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CHAPITRE LXVin. 

NÉCESSITÉ PHYSIQUE ET MORALE DE L^ORDRE SOCIAL. 



La notion de Tordre ne se rencontre pas dans les lois mo- 
biles que fait Thomme, mais dans le code éternel delà 
nature. 

Il y a dans Tunivers une infinité d'êtres physiques et 
moraux , qui ne sont pas autre chose que des forces con- 
stamment en action. Or, qu*on suppose qu'elles ne ren- 
contrent aucun obstacle et qu elles n'obéissent à aucune loi, 
elles tendront d'une, manière indéterminée à étendre leur 
activité, et, n'étant pas enfermées dans des limites certaines 
et fixes , qui peut savoir jusqu'à quel point extrême elles 
pourront arriver? Les astres, abandonnés à eux-mêmes, 
errant au hasard, parcourront éternellement l'immensité, 
sans direction précise, et ils se heurteront entre eux dans 
un tumultueux désordre. Les hommes vivant sans but com- 
mun et déterminé, s'efforçant, chacun à l'envi, d'attirer 
tout à eux , consumeront leur vie au milieu d'une guerre 
réciproque et commune. Voilà l'image du chaos primitif, 
matériel et moral, dont les mythologues ont tracé la peinture, 
m. 1 
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et auxquels s^adresse Sénèque, quand il dit : Non vides quam 

contraria inter se elementa sint? Tota hujus mundi 

contraria ex discordibus constant. 

Si cet état violent devait durer, tous les êtres auraient 
bientôt disparu dans une destruction générale. Pour qu'ils 
se conservent, il faut que Tordre et Tharmonie président à 
Téconomie de Tunivers. La grande loi de Tordre est écrite 
dans cette propriété ou dans cet instinct, qui domine chaque 
être et qui le pousse à pourvoir à sa propre conservation. 
Cette propriété ou cet instinct de conservation s'appelle 
dans le monde physique la force concentrique ; dans le 
monde moral, Tamour de soi. En vertu de cette pro- 
priété inhérente à tous les êtres, chacun demeure enfermé 
dans sa propre sphère et ne peut en sortir pour empiéter 
sur les forces et les facultés, attributs de Texistence d'un 
autre être, sans que celui-ci ne résiste et ne repousse Tem- 
piétement. L'action de l'un est donc circonscrite par la 
réaction de l'autre; et chacun, par le désir de se conserver, 
respectant la conservation des autres, on arrive à obtenir 
la conservation de tous. 

La grande loi de Tordre a une sanction pénale. La réac- 
tion de l'être, sur lequel on empiète, détermine un dommage 
pour celui qui a commis Tempiètement; et, s'il persiste, il 
finit par périr. La perturbation qui se produit dans sa ma- 
nière d'exister est proportionnée à celle qu'il a causée. Pour 
un droit violé, on en perd un. Mais les forces des êtres 
étant inégales, comment le faible peut-il résister au choc 
d'un plus fort? La Providence fait que les forces plus faibles 
tendent à se grouper, pour réagir contre les forces plus 
grandes : d'où résulte cette chaîne immense qui embrasse 
tout, et en vertu de laquelle les diverses forces sont si bien 
équilibrées, que chacun demeure dans les limites qui lui 
sont assignées. Ces délimitations, ou cette connexité, ou cet 
équilibre de tant de forces, qui nait de la résistance de 
^chacune d'elles, est précisément ce que nous appelons 
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Tordre physique et moral de Tunivers. On ne saurait trop 
le redire, il est impossible d*arréter sa pensée sur les lois 
sublimes et providentielles de cet ordre admirable, sans 
demeurer conyaineu qu^une haute intelligence les a dictées; 
les attribuer au hasard, c'est admettre en vérité que des ca- 
ractères d'imprimerie, jetés sans ordre sur une table et tom- 
bant suivant les lois de leur pesanteur spécifique et de l'im- 
pulsion qui leur serait donnée, pourraient se trouver 
combinés entre eux, de manière à composer la philosophie 
de Descartes. 

Mais cela ne suiBt pas pour donner une notion complète 
de l'ordre. Ce n'est point assez que les êtres renferment leur 
action dans une ligne déterminée. Qoique maintenus dans 
des limites qui excluent la lutte , s'ils demeurent divisés et 
isolés, ils ne peuvent former un tout et se conserver. Il n'y 
a que Dieu, être infini, qui puisse se suffire à lui-même. Tous 
les êtres finis sont imparfaits, et ne peuvent se conserver qu'à 
la condition d'être rapprochés ; c'est ainsi que chaque être, aidé 
par les forces des autres, peut plus aisément se suffire à lui- 
même. Parle rapprochement des êtres, nous n'entendons pas 
dire qu'ils se confondent entre eux; cette confusion est aussi 
impossible dans le monde physique que dans le monde moral, 
parce que l'impénétrabilité est une loi non-seulement de la ma- 
tière, mais encore de l'esprit. Lesêtressontintimementunis en- 
tre eux et forment un tout, quand leur action tend vers une 
fin unique. L'unité de la fin crée l'unité de l'action, de telle 
sorte qu'on arrive, d'une infinfté de parties diverses, à for- 
mer un seul corps. Mais comment tant d'êtres divers, de 
forces inégales, peuvent-ils avoir les mêmes besoins et ten- 
dre vers une même fin? Ici encore, c'est cette haute intelli- 
gence, créatrice de l'ordre, qui divise les êtres en d'innom- 
brables familles, qui réunit dans chacune d'elles les êtres 
de semblable nature, qui assigne à chacune une fin, un centre 
différent et particulier, qui subordonne toutes ces fins se- 
condaires à une fin universelle, et qui fait ainsi concourir tous 
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les êtres, en tant que moyens, à la formation d*un seul tout. 
Telle est la notion pleine et entière de Tordre. Cette grande 
loi de Tordre repose donc sur trois points : délimitation des 
êtres dans leur propre sphère ; nécessité pour chacun d'eux 
d*agir avec ensemble, pour leur avantage respectif et com- 
mun ; direction de tous vers une fin commune et universelle, 
qui est la conservation des individus, de Tespèce et du 
tout. 

Ces théories, générales parce qu'elles sont communes à 
tous les êtres, s'appliquent particulièrement à Tespèce hu- 
maine ; et Ton remarquera que celle-ci, d'après les principes 
énoncés, forme une famille à part, qui a sa fin propre et qui 
concourt, avec toutes les autres familles de tous les autres 
êtres, à Tordre de Tensemble et à la fin universelle de la na- 
ture. Voilà la démonstration de la nécessité physique de Tor- 
dre social. 

Démontrons maintenant la nécessité morale de ce même 
ordre. 

Que sont les droits de Thomme? Ils sont les forces que 
lui a départies la nature et à Taide desquelles il arrive, en 
les exerçant, à se procurer le bien-être. Nous avons vu 
ailleurs qu'un droit n'a de valeur qu'autant qu'il est utile à 
Thomme, et qu'il ne peut tirer cette utilité que de l'objet 
sur lequel porte le droit. Nous avons vu encore que le droit, 
considéré dans Thomme isolé, n'est qu'un rapport pure- 
ment moral et abstrait entre lui et la nécessité, dans laquelle 
il est, d'arriver à se conserver, à se perfectionner, à être heu- 
reux ; et que le droit ne peut être pratiqué que lorsqu'il con- 
siste dans la faculté réelle et fondamentale de faire. 

Enfin nous avons établi qu'il n'acquiert ce pouvoir actif de 
satisfaire aux exigences humaines, que par le concours dé 
l'agrégation sociale. En conséquence, pour que le droijt 
puisse, d'une manière quelconque, produire l'utilité qui est 
déterminée par Tordre moral, il faut que Thomme vive dans 
le sein de la société. Si on le suppose isolé, il est impos- 
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sible qu'il réussisse à se procurer^ en fait, sûreté, bien-être, 
perfectibilité, en rapport avec son organisation et ses besoins 
naturels. 

On doit distinguer entre Tidée abstraite du droit et son 
entité pratique : la première réside dans le rapport qui 
existe entre Tbomme et sa nature propre ; ce rapport impose 
à Tbomme la nécessité de se conserver et de se perfectionner 
Texercice de ses facultés , ce qui ne peut arriver, que lors- 
que ces forces ou facultés sont combinées avec celles de la 
société. 

Puisque Tordre social est la base de Texercice pratique 
de tous les droits, la nécessité morale de cet ordre est évi- 
dente. L'existence de la société confère une valeur intrin- 
sèque et pratique aux droits; cette valeur, en raison du 
caractère particulier de la société, ou en raison de sa consti- 
tution parfaite ou imparfaite, augmente ou diminue, et en 
conséquence Tbomme a plus ou moins de moyens d'être 
heureux. 

Concluons : si Ton ne peut mettre en doute l'importance 
de tous les droits, non-seulement par rapport au bonheur 
de l'homme, mais par rapport à son existence même ; s'il est 
démontré qu'on ne peut les exercer et en jouir que dans 
l'état de société, la sociabilité est un droit antérieur et sacré, 
autant que le droit même de vivre. 



I. 
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CHAPITRE LXIX. 



BASES DES SOCIÉTÉS CIVILES. 



Le lecteur peu attentif pourra croire que nous nous don- 
nons la peine inutile de démontrer des choses, qui sont des 
vérités généralement admises. Nous ne le pensons pas, et 
celui qui voudra regarder plus avant découvrira certainement, 
qu'au fond de ce que nous disons, se rencontrent les bases 
nouvelles, que plusieurs des plus grands publicistes ont 
ignorées, et sur lesquelles il est juste de faire reposer les 
sociétés civiles. 

Qu'on ouvre les livres des hommes célèbres, auxquels 
l'humanité doit une si grande reconnaissance et qui ont été 
nos maîtres ; le respect, que nous avons pour eux, ne nous 
obscurcit pas la raison, au point de ne pas nous laisser 
démêler les grandes erreurs qu'ils ont écrites à c6té de 
grandes vérités. 

Nous voyons que beaucoup d'entre eux , en se livrant 
à des recherches obscures, sur l'origine des premières 
sociétés humaines, et en étudiant les lois naturelles dans les 
diverses combinaisons auxquelles ces sociétés donnèrent 
lieu, ne se sont pas aperçus que ces combinaisons furent 
accidentelles et diverses, et que, dans l'histoire de la forma- 
tion des sociétés, on retrouve plutôt leur droit primitif et 
originaire, que le droit naturel proprement dit. 

Beaucoup d'autres encore tronquent l'idée du droit na- 
turel, en le bornant à l'homme considéré dans l'état d'iso- 
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lement, et ils déclarent que les lois naturelles sont celles qui 
sont reçues ayant rétablissement des sociétés : d'où il résulte 
que pour les connaître, il faut envisager Thomme comme 
vivant dans une sauvage solitude. Ils ne voient pas qu'il 
existe des rapports réels et nécessaires entre la nature et 
Thomme, lesquels déterminent le but naturel que doit recber- 
eber celui-ci, et qu*il faut reconnaître, dans ces rapports, 
un complément des lois destinées à concourir à ce but. Ces 
lois dominent Fbomme, dans tous les siècles et dans toutes 
les époques de la vie civile, de telle manière que, dans quel- 
que degré de civilisation et dans quelque position qu'il se 
trouve, elles consistent toujours dans les rapports néces- 
saires qui existent entre Thomme et Tordre réel et naturel 
des cboses. 

De cette idée universelle, il suit évidemment, que la né* 
eessité de l'ordre naturel est l'unique source et la seule règle 
de toutes les lois, quelles qu'elles soient. 

Les publieistes, auxquels font défaut ces notions, man- 
quent du seul moyen, qui puisse les conduire à la découverte 
du vrai, de l'utile et du juste, tout aussi bien dans l'ordre 
moral que dans l'ordre politique. Séduit par des principes 
trompeurs, Montesquieu dit « que les bommes ont renoncé 
& leur indépendance naturelle, pour vivre sous des lois 
politiques. » Grand nombre d'autres auteurs répètent la 
même maxime. Ils ne s'en tiennent pas là; ils arrivent jus- 
qu'à composer la fable de cette prétendue renonciation ; ils 
vous font assister au contrat, dans lequel elle fut stipulée ; 
ils en ont le texte dans les mains, et ils nous le présentent 
comme le titre uniiiue et originaire de la liberté naturelle 
du genre bumain. 

Filangiéri tombe, à ce sujet, dans les idées les plus con- 
fuses. Après avoir commencé par dire : « Je suis le premier 
à croire que la société soit née en même temps que l'bomme ; » 
il finit par ajouter : «Mais cette société primitive était tout 
autre cbose qu'une société civile. On ne peut pas supposer 
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que les hommes, destinés à vivre ensemble, aient, dès le 
principe, renoncé à leur indépendance, avant d*avoir reconnu, 
parrexpérience, leJ)esoin et la nécessité de ce sacrifice. Cette 
société primitive ne pouvait donc pas être une société civile ; 
elle devait être une société purement naturelle, une société, 
dans laquelle étaient inconnus les noms de noble et de plé- 
béien, de maître et d'esclave, où on ne savait ce qu'étaient 
les magistrats, les lois, les châtiments et les charges civiles. 
C'était une société, dans laquelle on ne connaissait d'autre 
inégalité, que celle produite par la nature, d'autre lien, que 
celui de l'amitié, des besoins et de la parenté. C'était une 
société, dontles membres n'avaient pa^ encore renoncé à leur 
indépendance naturelle, déposé leur force dans les mains 
d'un ou de plusieurs hommes, confié à ceux-ci la garde de 
leurs droits, mis, sous la protection des lois, leur vie, leur 
fortune, leur honneur. C'était une société, dis-je, dans la- 
quelle chacun était souverain, parce qu'il était indépendant, 
magistrat parce qu'il était le gardien et l'interprète de la loi, 
qu'il portait gravée dans son cœur, juge enfin, parce qu'il 
était arbitre dans les différends qui naissaient entre lui et 
ses compagnons, et vengeur des injures qu'on lui faisait. 

» Mais, malheureusement pour V espèce humaine, une so- 
ciété ainsi faite ne pouvait durer longtemps. Il semble que la 
nature n'ait donné qu'aux castors l'art difficile, ou, pour 
mieux dire, le don heureux de combiner la société avec l'in- 
dépendance. 9 

En même temps qu'il regrette qu'une pareille société n'ait 
pu éterniser le bonheur du genre humain, Filangiéri énumère 
tous les maux inhérents à cette première étape, faite par les 
hommes dans la voie de l'organisation sociale ; il dit : a L'iné- 
galité de la force et de la vigueur, la seule inégalité qu'on ne 
pût faire disparaître de ces sociétés primitives, devait, dans 
leur sein, produire de grands désordres. L'égalité mo- 
rale, ne pouvant marcher de pair avec l'inégalité physique, 
devait nécessairement succomber sous la prépondérance de 
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la force. Le faible dut nécessairement être livré aux ca- 
prices du fort, tant que les attentats de la force trouvèrent 
plus d'appui que n'en pouvaient rencontrer les droits de la 
faiblesse. Ce que le faible avait amassé, au prix de ses sueurs, 
pour subsister, devait souvent être Tobjet des convoitises 
spoliatrices du fort. Le faible, enfin, ne pouvait considérer 
son honneur, sa vie même, que comme des biens précaires, 
dont il pouvait être privé, toutes les fois qu'il rencontrait 
un esprit pervers animant un corps plus vigoureux que le 
sien. » 

Lorsqu'on a établi que la méfiance, l'incertitude, la 
crainte troublaient constamment le sein de ces sociétés pri> 
mitives, nous demandons en quoi on veut faire consister le 
malheur du genre humain à sortir d'un pareil état de misère 
et de désordre? Et surtout, à quelle indépendance naturelle 
les hommes ont renoncé, en déposant leurs forces dans les 
mains d*un ou de plusieurs hommes, en leur confiant la garde 
de leurs droits et en mettant sous la protection des lois, leur 
vie, leur fortune et leur honneur? Si les faibles, par la puis- 
sance des lois, ont cessé de craindre ; si, par l'effet de cette 
même puissance, les forts ont perdu le pouvoir d'abuser de 
leurs forces, peut-on dire que les uns et les autres aient re- 
noncé à un droit? Peut-on dire que le malheur, pour les pre- 
miers, que la violence, pour les seconds, puissent constituer 
un droit, une propriété, un bien, dont ils aient été dépouillés? 
S'il en est ainsi, pourquoi ne pas soutenir également, qu'un 
enfant, exposé sur les marches d'un temple, pendant la ri- 
gueur d'une nuit d'hiver, perd son indépendance naturelle, 
quand il rencontre, le matin, une femme qui le recueille 
avec tendresse, qui le réchauffe, qui le nourrit et qui l'élève? 

On nous objectera que l'indépendance naturelle, à laquelle 
on renonce, est considérée d'une manière abstraite, c'est-à- 
dire, sans tenir compte d'un état social quelconque ; qu'elle 
consiste dans l'absence de toute entrave à l'exercice de la 
volonté humaine ; qu'elle appartient à l'homme en vertu des 
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rapports qu il a avec la nature, et sous un point de vue gé- 
néral, en dehors de toute considération, relative à la position 
réelle de Thomme dans le inonde. 

Nous ne voulons pas faire remarquer qu'une indépen- 
dance de cette espèce ne serait pas un grand bienfait de la 
nature, et qu'elle ne serait d'aucune utilité pour les hommes; 
il nous suffit de constater, qu'ainsi conçue, l'idée de cette in- 
dépendance ne serait pas une idée abstraite, mais bien une 
idée imaginaire. L'idée abstraite embrasse les caractères 
communs à plusieurs objets particuliers ; ces objets sont le 
fondement sur lequel elle repose. 

Or, dans la question dont nous nous occupons, les hommes 
sont les objets particuliers. Si la société est née avec eux, les 
hommes représentent une idée complexe, dont l'idée de so- 
ciabilité est un élément indispensable : sans cet élément, 
l'idée de l'homme est fausse et incomplète. Donc, ce point 
posé, qu'il n'est permis de comprendre les hommes que dans 
un état de relations, où ils puissent réciproquement s'en- 
tr'aider ou se nuire, il s'ensuit que leur liberté, consistant 
dans le pouvoir de faire ce qu'ils veulent, ne peut être sé- 
parée de cet état même de relations réciproques; et, comme 
cet état repose sur le principe de l'égalité de droit, il s'en- 
suit encore que leur liberté, c'est-à-dire l'exercice de leurs 
facultés actives, ne doit pas être séparée de ce principe d'éga- 
lité : d'où, l'indépendance personnelle, qui est une des ma- 
nières d'envisager la liberté humaine, et point une fa- 
culté autre que la liberté elle-même, doit être définie, ainsi 
que nous l'avons fait ailleurs : <c la faculté d'agir ou de ne pas 
agir, suivant qu'il nous plait, conformément à l'égalité de 
droit. D Voilà ce qu'on peut appeler l'idée abstraite de l'indé- 
pendance, parce qu'elle est déduite, d'une part, de l'examen 
des objets particuliers, et formée des deux qualités qui leur 
sont communes, consistant, l'une, dans la faculté de faire ce 
qu'ils veulent, l'autre, dans la notion de l'égalité de droit qui les 
régit, et parce qu'elle est dépouillée, d'autre part, de toutes 
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les autres qualités, qui ne sont pas communes à tous les 
objets particuliers, mais qui sont spéciales à chacun d*eux. 
Lorsque Tidée de Findépendance naturelle se conçoit autre- 
ment, lorsqu'elle n'émane pas du rapprochement des idées, 
que nous avons sur les hommes ; lorsqu'elle découle de ces 
idées, mais incomplètement approfondies, ainsi qu'il 
arrive lorsqu'on n'y fait pas entrer l'élément de sociabi* 
lité ; lorsqu'elle ne prend pas pour fondement les seules 
bases certaines et solides qu'elle puisse avoir, et qu'elle ne 
s'élève pas au-dessus d'elles, de manière à les envisager sous 
un point de vue commun et général, l'idée de l'indépendance 
n'est plus qu'une idée fausse, imaginaire, poétique. 

Concluons : aucune idée abstraite, quelle qu'elle soit, que 
l'on veuille se former à l'endroit d'une faculté de l'espèee 
humaine dans l'ordre moral , ne doit exclure l'examen 
de ce que les hommes sont réellement; par conséquent, 
ceux-ci étant sociables en fait, l'idée générale de leur indé- 
pendance n'exclut pas l'idée de leur sociabilité; on ne peut, 
en un mot, parler de leur indépendance naturelle, sans les 
considérer au milieu de l'agrégation sociale, dans laquelle 
ils vivent ; l'indépendance, que l'on veut donner au genre 
humain, considéré en dehors des relations en vertu des- 
quelles les individus, composant le genre humain, peuvent 
réciproquement s'entr'aider ou se nuire, c'est-à-dire, en de- 
hors d'un état de société quelconque, est une faculté qu'on 
attribue à des êtres, que l'on conçoit tels qu'ils ne sont pas, 
et tels qu'ils n'ont jamais été; au lieu déraisonner, on fait des 
odes à la Pindare, et l'on crée des chimères, au lieu de poser 
des vérités. Que dirait-on, si, dans l'ordre physique, vou- 
lant nous former une idée à l'endroit d'une faculté générale 
de l'humanité, nous ne tenions aucun compte de l'organisme 
réel de la machine humaine, et que nous nous missions fort 
peu en peine de savoir si les honunes ont une tête, des bras, 
des jambes, etc.? C'est ce que l'on fait, quand on imagine 
une idée à propos de l'indépendance naturelle, non-seule- 
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ment sans se préoccuper de l^état social inhérent à l^homme 
moral, mais encore en dehors de cet état. 

C'est pourquoi la transition de Tétat d'indépendance à 
Tétat de société est chimérique et étrange ; Tun est dans 
Tautre ; les imperfections ou les avantages de celui-ci dé- 
notent les imperfections ou les avantages de celui-là. La 
renonciation à une indépendance naturelle est donc fausse- 
ment donnée comme le titre primitif des sociétés civiles. 
L'homme a, par sa nature, un but vers lequel il tend. Le 
fait social est une loi de la constitution du genre humain. 
Gela posé, la nature a dû déterminer un ordre nécessaire, 
par lequel on puisse arriver à ce but. Ce but est la plus heu- 
reuse conservation, combinée avec le plus entier développe- 
ment de Tespèce humaine. Si Ton ne se conforme pas à cet 
ordre, il est donc impossible que Thomme se conserve heu- 
reusement et qu'il se perfectionne. L'indépendance est une des 
facultés, des moyens, à l'aide desquels il s'efforce d'obtenir 
ce double résultat : si l'on veut supposer une indépendance, 
qui ne se rapporte pas à son bien-être et qui ne concoure pas 
à sa conservation et à son perfectionnement, on suppose 
une faculté dangereuse et meurtrière, à laquelle il ne serait 
nullement préjudiciable de renoncer, et qui jamais ne peut 
être naturelle, parce que la nature ne nous donne pas des 
droits pour nous détruire. Dans cet état de choses, en 
quoi peut consister l'indépendance naturelle et utile d'êtres 
vivant ensemble? Elle doit consister dans l'absence et l'éloi- 
gnement de tous les obstacles, qui peuvent empêcher l'œu- 
vre nécessaire de l'heureuse conservation et du perfection- 
nement du genre humain. Or, nous demandons à ceux qui 
considèrent l'état d'agrégation sauvage comme l'état na- 
turel, et qui, lui attribuant le mérite de respecter l'indé- 
pendance naturelle, affirment que ce]le-«i se perd dès que, 
de cet état, on arrive à la société civile : existe-t-il une indé- 
pendance réelle dans un état, où il est démontré que sub- 
sistent tous les obstacles qui s'opposent à ce que les hommes 
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poursuivent le but de la nature, cest-à-dlre à ce qu*i]s 
pourvoient à leur bien-être. Non certainement. Où s'ac* 
quiert cette indépendance tant désirée? Dans Tétat, où la 
société est ainsi constituée qu^elle favorise Téloignement 
de ces obstacles et qu'elle tende à réaliser la liberté de Tor- 
dre. Donc, la société civile, c'est-à-dire celle qui est mo- 
delée sur les conditions établies par Tordre nécessaire de la 
nature, est indispensable pour assurer et conserver Tindé- 
pendance réelle et utile, qui est conforme et qui se rapporte 
à la conservation continue et progressive du genre humain. 
C'est pour ce motif que nous répétons, que l'indépendance 
est d'autant plus grande que la condition sociale des hommes 
est plus parfaite. 

Comment donc devons-nous considérer la société ? Comme 
un secours nécessaire, qui vient nous aider à atteindre le 
but indiqué par la nature, qui est notre bien-être. Celui 
qui, pour accomplir un acte, a besoin d'un moyen et qui 
Tobtient, ne croit certainement pas avoir perdu sa liberté, 
mais l'avoir acquise, et celle-ci s'étend au fiir et à mesure 
que ce moyen est plus puissant. L'indépendance, ce qui 
veut dire la liberté naturelle, et l'égalité sont tellement 
essentielles à la réalisation du but que nous avons déter- 
miné, qu'elles sont les attributs indispensables de toute so- 
ciété bien ordonnée. C'est pourquoi, la base de celle-ci re- 
pose, non sur la renonciation à l'indépendance naturelle, 
mais au contraire sur la sûreté et le respect dont elle jouit; et 
l'indépendance est d'autant plus grande et d'autant plus par- 
faite que Tordre moral de Tétat social se consolide davantage. 

Voilà donc la véritable base des sociétés civiles, déter- 
minée par les simples rapports réels et naturels des choses 
nécessaires à la réalisation de Tordre moral, sans recourir 
à l'abdication des droits d'un prétendu état de nature, à un 
contrat, à un dép6t ou à tout autre acte positif d'institution 
humaine. Il ne saurait en être autrement. Tant que l'exi- 
stence de la société et Tordre social reposent sur une renon- 
III. 3 
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ciation, en contrat, un dépôt ou tous autres actes positifs de 
Thomme, tout est précaire, indéterminé, sujet à contro- 
verse, mobile. Le système entier des devoirs et des droits 
sociaux n'a plus une base unique et solide; il demeure 
indécis et contestable. Au contraire, faites que Texistence 
de la société et Tordre social constituent un véritable droit 
naturel nécessaire, et aussitôt le système entier des devoirs 
et des droits sociaux en découle, éternel, inébranlable, 
incontestable. Comment peut-on arriver à ce que nous 
disons? Le voici : la nature n'a créé que des individus, c'est- 
à-dire des hommes existant individuellement, pour lesquels 
il n'y a pas de devoir strict et nécessaire, si ce devoir, par 
le fait immuable de la nature, n'est pas un moyen indispen- 
sable pour arriver au bien-être naturel de chacun d'eux. Ceci 
posé, l'existence de la société et l'ordre social, pour consti- 
tuer un devoir et un ordre moral nécessaires et naturels, ont 
besoin de devenir, en vertu de la loi suprême des choses, un 
moyen indispensable pour atteindre cette tin naturelle du 
bien-être de chaque homme. Et comme on ne peut mettre 
en doute que l'état et l'ordre social ne soient tels, on démon- 
tre ainsi rigoureusement qu'ils constituent un devoir strict 
et nécessaire en même temps qu'un droit naturel. Car la 
puissance de ce principe un et immuable, l'ordre des fonc- 
tions et des pouvoirs des sociétés civiles, est non-seulement 
légitimé, mais déterminé : il est organisé et dirigé suivant 
les rapports naturels et inévitables des choses elles-mêmes. 
En vertu de ce même principe, l'indépendance et le droit à 
l'égalité de chaque homme, bien loin d'être violés, sont au 
contraire entièrement et sans exceptions ni délimitations, 
étendus, fortifiés et confirmés. 
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CHAPITRE LXX. 



QVELI.E IDÉE FAUT-IL 8E FOEMER DE LA DÉPENDANCE 

SOCIALE? 



Il est nécessaire de rappeler ici, tout d'abord, quelques 
théories, exposées déjà, qui sont les éléments de Tidée que 
nous voulons maintenant nous former à propos de la dépen- 
dance sociale. 

Les hommes sont des êtres réels qui, quoique divers par 
lesprit, les forces, Tindustrie, quoique placés par la fortune 
dans des conditions diverses sur la terre, sont cependant 
poussés par une nécessité naturelle vers la coexistence so- 
ciale. Ils sont entourés d*une infinité d'autres êtres, com- 
posant Tuniversalité des choses qui sont également réelles. 
Toutes leurs actions sont immuablement limitées par les lois 
particulières de leur propre constitution et par les lois géné- 
rales de Tunivers. Il n'y a pas de puissance humaine qui 
puisse enfreindre ces lois. Voilà donc l'empire de la néces- 
sité, en vertu duquel certains actes sont impossibles à ac- 
complir, ou ne produisent aucun effet, tandis que d'autres 
sont possibles, pourvu qu'ils soient exécutés d'une manière 
déterminée. 

Qu'on réfléchisse que, sans parler de cette nécessité de 
conformer notre liberté au grand ordre de l'univers, nous 
ne pouvons, en tant qu'êtres sensibles et doués de volonté, 
nous mouvoir que suivant l'impulsion de la loi irrésistible 
de cet amour que nous avons pour nous-mêmes. Avant de 
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renoncer au désir d'être heureux, il faudrait qu'il nous fiit 
possible de nous dépouiller de notre personnalité , d'être 
autres que nous ne sommes. En conséquence, nous ne pou- 
vons agir spontanément que par le fait de notre propre vo- 
lonté, et celle-ci ne peut être déterminée par un autre motif, 
que par celui qui est emprunté à notre utilité personnelle. 

L'empire de la nécessité embrasse donc deux rapports : 
le premier existe entre l'homme et l'ordre externe de l'uni- 
vers ; le second, entre l'homme et l'ordre interne de sa pro- 
pre constitution physique et morale. 

Enfin, rappelons-nous que les hommes sont des êtres sem- 
blables. Par conséquent, envisagés séparément, ils sont tous 
égaux en droit, et aucun d'eux ne jouit de plus d'immunités 
et de privilèges, ni ne supporte plus de privations et de 
charges que n'en ont tous les autres ; envisagés en commun, 
ils n'ont et ne peuvent avoir aucun empire naturel les uns 
sur les autres. Ils sont libres et indépendants. Et puisque 
chacun d'eux possède, de par la nature, le droit inviolable de 
la propriété de sa personne, il ne peut et ne doit agir, au milieu 
des autres, que pour sa propre utilité, alors même qu'il pa- 
rait travailler au profit d'autrui. Dans les sociétés bien or- 
données, le principe de l'intérêt personnel est si bien com- 
biné avec les exigences du bien public, que chaque citoyen, 
en travaillant pour lui, travaille pour tous. Mais, lorsque la 
force abusive de quelques-uns ne laisse pas aux autres le 
moyen de développer librement et entièrement leurs facultés 
individuelles, on ne vit plus sous l'empire de la nécessité na- 
turelle, mais sous celui d'une nécessité artificielle, et la so- 
ciété ne présente plus qu'une monstruosité morale. 

Qu'on rapproche ces principes de nécessité, d'utilité et 
d'égalité de droit, et l'on verra qu'ils sont les éléments de 
la dépendance sociale ; on verra que les liens, qui réunissent 
les hommes, ne sont que la nécessité de l'ordre naturel et 
celle de l'intérêt personnel ; de telle sorte, que la dépendance 
sociale n'entraîne pas la soumission d'un homme à un autre. 
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mais bien celle de chacun à Tordre nature] et à lui-même. 
Quand le contraire arrive et que Thomme est réduit à en 
sarvir un autre, suivant son caprice et à son profit, on doit 
en attribuer la faute aux vices de la société, dans laquelle les 
lois de Tordre moral ne sont pas observées; mais, quand ces 
lois sont en vigueur, les hommes, tout en restant subordon- 
nés au pouvoir civil, n'obéissent qu'à leur bien-être et à la 
nécessité naturelle de la coexistence sociale. 

Une condition indispensable et essentielle de Tétat social, 
c'est la justice conmiune, qui consiste à ne demander à aucun 
membre de la société, que ce qui est nécessaire à la réalisa- 
tion du but social commun. Ce but, pour chaque individu, 
n est pas autre que son plus grand bien-être personnel. En 
conséquence, en vertu de la connexité indiquée, le principe 
de Tutilité personnelle, s'identifiant avec celui de la justice 
commune, n'en forme qu'un seul, qui imprime à tout le 
système des droits et des devoirs sociaux le même caractère 
de nécessité et la même force obligatoire d'utilité. Il est évi- 
dent, et nous le répétons, que les droits et les devoirs so- 
ciaux étant ainsi définis, la dépendance de l'homme, vivant 
sous l'empire des gouvernements civils, n'implique que sa 
soumission à la nécessité de la nature et à celle de son uti- 
lité personnelle. Voilà les deux grandes lois auxquelles il 
obéit, lors même qu'il travaille dans le milieu social et pour 
Tutilité commune. 

Des théories exposées, on déduit que la science de la légis- 
lation n'a rien d'arbitraire et que, dans toutes ses œuvres, 
elle doit se modeler sur la marche nécessaire des choses, qui 
est déterminée par le système réel du monde moral et de 
Tordre physique. Par conséquent, sa perfection consiste à 
combiner les choses de telle manière, que chaque individu, 
en servant la cause publique, soit utile à lui-même; elle 
consiste encore à produire le plus grand bien possible, en 
empiétant le moins possible sur la liberté. 

Ces principes sont larges et féconds, comme on le voit; 
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ils conviennent aux jiiommes ; ils pourvoient à leur destinée ; 
ils ont leur base dans la nature ; ils donnent des règles pro- 
pres à déterminer la conduite pratique des affaires; ils 
pourvoient sûrement à la direction des variétés infinies des 
sociétés civiles. Il doivent être préférés à ceux que nous 
combattons, qui, privés de fondements, conftis, pleins de 
contradictions, ne sont qu*un modèle imaginaire, sur lequel 
les hommes sont tenus de se façonner, et qui ne donnent 
quune mesure abstraite de Tégalité, sans fournir aucune 
règle pratique de conduite. 
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CHAPITRE LXXI. 



DANS L'IDÉE DE LA DÉPENDANCE SOCIALE SE TROUVE LE 
CABACTJbBE DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE. 



Les hommes sont égaux ; l'égalité que nous trouvons éta- 
blie entre eux, par Teffet de leur nature identique, n*est pas 
Tégalité des forces physiques, mais celle des droits naturels. 
En un mot, nous ne parlons pas de leur égalité de forces, 
mais de leur égalité de droit. Cela posé, il faut avoir présent 
à Tesprit ce théorème : qu entre des êtres égaux, il n'y a pas 
de droit qui établisse Tautorité de Tun sur l'autre, et qu'on 
se demande comment peut naître entre eux cette autorité. 
Maintenant, qu'un seul individu, ou que plusieurs soient 
investis de l'autorité , Us ont besoin non-seulement de 
la supériorité des forces physiques, mais encore du droit de 
se faire obéir. Comment peut-on faire coïncider cela avec 
l'observation du théorème ci-dessus? 

Nous ne pouvons anticiper sur ce qui formera le sujet 
de l'un des chapitres suivants, dans lequel nous parlerons de 
la nécessité naturelle des gouvernements. Considérons comme 
démontrée la vérité en question , en tenant les gouverne- 
ments pour un fait existant; et voyons quelles en sont les 
conséquences, par rapport au principe de la souveraineté 
nationale. 

Nous avons vu ailleurs que la nature crée des individus, 
dont la coexistence est de droit naturel strict et nécessaire, 
comme étant le moyen indispensable pour qu'ils arrivent 
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à se conserver et à se perfectionner. L'acte de la coexistence 
se réduit à une fonction, c'est-à-dire à la réunion de toutes 
les forces individuelles, pour en faire une force unique supé- 
rieure, à Taide de laquelle il soit possible non-seulement 
d'écarter ou de diminuer les obstacles, capables d'empêcher 
ou de contrecarrer l'œuvre de la conservation et du perfec- 
tionnement communs, mais encore de faire naitre de nou- 
veaux moyens d'améliorer et de fortifier cette œuvre. La 
puissance sociale est donc le résultat de l'union des forces 
individuelles. Son objet est d'obtenir l'amélioration de 
l'existence des individus. 

Les bornes de cette puissance sociale sont déterminées par 
le but même de la société. Le droit social ne peut pas être 
illimité. Il ne peut pas consister dans la faculté de disposer, 
de quelque manière que ce soit, des propriétés et de la 
personne des associés : cela serait en contradiction avec le 
but même de la société; le droit est donc limité, et il 
consiste dans la faculté de procurer le plus grand bien de 
tous. 

Les bornes des obligations réelles ou personnelles, qui 
incombent aux membres de l'agrégation, sont fixées d'après 
le principe, que chacun d'eux met en commun ses forces et 
ses biens, selon que cela est nécessaire, et dans la mesure 
de cette nécessité , mais qu'il n'entend mettre en commun 
aucun de ses droits. La satisfaction de ce besoin commun de- 
vient pour l'individu un devoir, parce qu'elle est pour lui un 
moyen rigoureusement indispensable, pour qu'il arrive à se 
procurer un plus grand bien ou à éviter un plus grand mal. 
Par cet engagement personnel ou réel, l'individu ne perd 
rien de son droit possible, au contraire il l'accroit et le con- 
solide. Cet engagement n'est pas un sacrifice. Lorsque, 
avec ses forces bornées, il lui est impossible d'atteindre 
un résultat qui devient possible, pour lui, à l'aide du 
concours d'autrui, tout ce qu'il fait pour se placer et se 
maintenir dans cette position, qui d'ailleurs est une néces- 



PREMIÈRE SECTION. t5 

site des lois immuables de la nature, est au contraire un im- 
mense bienfait. C'est une chose étrange, que de recourir, 
en mettant de côté les conditions réelles qui ont précédé 
toute combinaison humaine, à un état hypothétique et pu- 
rement idéal de liberté naturelle et illimitée, que la nature 
ne nous a jamais donné, et de voir un sacrifice dans la 
soumission à Tordre social. 

D'après les principes exposés, il est facile de se convain- 
cre qu'aucun individu, soumis à la puissance sociale, ne lui 
reconnaît le droit de faire ce qu'elle veut. Au contraire, cha- 
que individu ne lui reconnaît que la faculté de faire ce que, 
par rapport à lui, elle doit ordonner, dans un intérêt tout 
individuel. Il ne se laisse donc conduire par autrui qu'en 
vue de son utilité propre. Parce qu'il est soumis à un gou- 
vernement, il ne croit pas renoncer à sa liberté ou l'amoin- 
drir, mais bien l'accroitre. Il n'obéit pas à un autre homme, 
à un prince, à un sénat, à la société entière elle-même, mais 
simplement à la nécessité de la nature et à son propre bien. 
Ce que fait un individu seul, tous le font. De telle sorte que, 
ridée vraie de la dépendance sociale étant posée, et ayant 
écarté cette pensée si fausse de quelques esprits, qui la font 
reposer sur une nécessité artificielle, créée abusivement par 
les énormités de la force, il est impossible de ne pas recon- 
naître, dans la première idée, le caractère réel de la souve- 
raineté nationale, et la base sur laquelle celle-ci repose. 
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CHAPITRE LXXII. 



DU PRÉTENDU ABANDON ABSOLU DE L'HOMME ENTIER 

A LA SOCIÉTÉ. 



Rousseau dit^ a : Les clauses du contrat social, bien com- 
prises, se réduisent toutes à une seule, c est-à-dire à lalié- 
nation totale de chaque individu associé et de tous ses droits, 
au profit de la communauté. 

» Chacun, se donnant tout entier et rendant ainsi la con- 
dition égale pour tous, personne n*a intérêt à la rendre oné- 
reuse pour les autres. 

]> L'aliénation se faisant sans réserve, Tunion qui en ré- 
sulte est la plus parfaite possible. 

» Il est nécessaire que tout associé n'ait rien à réclamer, 
parce que, s'il restait quelque droit aux individus, dans le 
fait de l'absence de tout supérieur commun, qui pût pronon- 
cer entre eux et le public, chacun étant sur un point son 
propre juge., prétendrait bientôt l'être sur tous. Alors l'état 
de nature subsisterait et l'association deviendrait nécessai- 
rement tyrannique et vaine. 

» Enfin, chacun se donnant à tous, ne se donne à per- 
sonne; et comme il n'y a pas d'associé sur qui chacun 
n'acquière un droit égal à celui qu'il a cédé sur lui-même, 
on gagne ainsi l'équivalent de ce que l'on perd, et une plus 
grande force pour conserver ce que l'on a. » 

Voulant réfuter cette opinion qui conduit à de désastreu- 

> Contrat tocial, liv. l,chap. V. 
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ses conséquences, nous diviserons notre sujet en quatre 
points. 

LA PRÉTENDUE ALIÉNATION ABSOLUE N*EST PAS NÉCESSAIRE. 

Rousseau, en disant que l'aliénation absolue, faisant à tous 
une égale condition, empêche que Ton n'ait intérêt à la ren- 
dre onéreuse aux autres, prouve que, quand elle est faite, 
elle ne peut être nuisible. Mais qui l'assure qu'elle ait 
jamais été faite ? 

Pour qu'elle ait eu lieu, il faudrait qu'elle eût été néces- 
saire. Comment établir cette nécessité? 

Réunir les forces individuelles en une seule force, dirigée 
vers un but, et capable de surmonter les obstacles qui embar- 
rassent les approches de ce but, est un moyen nécessaire de 
se conserver. Ce but est désiré en commun et atteint par les 
forces communes. Il est entièrement intrinsèque, propre et 
personnel à l'individu, puisqu'il consiste à lui procurer le 
plus de bien-être possible ; c'est pourquoi, celui-ci, grâce à 
l'association, au lieu d'aliéner un droit quelconque, entend 
en assurer et en étendre l'exercice. Voilà ce qui résulte des 
théories exposées dans les deux chapitres précédents. 

Revenons maintenant à l'auteur du Contrat social, et de- 
mandons-lui par quelle raison l'association des forces impli- 
que l'aliénation absolue des droits individuels? Cela serait 
vrai, si l'objet de l'association était tellement extrinsèque à 
l'individu, que celui-ci, pour l'atteindre, dût renoncer 
à son intérêt personnel, à son avantage particulier, à ses 
droits ; et, en un mot, cela serait vrai, si l'ordre social n'était 
pas autre chose que la règle de Saint-Benoit, et si, pour don- 
ner la vie à la société, il fallait immoler l'individu. Dans ce 
cas, le but serait moralement irréalisable, et la société serait 
elle-même impossible, car, si elle se maintient, pendant quel- 
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que temps, par la puissance du fanatisme, dans les murs 
d'un cloître, en méconnaissant les droits individuels, elle ne 
pourrait exister et se maintenir sur la terre dans de sembla- 
bles conditions. Il est inutile d'essayer de lutter contre la 
nature. Donc, ayant établi que celle-ci crée des individus qui 
ont le sentiment de leurs droits, ayant établi qu'ils recher- 
chent l'association pour arriver à un but intrinsèque , per- 
sonnel et essentiellement propre à chacun d'eux, c'est-à- 
dire le bien-être de chacun, où est la nécessité d'exiger 
l'aliénation de leurs personnes? Non-seulement il n'y a pas 
nécessité, mais il y a impossibilité de la demander. 

§2. 

LE PRINCIPE DE ROUSSEAU EST CONTRAIRE A LA RAISON. 

L'individu existe avant la société. Il possède une certaine 
puissance physique et morale et des droits personnels, 
comme ceux qu'il a sur ses biens, sur sa famille, sur sa 
vie, etc. Prétendre qu'il peut les aliéner sans réserve au pro- 
fit de l'union sociale, c'est supposer une union monastique, 
qui se propose un tout autre objet, que celui qui est assigné 
par la nature à la société. Le but naturel de celle-ci est un 
échange de services, protégé par la force commune. On 
recherche donc l'agrégation sociale pour être mieux, et, par 
conséquent, il est absurde d'admettre, que l'on puisse renon- 
cer, pour elle, au droit d'obtenir ce mieux. On doit en con- 
clure que l'aliénation absolue qu'exige Rousseau, contraire 
à l'objet de la société, est absurde et répugne à la raison. 

§ 3. 

LE PRINCIPE SUS-ÉNONCÉ FOULE AUX PIEDS LA LIBERTÉ VRAIE. 

Rousseau veut qu'aucun droit ne soit conservé par aucun 
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associé, afin qu'il n'ait pas le pouvoir de juger les actes de 
Tautorité publique. Qu est-ce que cela veut dire? Alors 
même que chaque citoyen serait incompétent pour juger de 
la justice ou de l'injustice d'un acte de l'autorité publique, 
il ne s'ensuivrait certainement pas que celle-ci eût la faculté de 
faire tout ce qui lui plairait, et qu'elle pût aller jusqu'à mé- 
connaître le but même de la société en rendant les hommes 
malheureux, en les persécutant, en les tuant; il ne s'ensui- 
vrait pas que ses actes lussent constamment bons ou qu'ils 
dussent toujours être réputés tels. Si donc l'autorité publique 
peut commettre une injustice, pourquoi ne peut-elle pas en 
être blâmée? Pourquoi la rendre invulnérable et lui enlever 
toute règle obligatoire qui limite ses pouvoirs ? Après avoir 
obtenu de l'associé l'aliénation absolue de tous ses droits, 
pour que l'autorité publique en dispose à son gré ; après 
l'avoir déclaré non-seulement incompétent pour réclamer 
contre les injustices qui le frappent, mais même inhabile à 
prononcer sur elles son jugement, c'est-à-dire après l'avoir 
privé même de la faculté de penser, qu'a-t-on fait autre 
chose que sanctionner son état d'esclavage absolu? 



§ ^. 



LE PRINCIPE DE ROUSSEAU RENVERSE CELUI DE LA SOUVERAINETÉ 

NATIONALE. 

Il n'est pas vrai de dire que chaque associé, en se donnant 
à tous, ne se donne à personne ; et que, comme il n'y a pas 
d'associé, sur lequel chacun n'acquière le même droit qu'il a 
cédé sur lui-même, l'on gagne l'équivalent de ce que l'on 
perd. L'échange que Rousseau imagine ne fait pas du tout 
que chacun conserve ce qu'il a. Chaque associé aliène tous 
ses droits personnels, mais ce qu'il reçoit n'a pas de rapport 
avec ce qu'il donne, parce qu'il ne reçoit en échange que des 
droits publics. Les droits qu'il a aliénés lui appartenaient 

III. 5 



1 



50 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

en tant qu'individu et ils étaient exercés par lui seul ; les 
droits publics auxquels on Ta appelé, sont des droits con- 
férant une autorité, qu'il ne peut exercer qu'avec les autres 
et sur les autres. Quelles sont donc les conséquences de la 
théorie de Rousseau ? Tous les droits individuels sont im- 
molés pour arriver à créer la souveraineté illimitée du corps 
social tout entier. Cette souveraineté illimitée, devant laquelle 
les individus disparaissent, est entièrement destructive de la 
souveraineté nationale, qui consiste dans le pouvoir de tout 
un peuple, appliqué à la plus heureuse conservation des in- 
dividus qui le composent. 
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CHAPITRE LXXIII. 



OBSEEVATION8 GÉNÉRALES SUR LES THÉORIES DES 

CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 



Nous avons démontré que la renonciation à Tindépendance 
naturelle était un fait hypothétique et un prétendu titre ori- 
ginaire des sociétés civiles ; si nous nous trompions, la li- 
cence et Tesclavage remplaceraient tous les droits et tous les 
devoirs inhérents à Tétat social. 

Après avoir établi, jusqu'à Tévidence, que Fexistence de 
la société et Tordre social sont de droit naturel certain et ri- 
goureux, et que, par le fait immuable de la nature, ils sont 
un moyen nécessaire pour atteindre le but que les hommes 
se proposent en se réunissant, c'est-à-dire leur bien-être; on 
comprend clairement qu admettre comme titre originaire 
des sociétés civiles la renonciation à Tindépendance naturelle, 
c'est nier que l'état et l'ordre social soient rigoureusement 
et certainement de droit naturel. 

Qu'on enlève donc aux sociétés ce caractère de droit na- 
turel, et elles sont aussitôt privées du titre fondamental qui 
sert de base aux devoirs et aux droits, privées d'un principe 
nécessaire. Tout ordre est détruit. Le monde va comme le 
hasard veut qu'il aille et il appartient à qui s'en empare. Il 
n'y a plus de mesure qui règle nécessairement les rapports 
d'homme à homme. Ou les hommes, dans ce cas, sont eux- 
mêmes Dieu, et alors il n'y a pas de péril à courir, parce 
qu'ils sauront régler les choses avec cet ordre que Dieu même 
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sait y mettre ; ou ils sont tels que nous les connaissons, et 
alors, privés de toute règle supérieure, abandonnés à eux- 
mêmes, ils n'auront pas plus d'aptitude à diriger leur con- 
duite que les animaux. Si leurs droits et leurs devoirs ne dé- 
coulent pas de Tordre moral de la nature, ils ne sauraient 
être inaltérables, nécessaires, définis ; le caprice pourra les 
dispenser ou les retirer ; il pourra aussi les étendre ou les 
amoindrir. Où donc est la règle à laquelle il faut se plier, 
la règle qui indique la délimitation éternelle et déterminée 
des forces qui veulent agir, des biens qu'il faut respecter, 
des sacrifices que Tétat social impose; où reconnait-on Tordre 
de droit nécessaire, capable d'assujétir légitimement et jus- 
qu'à un certain point seulement, la liberté humaine à une 
œuvre commune? Les choses ainsi établies, quelles en seront 
les conséquences? 

Qu'on supprime la nécessité naturelle de former la société, 
et qu'on crée une société d'un jet spontané. La forme d'admi- 
nistration de cette société, n'étant pas modelée sur les rap- 
ports réels des choses, dépendra du talent et de l'arbitraire 
de ceux qui l'organiseront. La justice commune, ne décou- 
lant pas d'un principe supérieur delà nature, ne sera pas autre 
chose que le jugement mobile et momentané des associés. La 
liberté publique, ne consistant pas dans une faculté natu- 
relle de l'espèce humaine, n'aura pas de base réelle et légi- 
time ni de sauvegarde. Chaque homme, n'obéissant pas à 
une nécessité réelle de la nature, en contractant l'état social, 
puisque celui-ci dérive d'une volonté purement humaine, 
n'obéira qu'aux hommes qui auront eu la même volonté. 
Les générations suivantes, ne trouvant aucun titre de droit 
naturel qui serve de fondement à cette société, n'auront 
aucune obligation morale de la reconnaître, de la respecter 
et d'endurer les liens auxquels ils seront soumis. 

En un mot, qu'est-ce qu'une société particulière contractée 
entre quelques individus, pour une entreprise commune, 
sans la sauvegarde des lois positives? C'est une société qui 
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n'engendre pas d'obligation légale. Qu est-ce qu une société 
générale contractée entre un grand nombre d'hommes, 
s'étendant sur un vaste territoire, dans un but commun, 
sans la sauvegarde des lois naturelles? C'est une société qui 
n'engendre pas d'obligation morale. 

Or, que l'on dise aux multitudes qu'il n'existe aucun 
lien nécessaire entre la société et le bien-être de chacun des 
individus qui en font partie; ne sera-ce pas faire la même 
chose que de faire disparaître du sein de la société le fonde- 
ment de tout devoir? Que faudra-t^il faire de plus pour auto- 
riser la licence et l'anarchie? 

Qu'on aille plus avant et qu'on dise à ceux qui gou- 
vernent les États, qu'il n'existe aucune mesure déterminée 
dans l'obéissance, aucune qui soit déduite du but rigoureux 
et naturel, qui rend nécessaire la société civile; qu'on leur 
dise que la subordination des hommes est illimitée, parce que 
chacun d'eux a fait une aliénation de lui-même au profit du 
corps social. Sera-ce faire autre chose qu'autoriser l'es- 
clavage et la tyrannie? Que faudra-t-il faire de plus pour 
donner à celui qui commande le droit de conquérir la pro- 
priété des choses et des hommes, pour appeler la féodalité 
un droit légitime; pour déclarer authentique l'autorité patri- 
moniale sur le genre humain, c'est-à-dire pour reconnaître 
qu'il peut être l'objet d'une propriété privée et héréditaire? 

Concluons donc, que voir, dans la renonciation à l'indépen- 
dance naturelle, le titre originaire des sociétés civiles, c'est ne 
pas vouloir les tenir elles-mêmes pour le moyen nécessaire d'ar- 
river au but social, qui est le bien-être des individus; que ne pas 
reconnaître aux sociétés civiles ce caractère, c'est nier que 
l'état et l'ordre social soient certainement et rigoureusement 
de droit naturel ; et que nier cela, c'est décréter la licence 
et la tyrannie, et repousser tout principe conservateur des 
sociétés, c'est-à-dire prononcer leur dissolution. 



5. 
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CHAPITRE LXXIV. 



NÉCESSITÉ DE POSSÉDER LA THÉORIE DE TOUS LES ÉLÉ- 
MENTS ACTIFS DE LA SOCIÉTÉ. 



Pour mettre en mouvement une machine, il faut en con- 
naître toutes les pièces ; il faut d'abord les examiner séparé- 
ment, en étudier la forme particulière et la fonction spéciale, 
puis il faut les rapprocher et voir comment, delà combinaison 
de leurs mouvements divers, nait l'ensemble de leur action. 
Cette manière de procéder doit également être employée dans 
l'étude du monde moral ; la société, qui re nferme des élé- 
ments multiples, ne peut être maniée avec sagesse que lors- 
qu'on connaît l'importance réelle de chacun de ces éléments, 
tant absolue que relative. Cette importance doit se rattacher 
à la valeur réelle que possèdent ces éléments, et cette valeur 
réelle s'apprécie entièrement d'après le rapport qu'ils ont 
avec le but de la société ; ce but est la plus heureuse con- 
servation combinée avec le plus prompt et le plus entier 
perfectionnement de chacun des membres qui composent le 
corps social. On n'aurait pas une idée de leur importance 
réelle, et par conséquent il serait impossible d'observer les 
préceptes de la vérité et de la justice communes, si les élé- 
ments de la société étaient appréciés, d'après la valeur rela- 
tive, qu'une opinion erronée ou intéressée peut leur donner, 
c'est-à-dire d'après la valeur exclusive et immodérée , 
que quelques hommes ou quelques classes , suivant 
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leurs habitudes ou leurs passions, voudraient leur attri- 
buer. 

Les actions, les personnes, les pouvoirs, les emplois, les 
honneurs, les propriétés et mille autres choses agissent au 
sein de la société et contribuent à la servir ou à lui nuire, 
suivant qu'ils contrarient ou qu'ils favorisent Tobjet néces- 
saire qu elle poursuit. Il est donc indispensable d'étudier 
un à un tous ces rouages de la machine sociale, de les com- 
parer entre eux et de voir tous leurs rapports. Sans cette 
étude, comment les gouvernants peuvent-ils juger le bien 
ou le mal ? et comment peuvent-ils savoir ce qui doit être 
préféré, et ce qu'il faut écarter? comment donner à chaque 
chose ou à chaque acte la valeur qui lui revient et distribuer 
dans une juste mesure les peines ou les récompenses ? com- 
ment obéir aux lois de la justice commune et diriger les 
actes publics et sociaux, de manière à ce qu'ils tendent néces- 
sairement vers le but final de la société? 

Qu'on se figure un charlatan qui, les yeux bandés et au 
hasard, administre des remèdes. La nature les repousse, et 
elle exprime sa répugnance par l'agravation de l'état du 
malade ; le charlatan s'entête dans le régime qu'il a entre- 
pris, ou, découragé, il s'arrête, ou , averti par les eifets de 
son ignorance, il recourt à d'autres remèdes ; dans tous 
les cas, il augmente le mal et manque à son devoir. Et si le 
malade guérît quelquefois, c'est par hasard, par la vigueur 
de la nature, et plus tard que s'il n'avait pas eu à lutter à la 
fois contre les désordres causés par le mal, et contre ceux 
que le charlatan y a ajoutés. Voilà ce que sont les sociétés 
dans les mains des législateurs ignorants. Ils inventent des 
plans dont les conséquences désastreuses font gémir l'huma- 
nité; et ces plaintes dénoncent le mal qu'ils ont causé. Ani- 
més de bonnes intentions, s'ils s'efforcent de remédier au mal 
par de nouveaux essais politiques , ils ne font que s'exposer 
à tomber d'un précipice dans un autre. Privés de lumières, 
aucun de leurs actes ne peut être accompli avec justice ni 
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suivi de succès ; les peuples subissent en conséquence une 
longue série de malheurs ; ils éprouvent tous les maux ima- 
ginables, avant d'arriver à une situation raisonnable. 

Il est donc évident qu'il est question ici d'une véritable 
science pratique, d'une histoire descriptive de toutes les par- 
ties composant le corps moral, qui s'appelle société. Il faut 
déterminer leur valeur réelle et distinguer les fonctions aux- 
quelles elles sont séparément appelées, dans leur rapport 
avec le résultat final qu'on veut obtenir. Gela ne suffit même 
pas : il faut les envisager dans leur ensemble, et calculer l'ac- 
tion et la réaction qui se produisent inévitablement entre 
elles, afin que le législateur ait une règle pour les ordonner 
en vue du but, qui est : la plus grande prospérité du tout. 
Enfin, il est nécessaire de tenir compte du développement 
graduel des sociétés, lequel résulte des changements amenés 
par le temps, et entraine toujours de nouvelles combinai- 
sons et de nouveaux faits sociaux. Ce serait une grave erreur 
que de considérer le corps social comme une machine, dans 
laquelle tout est fait et se meut d'une manière constante. Les 
populations, les lumières, les inventions utiles augmentent ; 
les intérêts, les rapports se multiplient ; les classes se divi- 
sent et se subdivisent ; les moyens de satisfaire les besoins, et 
les modes de perfectionnement s'étendent; le système des 
éléments actifs de l'organisation sociale s'altère. Si l'on ne 
tient pas compte de toutes ces fluctuations, si l'on ne con- 
naît pas l'état actuel des peuples, on s'expose à s'égarer, en 
voulant assigner aux choses leur valeur, parce que l'influence 
des choses sur l'objet même de la société augmente ou dimi- 
nue, ou agit dans des sens contraires, par suite du dévelop- 
pement moral des nations. 

Arrivons donc à cette étude sur les corps sociaux. Jus- 
qu'à présent, la connaissance, cette première faculté que 
nous ayons pour réaliser le but moral de la nature, a été 
par nous appliquée à l'homme; nous avons maintenant à 
l'appliquer à la société, considérée comme individu moral. 
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Dans nos recherches, attachons-nous à ne citer que des faits, 
en dehors de toute prétention, de tout système, et à ne tirer 
que des conséquences directes et rigoureuses, dérivant des 
faits eux-mêmes. 
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CHAPITRE LXXY. 



DE LA SOCIÉTÉ CON8IDÉEÉE COMME INDIVIDU MORAL. 



Tout ce que nous avons dit, touchant Tordre moral de la 
nature, ses effets sur la liberté humaine, la destinée de 
Thomme, Tobjet de la société, le but des actions humaines, 
les facultés dont nous sommes doués pour Tatteindre, les 
droits et les devoirs, tant dans leurs rapports avec la nature 
que dans les rapports d*homme à homme en général , n*est 
que la partie préliminaire de la science dont nous nous 
occupons. 

Après avoir étudié les rapports généraux de cette science, 
qui se rattachent entièrement au droit naturel, voyons main- 
tenant comment ces rapports servent de base aux notions 
mêmes du droit public, c'est-à-dire comment ils servent de 
liens entre la science de Tutile et celle du juste, et comment 
ils adaptent Tart social aux préceptes de la nature. 

Les théories, par l'exposition desquelles nous avons com- 
mencé, sont comme un fil, à Taide duquel nous pouvons 
hardiment pénétrer dans le dédale du droit public, sans 
crainte de nous égarer; elles sontcomime un flambeau, qui 
en éclaire toutes les parties, 

La société existe, non par le fait d'une renonciation, d'un 
contrat ou de tout autre acte volontaire de l'homme, mais 
comme conséquence directe de l'ordre supérieur de la na- 
ture. Dieu en créant deux ordres d'êtres, à créé un rapport. 
Il a établi des lois physiques et des lois morales. Il a dit : je 
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Yeux que rhomme soit; je veux que la société soit : el 
Thomme a été, et la société s'est formée. Celle-ci a donc 
une existence qui lui est propre, et qui est consacrée par 
Téternelle empreinte d'une nécessité naturelle. Si elle existe 
nécessairement, elle a le droit de se conserrer; Tordre de 
la nature doit avoir disposé un système d actions tendant à 
atteindre cette fin; ce système produit une série de devoirs 
et de droits; donc, par elle-même, la société a une vie, un 
but et un système particulier de devoirs et de droits. 
D'après cela, il est évident que nous pouvons et que nous 
devons la considérer comme un individu moral. Il faut donc 
la soumettre à l'analyse, comme nous 1 avons fait plus haut' 
pour l'homme, considéré en tant qu'individu. 

La société, bien que composée d'hommes, forme un tout 
qui peut être l'objet d'une étude particulière, autre que celle 
qui se rapporte aux éléments sociaux. Les lois d'une chose 
quelconque, dans son ensemble, ne sont pas les mêmes que 
les lois spéciales des parties qui la constituent. En effet, la na- 
ture, les rapports, les devoirs solidaires, les droits des corps 
politiques sont tellement enracinés dans la personnalité 
collective de tout le corps social, qu'il serait impossible 
d'en trouver l'origine si on n'admettait pas le principe de 
l'unité personnelle et individuelle de la société. Ils lui sont 
tellement inhérents et propres, qu'on ne peut les confondre 
avec les rapports, les devoirs et les droits des citoyens. On 
ne peut pas dire davantage que l'existence des premiers ée 
fonde dans la somme totale des derniers. Les uns sont dis- 
tincts des autres; les premiers existent, sans tenir compte 
des individus, et seulement en vue de l'unité complexe du 
corps social. Celui-ci a une fin, une action qu'il doit accom- 
plir avec l'action des forces communes des membres qui le 
composent. De même que, dans la machine humaine, cha- 
que organe a sa nature, sa forme, son mouvement, sa fonc- 
tion, ses lois spéciales, qui ne donnent pas une idée de la 
force complexe du corps entier, agissant dans son ensemble 
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pour produire un seul résultat, la vie; de même, la nature et 
les actions de chaque homme, envisagé individuellement et 
considéré en lui-même, ne donnent pas une idée des lois 
réelles de tout Tensemble du corps social, appliqué à pour- 
suivre, avec les forces communes, une fin commune. 

Ce point de vue abstrait, sous lequel nous commençons à 
examiner la science du droit public, et qui, en admettant la 
personnalité individuelle de la société, embrasse les lois de 
toutes ses parties réunies, c*est-à-dire de tout le corps so- 
cial, forme la science de Tordre public, essentiel à la société. 
Voilà la route dans laquelle nous allons maintenant entrer. 
Elle touche à oes choses que Thomme a besoin de connaî- 
tre, avant de pouvoir se déterminer et agir d*une manière 
cohérente. 

Après que nous aurons entièrement parcouru cette route, 
il nous restera, pour compléter Tœuvre de la connaissance 
humaine, à exposer la science des rapports de la société en- 
tière avec les citoyens. Nous étudierons cette dernière 
science, quand nous aurons donné une notion exacte de 
celle dont nous parlons ; à elles deux elles forment la science 
entière du droit public général; et, avant de passer outre, 
nous devons faire remarquer que ce serait une grave erreur 
de les confondre. L'une diffère essentiellement de Tautre. 
Chacune d'elles repose sur des rapports particuliers et dis- 
tincts, en vertu desquels elle est soumise à des règles sépa- 
rées et qui lui sont propres ; chacune d'elles conduit à des 
résultats, analogues aux caractères particuliers des rapports 
sur lesquels elle repose. On ne peut les confondre sans jeter 
le désordre et l'incertitude dans la pratique des affaires. 
Nous pourrions citer plusieurs exemples à l'appui de notre 
assertion ; un seul suffira : Quand on examine les devoirs et 
les droits publics, qui ont pour objet de conserver et de pro- 
téger une liberté égale entre les citoyens, par rapport à la 
possession et à l'usage des biens , et qui se réfèrent à la 
proportion dans laquelle il est juste que les hommes con- 
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courent respectivement aux charges que nécessite Téconomie 
publique, nous disons qu'on traite d'un droit public spédal, 
dans ses rapports avec le citoyen; au contraire, quand on 
examine les principes fondamentaux, en vertu desquels on 
peut déterminer et légitimer le droit de lever des impôts, de 
fixer leur quantité, de les répartir d'une manière équitable, 
nous disons qu'on traite d'un droit public spécial, dans ses 
rapports avec la raison d'État. Quoique l'un et l'autre soient 
des moyens d'arriver à une seule fin, qui est la plus grande 
prospérité possible du plus grand nombre, ils ont cependant 
un caractère opposé, ils suivent des règles particulières et 
conduisent à des résultats différents, sans altérer pour cela 
l'idée complexe du corps social, dans lequel ils ne font que 
constituer deux classes de rapports et de droits, unis entre eux 
par un échange réciproque de liens, d'actions et de réac- 
tions ; ils tendent de concert vers le même objet. L'entente 
complète du système de ces deux parties, constitue la science 
générale du droit public. 



III. 
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CHAPITRE LXXIV. 



AUTRE POINT DE VUE^ SOUS LEQUEJL IL FAUT ENVISAGER 
LES DEUX PARTIES, QUI FORMENT LA SCIENCE COMPLÈTE 
DU DROIT PUBLIC. 



Nous avons dit que la première partie du droit public est 
la science de Tordre essentiel à la société : elle embrasse les 
lois de tout le corps social. Les lois de Texistence sociale 
sont les phénomènes constants de l'organisme social. Voyons 
ce qu est cet organisme. La partie de la science, que nous 
abordons, n'est pas autre chose que la biologie du corps so- 
cial. La société étant un corps moral; la société existant par 
la volonté de celui qui a voulu qu'elle fût, de même qu'il a 
voulu que les hommes fussent ; la société ayant un but vers 
lequel elle tend par sa nature, nous n'avons pas autre chose 
à faire, que de voir et de reconnaître quel est le système, 
quel est l'ordre naturel et nécessaire des moyens propres à 
la réalisation de ce but, qui est. la conservation sociale. Cela 
fait, nous saurons que cette fin à atteindre est pour la société 
un devoir, auquel elle doit satisfaire, et que ces moyens sont 
autant de droits, c'est-à-dire autant de forces, qu'elle pos- 
sède, qu'elle emploie et qu'elle dirige dans l'intérêt de cette 
fin. En un mot, la théorie abstraite des droits et des devoirs, 
que nous avons étudiée à propos de l'homme, est par 
nous appliquée à la société, considérée comme un individu 
moral. 

Ceci posé, passons à une autre observation ; nous avons 
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distingué ailleurs la valeur théorique de la valeur pratique 
des droits humains, cette distinction est également applica- 
ble à la théorie des droits sociaux. Ils présentent deux as- 
pects; chacun de ces aspects est envisagé dans chacune des 
deux parties qui divisent la science du droit public. 

En effet, dans la partie dont nous nous occupons, et qui 
est relative à Tordre essentiel de la société, nous avons la 
valeur théorique des droits et des devoirs sociaux. Pour le 
moment, nous ne voulons que rechercher ces droits et ces 
devoirs, tels qu*ils sont constitués par les besoins réels et 
naturels, qui, antérieurement à tout exercice des pouvoirs 
sociaux, rendent nécessaire l'exercice des devoirs et des 
droits, pour arriver au bien-être de la société elle-même. 
Dans cette première partie du droit public, nos recherches 
sont donc purement spéculatives et abstraites. 

Quand nous arriverons, après avoir étudié la société en 
elle-même, à la mettre en rapport avec les hommes, et que 
nous toucherons ainsi à la seconde partie du droit public, 
qui se rapporte à l'ordre essentiel de la citoyenneté, nous au- 
rons à étudier la valeur pratique des droits et des devoirs de 
la société ; et, lorsque ces droits et ces devoirs s'expriment 
en faits, nous reconnaîtrons que cette valeur ne peut pas 
être toujours la même, attendu qu'elle dépend du concours 
de plusieurs causes contingentes, dont la première est pré- 
cisément l'état actuel des hommes. Dans la seconde partie 
du droit public, nos recherches seront donc entièrement 
pratiques et positives. 
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CHAPITRE LXXV. 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. — ON NE PEUT PAS DONNER 
POUR BASE AUX THÉORIES SOCIALES UN ORDRE QUEL- 
CONQUE DE SOCIÉTÉ. 



Avant de toucher à Texposltion des théories du droit pu- 
blic, relatives à la raison d'État, nous croyons nécessaire 
de commencer par dire que ces théories ne peuvent se tirer 
d'un ordre quelconque de société. Les lois de l'existence ne 
peuvent pas se déduire des observations faites sur le corps 
d'un homme malade, dont les organes remplissent mal les 
fonctions nécessaires à la vie. Les lois de la société, ne peu- 
vent pas davantage se déduire des observations faites sur 
un corps social, qui ne répond pas d'une manière satisfai- 
sante à son objet naturel, qui est la plus heureuse conserva- 
tion combinée avec le perfectionnement le plus complet. 

Rappelons-nous que la société a un but, qu'elle doit attein- 
dre avec le concours des forces et des actions de tous les 
membres qui la composent. Une horloge présente à l'esprit 
deux ordres d'idées : le premier relatif à l'action complexe 
de toute la machine ; le second relatif au rapport de l'en- 
semble avec chacune de ses parties; on peut en dire autant, 
ainsi que nous l'avons fait voir dans le chapitre précédent, de 
la machine sociale. Mais, pour que ces deux ordres d'idées 
se présentent ^ l'esprit, il faut d'abord que l'horloge soit 
dans un état normal, ce qui ne pourra pas se constater, si les 
petites pièces qui la composent n'exécutent pas le mouve- 



PREMIÈRE SECTION. 45 

vement qui leur est assigné ; il faut , de la même manière, 
que la société soit dans un état normal, et cet état n'existe 
que si les membres de la société remplissent les fonctions 
auxquelles ils sont appelés. Voyons donc quels sont les mou- 
vements et quelles sont les fonctions qui se rapportent aux 
membres d'une société, pour que celle-ci soit dans Tétat con- 
forme à Tordre moral de la raison. 

11 ne suffit pas que les rapports réels des besoins établis- 
sent, antérieurement à tout exercice des pouvoirs humains, 
la nécessité de cet exercice, pour produire le bien-être de 
Fespèce : cet ordre, déterminé par la nature du but, est im- 
muable comme ce dernier, mais n'implique pas la possibilité 
de l'atteindre. 11 faut donc que l'agent moral soit disposé à 
suivre la direction tracée par l'ordre. Or, la nature de l'agent 
est telle, qu'il est doué des trois facultés qui, on le sait, 
doivent concourir ensemble, pour que sa conduite soit con- 
stamment réglée : intelligence éclairée, volonté droite, pou- 
voir exécutif affranchi d'obstacles. 

11 est parfaitement établi qu'il n'est pas possible d'attein- 
dre un résultat, avec le concours des trois facultés précé- 
dentes, lorsque les lois naturelles positives de l'espèce 
humaine ne sont pas respectées. L'homme ne peut aimer que 
son propre bonheur ; il ne peut donc aimer les autres hom- 
mes,agir dans leur intérêt,leur faire aucun sacrifice, autrement 
qu'en vue de ce bonheur. Lorsque le bien-être personnel 
n'est pas en jeu, ou qu'il est compromis, il n'y a réellement 
pas pour l'homme de devoir pratique. Or, les choses étant 
ainsi, en vertu des conditions nécessaires de la nature hu- 
maine, si nous voulons rendre possible l'emploi des moyens 
destinés à rendre l'homme heureux, l'isolement étant un 
obstacle invincible, nous avons besoin du secours de l'agré- 
gation ; mais, si d'autres hommes doivent concourir et sup- 
pléer à ce qui manque à l'un d'entre eux, s'ils doivent tra- 
vailler habituellement et de concert avec lui, la société est 
fondée, et c'est avec son aide seulement, que les hommes 

4. 
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peuvent, les uns et les autres, développer, étendre, fortifier 
leurs facultés morales et cette liberté d'action, indispensable 
pour satisfaire aux exigences de Tordre moral et à celles de 
Theureuse conservation de Tespèce humaine. 

En conséquence, puisque le devoir théorique ne suiBt pas, 
mais qu'il faut que la possibilité de le remplir existe chez 
Thomme, c'est-à-dire qu'il faut le devoir pratique ; puisque 
l'homme ne possède, pour l'accomplissement de ce devoir, 
que trois facultés, qui sont subordonnées à la loi de l'amour 
de son propre bien-être ; puisque ces facultés sont impuis- 
santes, tant qu'on est dans un état antisocial ; puisque les 
conditions sus-indiquées, nécessaires à l'exécution d'une ac- 
tion quelconque, ne peuvent entièrement et également se réa- 
liser sans le concours de. plusieurs causes contingentes, 
parmi lesquelles la première est précisément l'état de société, 
il s'ensuit qu'une forme déterminée de société est indispen- 
sable pour que l'agent moral remplisse les fonctions aux- 
quelles il est appelé. La forme sociale, qui le met entièrement 
dans le cas de les remplir, est précisément celle qui est con- 
forme à l'ordre moral rationnel; c'est aussi la seule, sur 
laquelle nons puissions étudier les lois qui s'appliquent à sa 
personnalité individuelle , et à ses rapports avec les mem- 
bres qui composent cette personnalité. 

Concluons que la forme sociale, que nous avons à exami- 
ner, doit favoriser la possibilité pratique pour les hommes 
de produire un résultat quelconque, par le jeu de leurs actes 
libres. 

La société, qui unit et qui conserve les hommes, et qui a 
besoin des forces de ceux-ci pour poursuivre un but commun ; 
la société, qui a, comme individu moral, des droits et des de- 
voirs et qui veut les exercer vis-à-vis des membres qui la com- 
posent; la société, en un mot, dont nous pouvons faire l'objet 
de nos études, ne doit pas être une société quelconque, mais 
bien une société telle, qu'on y rencontre et qu'on y constate 
les conditions nécessaires, pour que les actions hum aines soient 
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conformes aux préceptes théoriques de Tordre moral. Elle 
doit modeler sa constitution, d'après les besoins réciproques 
et le plus grand avantage possible des parties agrégées, de 
manière à faire que Tintérét de chacun, se combinant avec 
rintérét social, produise un même ordre d'actions. 

Citons ce que l'immortel Romagnosi dit des avantages, qui 
accompagnent l'harmonie et l'identité de l'intérêt privé 
avec l'intérêt public, «t J'ai toujours considéré, comme très- 
juste, la comparaison qu'on fait entre un bon système social 
et un édifice bien bâti. Si celui-ci se tient debout par la force 
des lois de la pesanteur, équilibrées dans d'harmonieuses 
proportions, l'autre se maintient par la force des lois de 
l'intérêt personnel, fortifié par la puissance d'une coordina- 
tion équitable; si la pierre est attirée vers le centre du globe 
par une impulsion nécessaire, l'homme, par une impulsion 
naturelle et nécessaire, tend également vers sa propre con- 
servation et vers une existence heureuse ; et de même que, 
par une concordance merveilleuse, certaines parties de l'édi- 
fice, en même temps qu'elles concourent à sa plus grande 
solidité, produisent les efiets les plus harmonieux de symé- 
trie architecturale, le groupement bien entendu des intérêts 
particuliers, satisfaits l'un par l'autre, crée la prospérité et 
la splendeur des nations. » 

Romagnosi finit en disant: «c De même que les voûtes dorées 
ou les colonnes ornées ne servent pas à la durée de l'édifice, 
qui doit reposer sur des fondements solides et inébranlables, 
ainsi ce serait une œuvre vaine que de substituer, dans une 
société, des pompes somptueuses à l'ordre réel et durable. » 

Nous venons donc de déterminer, d'une manière certaine 
et précise, les conditions de l'organisation sociale, et d'indi- 
quer ce qui la met en rapport avec le but de l'ordre moral. 
L'art social ne peut en aucune façon négliger les lois indé- 
clinables, qui sont propres aux êtres sensibles et intelligents. 
Il n'est pas permis à ceux qui gouvernent les sociétés de 
s'abandonner, en ce qui concerne ces lois, au moindre arbi- 
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traire. L'arbitraire humain ne peut s'exercer là où com- 
mande l'impérieuse nécessité de la nature; relativement à 
elle, le pouvoir et la sagesse des hommes consistent unique- 
ment à seconder et à appliquer ses prescriptions éternelles 
et inévitables. 

Tournons un instant la pensée vers cette société sauvage, 
que Filangiéri se complaît à appeler naturelle ; vers cette 
société, à laquelle étaient inconnus les magistrats, les impôts, 
les lois, les peines, et dans laquelle chacun était souverain, 
puisqu'il était indépendant; magistrat, puisqu'il était gardien 
et interprète de la loi gravée dans son cœur; juge, puisqu'il 
était arbitre des litiges et vengeur des torts ; vers cette so- 
ciété, dans laquelle les hommes n'avaient pas placé sous la 
protection de l'autorité publique, leur vie, leur fortune, leur 
honneur, et dans laquelle l'inégalité physique, brisant l'éga- 
lité|morale, faisait succomber, sous les caprices de la force, 
les droits de la faiblesse, et mettait les biens, la vie et l'hon- 
neur, à la discrétion de ceux qui l'emportaient en perversité 
ou en ardeur de rapine et de luxure : certainement ce n'est 
pas là la société que nous pouvons désirer. 

Examinons ensuite une société corrompue et esclave , dans 
laquelle un homme, ayant le pouvoir, et se faisant follement 
le centre du système social, immolerait les intérêts et étouf- 
ferait les droits du plus grand nombre, pour faire unique- 
ment prédominer ses intérêts personnels et pour créer la 
grandeur désastreuse d'un petit nombre ; une société, dans 
laquelle on aurait pour objet de favoriser, d'une manière 
indéfinie, certaines classes privilégiées et le commerce exclusif 
de quelques-uns, usurpateurs des propriétés de leurs voisins; 
de multiplier les monuments pompeux, de développer le luxe 
corrupteur, et dans laquelle on négligerait les besoins géné- 
raux, les nécessités dérivant de la nature du climat, de 
l'étendue du territoire, de la qualité du sol, et de toutes les 
autres exigences, auxquelles est soumise l'espèce humaine, 
dans le cours progressif de la civilisation ; une société, dans 
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laquelle on laisserait subsister, si Ton ne la fomentait pas , 
la rupture des affections communes; dans laquelle enfin 
Tégoisme, débordant de toutes parts, corromprait Tordre 
nécessaire de toute sociabilité. Certes, cette société n est pas 
davantage celle dont nous éprouvons le besoin. 

La société que nous voulons , est déjà connue ; nous 
avons déterminé ses principes d^ordre, les conditions qu*elle 
doit remplir pour atteindre sa fin naturelle, les bases sur 
lesquelles il faut qu'elle repose inévitablement, si Ton veut 
obtenir sa connexité indissoluble avec le système général de 
Tordre moral. Voilà Timage vraie de la société, dont le ca- 
ractère éternel est de prêter un secours nécessaire à la plus 
grande utilité personnelle de Thomme; Timage, que nous 
aurons devant les yeux, pour en faire découler les devoirs 
et les droits qui compétent à la société comme corps moral , 
existe suivant une loi naturelle, et il doit pratiquer le 
système de moyens disposé par la nature , pour atteindre 
la fin de sa conservation. 
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CHAPITRE LXXVI. 

ASPECT GtBÉRAL DES DROITS ET DES DEVOIRS DE LA 
PERSONNE SOCIALE, CONSIDÉRÉE INDIVIDUELLEMENT. 



Après avoir démontré que, si Ton n'admet pas que la société 
existe par la loi naturelle, en tant qu'individu moral, et 
qu'elle doive se servir d'un système de moyens, disposés na- 
turellement pour réaliser le but de sa conservation, il est 
impossible d'assigner avec autorité ses droits et ses devoirs, 
examinons en quoi consistent les uns et les autres. 

Les corps politiques ont un organisme, qui leur est pro- 
pre et qui présente de nombreux phénomènes nécessaires et 
constants, ayant un seul objet, la formation et la conserva- 
tion de ces corps : ces phénomènes sont les lois naturelles 
de la société. 

En tant qu'ils se rapportent à la formation de la société, 
ils ne sont que des faits, qui doivent nécessairement et con- 
stamment se vérifier, puisqu'on ne peut les négliger, sans 
empêcher la formation ou causer l'anéantissement de la so- 
ciété. Ces faits sont : l'établissement d'une autorité pu- 
blique, c'est-à-dire d'un gouvernement, indispensable con- 
dition de l'existence de toute société, quels que soient la 
forme de ce gouvernement et le degré quelconque de civi- 
lisation; l'organisation, la répartition, les attributions et 
les rapports des divers pouvoirs sociaux, c'est-à-dire des 
diverses magistratures politiques, civiles et militaires, hié- 
rarchisées conformément à l'action complexe qu'elles doi- 
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Tent exercer dans Tintérèt de la chose publique ; Torganisa- 
tion, la distribution, la compétence et la prééminence 
politique respective des diverses parties qui composent les 
corps sociaux, c*est-à-dire des diverses classes de la société, 
dans le but d'arriver à rétablissement permanent, essentiel 
et nécessaire de TÉtat. 

La société, après s*étre formée, a besoin de se conserver. 
Les faits qui se rapportent à sa conservation , et qui doivent 
nécessairement et constamment se vérifier, sous peine de 
Tanéantissement de la société elle-même, résultent de Fu- 
nion et de Tordre des parties qui la constituent. De même 
que rindividu se conserve par Talimentation et par un ré- 
gime salutaire, la société se conserve par la reproduction de 
l'espèce, qui doit être favorisée par Tordre politique et éco- 
nomique, en ce qui touche les mariages et la puissance 
domestique ; elle se conserve encore par la répartition de la 
population sur un territoire donné, répartition qui se ratta- 
che aux questions de colonies et d'émigrations. 

La société a de nombreux besoins, auxquels elle ne peut 
pourvoir sans en avoir les moyens. Si elle a des devoirs pour 
Taccomplissement desquels elle ait à dépenser, elle doit avoir 
le droit de posséder et de demander. Elle a donc son ordre 
économique, de même que tout individu a le sien. L'écono- 
mie sociale embrasse le domaine éminent de la société, 
l'occupation, la possession et l'administration des biens pu- 
blics, le droit inaliénable de contrôler les revenus publics. 
Tordre rationnel, en vertu duquel on autorise les impôts, les 
perceptions, les répartitions, et celui, en vertu duquel on dé- 
crète les sacrifices ou les indemnités pour une cause pu- 
blique. 

La société est une machine qui n'est pas composée d'élé- 
ments corporels ; ces éléments étant doués encore de sen- 
sibilité et d'intelligence, elle ne peut subsister à l'aide de la 
simple reproduction de l'espèce et par les seuls produits de 
l'économie de TÉtat ; elle a besoin également de principes 
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moraux qui, unissant son existence spirituelle à son exi- 
stence matérielle, pourvoient aux nécessités de sa double na- 
ture. Par principes moraux, nous entendons tous ceux que 
nous tirons, au moyen de la connaissance des choses, de la 
conformité des actions avec les lois de Tordre naturel supé- 
rieur. Les citoyens possèdent la moralité publique, lors- 
qu'ils sont doués des connaissances publiques réciproques, 
qui les concernent; les sociétés la possèdent, lorsqu'elles 
sont douées de la connaissance de ces actions qui touchent 
au bien-être de la personnalité sociale, et de la connaissance 
des motifs de ces actions. Dans Tordre de ces connaissances, 
on comprend la théorie des lois naturelles de'Topinion pu- 
blique, en tant qu'elle se rapporte à l'État, c'est-à-dire de 
l'opinion patriotique ; la théorie des vertus sociales, telles que 
l'honneur, Tamour de la patrie, etc ; celle de la bonne ou 
mauvaise influence qu'exercent sur l'État, les opinions et les 
passions naturelles ou factices des hommes, suivant les dif- 
férentes époques, les circonstances et les degrés de civilisa- 
tion ; celle des modes, d'après lesquels on peut faire servir 
tous ces différents ressorts à la réalisation du but unique et 
nécessaire des corps sociaux. 

En outre, toutes les conditions indispensables à la for- 
mation, à la conservation physique et morale de l'adminis- 
tration des sociétés, seraient vaines, si elles n'étaient pas ga- 
ranties. La défense sociale a le même caractère que celle à 
laquelle chaque homme a droit pour lui-même. Aussi, de 
même qu'il ne suffît pas à l'homme de se garantir contre les 
maux internes de son organisme, mais qu'il doit encore se 
protéger contre les maux que les autres hommes, et que les 
objets extérieurs peuvent lui occasionner; ainsi la défense 
sociale ne comprend pas seulement Tordre de principes et 
de moyens, en vertu duquel elle doit protéger la liberté pu- 
blique, la constitution, l'indépendance et les droits de l'État 
contre toute usurpation par les personnes, par les classes et 
par l'autorité même de l'État, mais encore Tordre de prin- 
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cipes et de moyens, en vertu duquel elle doit protéger toutes 
ces choses contre tout attentat et toute violence, de la part 
d'un ennemi extérieur. 

Enfin, les sociétés n'ont pas un état permanent et inva- 
riable, mais elles sont naturellement progressives, de telle 
sorte que toutes les conditions relatives à leur formation, à 
leur conservation, à leur économie, à leur moralité et à leur 
défense, doivent subir des modifications proportionnées aux 
progrès qu elles ont pu faire. Ce qui conserve les sociétés 
dans un siècle, les perd dans un autre : les moyens de les 
administrer, de les moraliser, de les protéger, diflferent sui- 
vant les temps et les lieux. En conséquence, les sociétés ont 
besoin de réformes et d'innovations ; et cet ordre public d'inno- 
vations, comme nous l'avons dit, est général et embrasse 
tous les objets déjà énoncés. Il a des principes certains, qu'il 
tire de la marche nécessaire des choses, et il s'appuie sur le 
développement moral et politique des générations humaines, 
et sur les rapports avec les États étrangers ; rapports, qui se 
modifient selon les vicissitudes d'agrandissement ou de dé- 
cadence auxquelles ces États sont soumis. 

Tels sont les devoirs et les droits de la personne sociale, 
considérés dans leur ensemble; examinons-les un à un. 
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SÉRIE I. 



FORMATION DES SOCIÉTÉS. 



CHAPITRE PREMIER. 



NÉCESSITÉ NATURELLE DES GOUVERNEMENTS POUR ARRI- 
VER A L*ORDRE SOCIAL. 



Pour arriver à Tordre social, ce n'est pas assez que la na- 
ture ait, à cette intention, coordonné un système nécessaire 
d'actions. Ce n'est là qu'une obligation théorique, qui ren- 
ferme une idée de nécessité finale, et pas autre chose. Son 
exécution est hypothétique, parce que ri^ n'assure qu'elle 
produise en fait le résultat indiqué ; elle est conditionnelle, 
parce que, pour arriver à l'exécution de ce système déterminé 
d'actions, il faut que certaines dispositions existent chez les 
hommes et y concourent; de là naît pour eux l'idée du de- 
voir pratique, en vertu duquell'exécution est facilitée et con- 
sidérée comme possible. Cette exécution est circonscrite dans 
les limites des moyens que possèdent les êtres intelligents, 
suivant leur nature, pour arriver à un résultat final quel- 
conque. 

Quand nous parlons de moyens, nous entendops parler 
d'une modification ou d'un exercice quelconque des forces 
des êtres eux-mêmes, et nous avons déjà dit que ces forces 



PREMIÈBE SECTION. B5 

sont chez Tbomme au nombre de trois. Lorsque ces trois 
forces sont dans leur entier développement, on peut dire 
que les hommes sont obligés en fait à Texécution; car, 
lorsque la connaissance exacte, la volonté droite et Tabsence 
de tout obstacle préexistent à Taction^ on est certain qu^elle 
ne peut manquer de se réaliser. Voilà Fidée d*une sorte 
de nécessité de la réalisation de Taction ; voilà Tidée du de- 
voir pratique. 

Nous avons ailleurs longuement développé ces théories, 
mais nous devons les rappeler et les appliquer à la question 
qui nous occupe. Elles nous autorisent à conclure que pour 
avoir Tordre social, il ne suffit pas de l'obligation théorique, 
mais qu il faut encore que le devoir pratique existe pour les 
êtres intelligents, c'est-à-dire que leurs dispositions soient 
telles que Tordre se réalise en fait. 

L'homme a naturellement une aptitude immense et indé- 
finie à accomplir des actes divers et même opposés, légitimes 
ou coupables, précipités ou prudents, défectueux ou parfaits. 
Comment peut-il avoir une conduite toujours égale et cons- 
tante, s'il ne soumet pas ses actions à une règle; et comment 
peut-il posséder cette règle, si ce n'est à l'aide de connais- 
sances acquises? Celles-ci seulement, en rapprochant les ef- 
fets de leurs véritables causes, lui apprennent à conformer 
sa conduite à une règle. La connaissance des vérités qui 
se rattachent à l'acte proposé , lui est donc indispensable ; 
elle doit précéder la volonté, qui ne peut se déterminer ou 
qui se détermine mal pour une chose qui n'est pas ou qui est 
mal connue, de même que la volonté doit précéder la force 
exécutrice, qui ne peut faire une chose, sans que la volonté 
se soit déterminée. 

En outre, la liberté doit nécessairement être appliquée à 
l'exercice des trois facultés humaines, qui concourent à l'ac- 
complissement des actes. Si une seule d'entre elles ou toutes 
les trois rencontraient des entraves, le résultat final, que Ton 
cherche à atteindre, ne pourrait pas se produire. 
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L'homme n'est entraîné ni par Terreur ni par Tignorance, 
et il a la pleine connaissance du caractère, du but et de Tac- 
tivité des moyens nécessaires à son bien-être ; il a toujours 
en lui-même, sans qu'aucun défaut personnel ou qu'aucune 
circonstance extrinsèque l'affaiblissent, une raison qui le 
pousse à employer ces moyens ; ses forces actives sont tou- 
jours dégagées et libres pour poursuivre ce qui tend vers 
son bien-être ; enfin, aucune violence, aucun empêchement 
n'arrêtent l'exercice de ces trois facultés. Que manque-t-il 
pour que le but soit infailliblement atteint? Rien. Les cir- 
constances de fait, indiquées dans la notion du devoir mo- 
ral pratique étant posées, le désir général et invariable 
qu'éprouve le cœur humain pour le bien-être est tel, que la 
plus grande utilité doit se réaliser par une loi nécessaire de 
la nature. 

Mais pouvons-nous dire que ce devoir moral pratique ait 
réellement l'efficacité active, que nous devons lui attribuer, 
pour que l'ordre social s'établisse de lui-même et se main- 
tienne immuable ? Pouvons-nous dire que l'esprit humain 
possède toujours des connaissances claires, complètes, per- 
suasives ; que la volonté ait toujours pour mobile l'intérêt du 
juste; que la force exécutrice soit irrévocablement affranchie 
de tout obstacle ; que la liberté enfin de ces trois facultés ne 
rencontre jamais d'ennemis appliqués à l'amoindrir ou à la 
détruire ? Si nous osions nous prononcer pour l'affirmative, 
c'est que nous croirions que l'homme est un être parfait, se 
suffisant à lui-même, impeccable comme Dieu. Gomme nous 
savons au contraire qu'il est un être fini et environné d'ob- 
stacles, qui ne sont pas créés seulement par le fait de sa 
propre nature ou de sa position passive, au milieu des 
lois et des êtres de l'univers, mais aussi par le fait de ses 
plus dangereux adversaires, qui sont les autres hommes avec 
lesquels il doit vivre ; nous devons confesser que le devoir 
moral pratique est incapable de réaliser constamment l'or 
dre social, sans le secours d'un pouvoir intermédiaire. 
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Que nous apprend en effet Thistoire des sociétés humai- 
nes? L'existence d'un besoin urgent et général de vivre dans 
Tétat de société; Taptitude naturelle des hommes à s'y 
conformer; l'intérêt pour eux de l'établir, ont été les causes 
de la formation d'une société quelconque, pour satisfaire , 
au moins d'une certaine manière, au but de la nature. Mais 
les intelligences humaines étaient faillibles, les cœurs cupi- 
des, les forces bornées, les esprits divers, les intérêts con- 
traires. Il était par conséquent impossible d'obtenir univer- 
sellement et constamment, au milieu de tant d'individualités, 
l'exercice libre et uniforme des véritables forces, dont l'activité 
humaine se compose et que l'ordre social exige. Mais, d'un 
autre côté, à mesure que les facultés se développèrent, que 
les intérêts se multiplièrent, que les moyens de conservation 
s'accrurent, la liberté et l'uniformité d'action, indispensables 
à la réalisation de l'ordre social, diminuèrent. S'il est démon- 
tré ainsi que les dispositions naturelles des hommes sont 
imparfaites et incapables de répondre au but véritable de la 
société, il est facile de voir que la conséquence de l'imper- 
fection de ces dispositions et des désordres auxquels elle 
donna lieu, fut la nécessité de recourir à un pouvoir inter- 
médiaire qui pût établir l'ordre social, et que cette nécessité 
dut être généralement sentie. Nous voici arrivés au moment 
d'expliquer, par suite des observations jusqu'ici présentées, 
le mode suivant lequel les conditions indispensables à l'éta- 
blissement de l'ordre se vérifièrent naturellement. 

Le besoin urgent et général de vivre dans l'état social 
donna naissance, comme nous venons de le voir, à une société 
quelconque. Cette société primitive, composée d'hommes 
grossiers, fut grossière et présenta tous les désordres, que 
Filangiéri attribue à la société, qu'il appelle naturelle, et dont 
il considère la cessation comme un malheur pour notre 
espèce. Les hommes y étaient rapprochés et réunis par les 
seuls liens de quelques besoins physiques peu nombreux ; 
mais chacun d'eux formait une puissance, un État; chacun 

5. 
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était par lui-même, souverain, magistrat et juge ; chacun 
était la loi, et la loi était la force. Aucune autorité publique 
n'existait pour protéger la vie, la fortune, Thonneur et tous 
les droits des hommes. Un principe dominait : la puissance in- 
dividuelle, et celle-ci étant inégale, elle sacrifia la justice com- 
mune, c'est-à-dire que Tinégalité physique brisa Féquilibre 
de la mesure de justice, que le principe naturel de Tégalité 
morale place dans Texercice réciproque de tous les droits 
des hommes. En conséquence, la liberté, la subsistance, la 
vie, Thonneur du plus grand nombre ne furent pas en 
sûreté contre la prééminence de la force unie à la cupidité 
et à la perversité de quelques-uns. Le pouvoir de les ac- 
complir, légitima les actes ; le fait fut le droit ; la faiblesse 
seule eut des devoirs, et ceux-ci ne consistèrent que dans 
la nécessité de subir les attentats de la force. 

Dans cet état de choses , au milieu d'une incertitude si 
grande, de tant de défiance et de tant de crainte , les so- 
ciétés primitives n'auraient pu durer longtemps et les 
hommes se seraient séparés ; mais comment l'auraient-lls fait, 
s'ils étaient naturellement organisés pour l'état de société ? 
Peut-on croire que la nature, qui les avait soumis à cette der- 
nière nécessité, comme objet de leur création, n'avait pas en 
même temps disposé un ordre nécessaire d'actions, tendant à 
la réalisation de cet objet? Peut-on croire que Dieu n'avait 
pas, dans l'ordre moral, créé un centre d'attraction, comme 
il en avait créé un dans l'ordre physique. Peut-on supposer 
que les hommes ne sentirent pas promptement, et par une 
inspiration naturelle, le besoin de se rapprocher de ce cen- 
tre et de se conformer à un système d'ordre supérieur, voulu 
par le suprême auteur de l'univers ? 

Les dispositions connues, favorables ou contraires de la 
nature humaine, étant posées, il en résulte, d'une manière 
irréfragable, pour les hommes, la nécessité de la création et 
de la conservation d'un pouvoir, capable d'éclairer et de for- 
tifier leur liberté, en les groupant suivant ce mode unique, 
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universel et constant, que Tordre essentiel de la sociabilité 
prescrit. C'est pourquoi, Ton n'a pas vu, rx)mme disent les 
publicistes, que, pour détruire Finégalité physique, il ait 
fallu renoncer à Tégalité morale ; mais, au contraire , que 
pour acquérir Végalité morale, il a fallu détruire Finégalité 
physique ; on n'a pas vu davantage, comme le disent ces pu- 
blicistes, que, pour se conserver et vivre tranquille, il ait fallu 
ne pas être indépendant, mais, au contraire, qu'il a fallu as- 
surer son indépendance, pour se conserver et vivre tran- 
quille. Il n'arriva jamais, comme ils le disent encore, que 
les hommes fussent obligés de compenser, par le sacrifice 
de leur liberté naturelle, l'acquisition de tous les instruments 
propres à assurer leur conservation et leur tranquillité. Que 
fait-on quand on présente, sous ce point de vue, l'origine 
des sociétés civiles? Peut-on faire croire que Dieu, après avoir 
donné aux hommes des droits irréfragables, et, après les 
avoir destinés à un état de société conforme à des lois d'or- 
dre, ait voulu qu'ils ne pussent y parvenir autrement, que 
par le sacrifice de ces droits eux-mêmes ? Que manque-t-il à 
cette opinion, pour qu'on ait le droit de conclure que la so- 
ciété civile est contre nature et qu'elle est un châtiment in- 
fligé à l'espèce humaine, pour ses vices? Non. On doit, au 
contraire, établir que les hommes comprirent qu'ils ne pour- 
raient jouir de leur liberté naturelle, qu'en créant une force 
publique supérieure à toute force privée * ; que cette force 
publique ne pouvait se composer que de toutes les forces 
privées réunies; qu'il fallait une personne morale, qui repré- 
sentât toutes les volontés et qui eût entre les mains toutes ces 
forces; que cette force publique devait être unie à une raison 
publique, qui, interprétant et développant la loi naturelle, 
fixât des droits, réglât des devoirs, prescrivit des obligations 

> Nous faisons ici allusion aux paroles mômes de Filangiéri, pour les 
réfuter, lorsqu'il rapporte l'origine des sociétés è un autre principe que ce- 
lui qu'il invoque. Et Filangiéri n'est ici que le représentant de cette longue 
série de publicistes, qui ont soutenu les mêmes opinions que les siennes. 
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à chaque individu vis-à-vis de la société entière, et vis-à-vis 
des membres qui la composaient ; qui établît une règle, en 
vertu de laquelle, le citoyen, qui y conformerait ses actions, 
n'eût rien à craindre ; qui créât et qui maintint un ordre, 
propre à conserver l'équilibre entre les besoins de chaque 
citoyen et les moyens de les satisfaire. 

Nous pouvons, sans nous appesantir sur tQut ce qui a été 
exposé jusqu'ici, dire plus exactement, que les hommes 
sentirent la nécessité de créer une force publique telle, que 
l'ordre social fût établi conformément à l'ordre moral de la 
nature. 

Les principes exposés, tant dans les chapitres précédents 
que dans celui-ci, conduisent à cette conclusion, que, de 
même que l'ordre social, parce qu'il est indispensable à la 
réalisation de l'ordre moral, est à la fois un devoir et un 
droit naturel, la création et la conservation du pouvoir civil 
ou de l'autorité supérieure dont nous parlons, sont de même 
un devoir et un droit naturel, parce qu'ils sont indispensa- 
bles à la réalisation de l'ordre social. Une nécessité natu- 
relle est la cause rationnelle de l'établissement de l'ordre 
essentiel de la société, aussi bien que de la création d'un 
pouvoir public et supérieur , c'est-à-dire des gouverne- 
ments. 
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CHAPITRE II. 



CONDITIONS INDISPENSABLES A L^ORGANISATION DE L'AU- 
TORITÉ CIVILE. SES FACULTÉS NATURELLES. 



Quoique là science sociale ne naisse pas d'aujourd^hul, il 
reste cependant beaucoup encore à penser et à dire sur le 
sujet dont elle traite, ayant qu elle éclaire toutes les voies , 
dans lesquelles sont désormais lancées les nations qui cou- 
vrent le globe, et que préoccupe un égalbesoin d'arriver à une 
meilleure organisation des corps politiques. Toutes les par- 
ties de cette science ne sont pas encore suiBsamment déve- 
loppées, tous ses principes fixés, toutes ses règles unanime- 
ment admises. 

Pressés par Tactualité de leurs besoins, les hommes, tant 
qu'ils ont été occupés à trouver un moyen de les satisfaire, 
n ont pas eu le loisir de réfléchir. C'est pour cela, qu en 
toute chose, ils ont commencé par agir et fini par penser. 
C'est ainsi qu'ils ont formé des gouvernements avant d'écrire 
sur la science sociale, et que les gouvernements ont agi, 
avant d'avoir appris, en profitant des enseignements de la 
science, à améliorer ce qui existait. 

Ce n'est donc pas un soin superflu, pour la prospérité des 
sociétés humaines, que celui que nous prenons, en recueil- 
lant, çà et là, les vérités éparses, qui sont le plus communé- 
ment reconnues comme telles, en les développant et en les 
coordonnant , en y ajoutant celles que nous avons conçues 
nous-mêmes et en les appliquant souvent aux exigences 



e% PHILOSOPHIE DD DROIT PVBLIC» 

actuelles de la société. Si nous n*aYODS pas toujours le bon- 
heur de saisir la vérité et de Texposer tout entière, que 
personne ne nous accuse de peu de zèle et de peu dlmpar- 
tialité, dans la recherche que nous en faisons. Nous savons 
qu'au milieu de la lutte des pouvoirs et des opinions de 
notre temps, en face de Fantagonisme qui existe entre le 
passé et Tavenir, devant les partis extrêmes dont les uns de- 
mandent trop et les autres ne veulent rien concéder, notre 
ambition doit se borner à mériter le suffrage de ceux qui 
voudront nous juger sans prévention. 

Les hommes, en se réunissant, cherchent à atteindre un 
but commun, à Taide de forces mises en commun ; cela posé, 
quelle peut être l'étendue du lien qui enchaîne leur liberté, 
conformément à Tégalité, dans tous les cas où ils sont uni- 
quement occupés de ce qui touche à une œuvre commune ? 
Certainement, cette étendue est déterminée par le but lui- 
même, et par le système des actions nécessaires pour l'at- 
teindre. Si elle est conforme à cette règle, la mesure ne dé- 
pend pas de celui qui la prescrit et qui la maintient, puisqu'elle 
n'est pas arbitraire, et qu'elle découle d'une pure nécessité na- 
turelle et de l'impossibilité, dans laquelle seraient les hommes, 
d'obtenir ce qui est juste, s'ils n'employaient pas un système 
d'actions déterminé. C'est pourquoi, 1 autorité publique, cons- 
tituée pour l'observation de l'ordre social, ne peut exiger, de 
chaque membre de la société, que ce qui est purement néces- 
saire à l'obtention du but social. Jusque-là la mesuredubien, 
que ces ordres imposent à la liberté humaine, n'offense pas 
le principe de l'égalité ; elle ne peut être attribuée à l'arbi- 
traire, et ne s'éloigne pas de la nécessité de retenir tous les 
membres de l'agrégation, dans l'indispensable accomplisse- 
ment des actes, sans lesquels le but commun ne saurait être 
atteint. Notre principe repose sur les rapports fondamentaux 
et irréfragables de la justice commune, d'homme à homme ; 
il est immuable et il demande que tout pouvoir ou toute 
autorité publique, qui veulent procéder suivant les prescrip- 
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dons de cette justice, ne doWent et ne paissent enchaîner 
que ce nombre déterminé d*actions, de droits aliénables ou 
de biens, qui, par la force des circonstances réelles et indécli- 
nables des choses, est nécessaire, pour répondre au véritable 
et légitime objet des sociétés humaines. 

Nous n'examinons pas ici les droits et les devoirs pure- 
ment personnels à Thomme, en vertu de Tordre moral ; et 
nous n'entendons en tenir aucun compte, pour donner les 
véritables solutions de droit, dans les rapports qui se pro- 
duisent réciproquement entre les hommes. Nous examinons 
ici les hommes agissant de concert dans un but commun, et 
nous entendons déterminer les règles réciproques qui existent 
entre eux, au point de vue du droit social. Sous cet aspect, 
l'autorité civile n'est pas constituée avec des attributions, qui 
dépassent le principe que nous avons établi tout à l'heure. 
Personne ne pourra mettre ceci en doute. Qui jamais vou- 
dra soutenir que l'autorité ait le pouvoir légitime d'enchainer 
la liberté des hommes, au delà de ce que les circonstances 
exigent réellement, pourl'accomplissement nécessaire du vé- 
ritable objet social? Quelle est la cause rationnelle, sur la- 
quelle reposent la formation et la conservation de l'autorité 
qui commande? La nécessité d'obvier à l'erreur, de réprimer 
les attentats, de ramener à l'ordre les forces privées ; or, la 
première condition, que la nature même des choses impose à 
l'autorité, c'est de n'intervenir que dans les cas où la marche 
naturelle des actions humaines n'est pas légitime ; alors seu- 
lement, elle peut entraver la liberté de celui qui agit et elle 
le peut, jusqu'au point qui est nécessaire pour établir la 
rectitude de l'action ; mais, toutes les fois que cette action 
est droite par elle-même, il n'y a nul besoin de réprimer, ni 
d'obvier à rien; et la nécessité, qui détermine et qui légitime 
l'intervention et les attributions de l'autorité publique, 
n'existe pas. Cette autorité ne peut se flatter d'arriver tou- 
jours à empêcher tous les attentats et toutes les aberrations de 
I la nature humaine ; pour réussir à les rendre impossibles, il 
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faudrait qu elle étouffât toutes les facultés humaines physi- 
ques et morales ; ce serait là le seul moyen d'en prévenir 
Tabus possible. Donc, si Tautorité, par un amour excessif 
de Tordre, veut prévoir tous les écarts imaginables des fa- 
cultés individuelles et les prévenir, en augmentant les ob- 
stacles à leur invasion et à leur violence, en entourant le ci- 
toyen de pièges et d espions de la pensée, en faisant sans 
cesse briller aux yeuxFépée, qui se trouve dans les mains des 
gardiens même des droits, en reipplissant d'hommes armés 
les rues et les maisons ; au lieu de maintenir Tordre social, 
elle arriverait à le détruire,- et, par ce désir outré de proté- 
ger la liberté humaine, elle Tétoufferait. En conséquence, le 
pouvoir civil n'est pas investi d'attributions indéfinies ; elles 
se renferment entre ce qu'il peut faire pour le maintien de 
Tordre social et ce dont il doit s'abstenir, pour ne pas le dé- 
truire en ayant Tair de le conserver mieux. Dans nombre 
de cas, où sa vigilance ne peut être assez prompte et assez 
active, si, par exemple, un homme est menacé d'une violence 
instantanée, il faut que l'autorité laisse à chacun le soin de 
sauvegarder ses droits. Les droits qui appartiennent à Tau- 
torité publique, relatifs à l'accomplissement de son devoir 
de défendre Tordre social contre les offenses, se bornent à 
faire disparaître, par l'éducation et par la menace des peines, 
les causes de ces offenses, c'est-à-dire qu'ils se bornent à 
mettre les hommes en état de ne pas trouver leur intérêt 
dans le bouleversement de Tordre, mais au contraire dans 
la soumission, et à rétablir, au moyen du châtiment, l'équi- 
libre social, rompu par une violence consommée. Voici 
une seconde condition que la nature même des choses impose 
au pouvoir : ses attributions, en tant qu'il s'agit de protéger 
et de maintenir la santé et la tranquillité publiques, se ren- 
ferment dans le devoir de prêter, quand il en est temps, 
secours au citoyen opprimé, et dans celui de prévenir les dé- 
lits et de les empêcher pour l'avenir, par la juste punition des 
coupables. 
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Une troisième condition est indispensable à 1 existence et 
à la conserration du pouvoir civil ; il faut qu il ait une force 
supérieure à celle de chaque individu ou de plusieurs d'entre 
eux réunis ; autrement il ne saurait corriger et réprimer par 
lui-même les actes individuels qui, produits par Tignorance 
ou la perversité, tenteraient de faire dévier, de corrompre 
ou de ne pas réaliser Tunité nécessaire d*action^ qui constitue 
l'ordre social. Si la vertu sociale était l'attribut constant et 
égal de tous les hommes, nous pourrions tenir pour vrai, 
qu'ils n'eussent jamais reconnu la nécessité de créer au mi- 
lieu d'eux un pouvoir supérieur ; mais, puisque cette vertu 
n'apparaît dans le monde que comme une exception, il est 
impossible de s'y fier. Ce sont les passions ordinaires du cœur 
humain qui forment la règle, et elles ont sans cesse besoin 
d'être tenues en mouvement par l'espérance et par la crainte. 
L'ordre social se conserve en les protégeant et en les répri- 
mant; par conséquent, l'autorité qui commande, qui veille 
sur la conservation de l'ordre, doit avoir la force suffisante 
pour faire l'une et l'autre de ces deux choses. La mesure de 
ces pouvoirs est indépendante de tout ce qui se rapporte à 
la qualité de ceux qui en sont investis ; elle est déterminée 
par l'étendue de l'objet pour lequel elle existe. Cette mesure 
ne peut être arbitrairement augmentée ni diminuée ; elle est 
réglée sur la nécessité naturelle du maintien de l'ordre : 
autant cette nécessité grandit, autant s'accroissent les pou- 
voirs de l'autorité civile. Si le gardien du pouvoir est un 
méchant et si, pour empêcher ses excès, on amoindrit son 
action, de manière à la rendre insuffisante pour la conserva- 
tion de l'ordre social, il n'y a plus d'ordre ; et cela s'est vérifié 
dans les luttes récentes, engagées, dans plusieurs contrées, 
entre les princes et les peuples ; ces derniers, justement mé- 
fiants contre l'autorité des premiers, l'ont afiaiblie à ce point 
que la souveraineté n'a pu répondre à l'accomplissement de 
ses obligations, et, pour lui enlever la force de nuire, on est 
arrivé à lui enlever même celle de se défendre et de se main- 
m. 6 
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tenir. Mais, les dépositaires de cette autorité fussent-ils des 
anges et non des hommes, fût-on moralement convaincu 
que Tamour du bien public l'emporterait toujours dans leur 
esprit, il ne faudrait pas leur confier des pouvoirs, qui fus- 
sent ni plus ni moins étendus qu'ils ne doivent Tétre, d'après 
la mesure, nous le répétons, qui est déterminée, non par la 
qualité de celui qui gouverne, mais par la nécessité finale de 
bien gouverner. Si donc l'autorité supérieure doit être con- 
sidérée comme une chose indépendante du caractère et du 
nombre de celui ou de ceux qui en sont dépositaires, si elle 
a un objet déterminé, et qu'elle doive en conséquence possé- 
der tous les moyens indispensables pour l'atteindre ; si cet 
objet est l'ordre social et que, pour le conserver, il ne faille 
pas se reposer sur la vertu des hommes, mais qu'on doive 
calculer d'après leurs passions ordinaires, qui sont conduites 
par l'espérance et par la crainte, il est indubitable que la 
force de l'autorité, c'est-à-dire la somme de ses pouvoirs, 
doit être assez grande, pour surpasser toutes les forces indi- 
viduelles, ou isolées, ou agglomérées dans certaines masses, 
afin de pouvoir, selon les cas, les protéger efficacement ou 
les réprimer, en vue de la conservation de l'ordre social. La 
mesure et la nature de ce besoin déterminent donc l'étendue 
des pouvoirs gouvernementaux, sans que les conditions 
bonnes ou mauvaises, dans lesquelles sont les gouvernants, 
puissent modifier les bornes de cette mesure. 

L'autorité supérieure a encore besoin d'une autre qualité, 
pour pouvoir se conserver et maintenir fidèlement l'ordre 
public. Puisque les pouvoirs qu'elle possède sont nombreux, 
ces pouvoirs doivent être, quoique distincts, harmoniques. 
Ce que nous avons dit contre les prétendus avantages de la 
balance des pouvoirs, nous dispense de longs raisonnements 
pour prouver notre assertion. On sait, d'après les théories 
que nous avons exposées ailleurs, que l'ordre des sociétés ne 
s'obtient pas et ne peut pas longtemps se maintenir, si l'on 
crée des pouvoirs rivaux et opposés, quoique équilibrés dans 
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leurs conflits ; mais qu*il s*obtîent, au contraire, et se con- 
serve d*une manière stable, à Talde de pouvoirs concordants, 
qui s'appliquent ensemble à activer et à maintenir lexi- 
stence heureuse et puissante de TÉtat. 

Voici encore une autre condition indispensable à Texi- 
stence et à la conservation de Tautorité supérieure: cette 
autorité ne doit pas seulement se composer de pouvoirs 
harmoniques, mais de pouvoirs qui soient tous également 
bien développés. Si l'un deux n était qu'ébauché et qu'il 
fonctionnât en boitant, pendant que les autres marcheraient. 
Tordre social serait mal garanti par une autorité aussi im- 
parfaitement disciplinée. 

Enfin, ayant établi en principe que la mesure des pouvoirs 
exercés légitimement par l'autorité publique, doit être pro- 
portionnée à l'état réel et indéclinable des choses, selon les 
époques et 'selon les conditions de l'humanité ; qu'elle doit 
avoir l'étendue nécessaire pour atteindre le but des sociétés, 
déterminé par l'ordre moral et naturel, il s'ensuit que les 
degrés de cette mesure des pouvoirs, c'est-à-dire les degrés 
des facultés légitimes de l'autorité publique, s'étendent ou 
diminuent, suivant que cette nécessité s'accroit elle-même 
ou qu'elle s'amoindrit. Or, cette nécessité n'est pas constante 
et immuable, parce qu'elle dépend de la condition des hom- 
mes, laquelle à toutes les époques et dans les diverses con- 
trées, se modifie continuellement. Quelle que soit la cause 
qui produise cette modification, qu'elle soit l'œuvre de 
l'homme ou celle du hasard, il faut que les facultés inhérentes 
à l'autorité publique se modifient proportionnellement. En 
conséquence, elles doivent se modeler sur les rapports néces- 
saires de la nature actuelle des choses et des hommes vi- 
vant en société. Si ceux-ci, par le cours des temps, devien- 
nent moins ignorants en ce qui touche les intérêts publics, 
ou moins désordonnés dans leurs désirs, et qu'au contraire 
ils agissent plus spontanément suivant l'ordre, l'autorité 
supérieure a moins à réprimer, moins à réparer; ces pou- 
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voirs ne peuvent pas demeurer les marnes, mais il doivent 
avoir, en raison des progrès de la civilisation, moins de force, 
et doivent moins peser sur la liberté humaine. 

De tout ce que nous avons dit jusqu'à présent, on peut 
déduire, que ceux qui veulent faire dériver la mesure des 
pouvoirs de Tautorité civile, de la nature de la constitution 
politique, se sont trompés depuis longtemps. Cette constitu- 
tion peut, en fait, respecter la loi antérieure qui doit lui 
servir de règle, ou la transgresser ; elle peut se renfermer 
dans des limites régulières ou commettre des abus; cela 
n'empêche pas que la loi supérieure n'existe toujours ; c'est 
elle qui, indépendamment des formes éventuelles des gou- 
vernements, détermine les bornes de l'autorité publique, en 
en prescrivant d'une manière irréfragable les conditions et 
les facultés, en même temps que l'ordre des fonctions, selon 
les règles mêmes de la nécessité déduite de l'ordre social, 
tel qu'on l'observe dans l'état réel et incommu table des 
choses et dans la condition actuelle des hommes vivant en 
société. De telle sorte que, dans l'ordre social, dont la nature 
des choses fixe ainsi les conditions invariables, tout arbi- 
traire est exclu. Pour diriger les actions des hommes, de 
manière à réaliser et à conserver cet ordre social, il existe 
un tel ensemble- de principes dirigeants et un tel ordre uni- 
versel, théorique et naturel, que la politique ne peut faire 
autrement que de les prendre pour guides, et que les légis- 
lateurs, qui ont sous les yeux un modèle de l'édifice social, 
dessiné par une loi supérieure, ne peuvent se dispenser 
d'ordonner le pouvoir civil des États suivant le plan dicté 
par la nature. L'excellence et la légitimité de leurs actes 
consistent dans leur conformité avec ce plan. Il suffît de le 
connaître exactement, pour que chacun sojt en état de 
juger où s'arrête la justice de la réglementation sociale, et où 
commence la licence des peuples ou la tyrannie de ceux qui 
les gouvernent. 
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CHAPITRE m. 



DÉVELOPPEMENT DU BUT, EN VUE DUQUEL . EXISTE 

L'AUTORITE CIVILE. 



Nous avons vu que Tautorité civile se forme par l'union 
des forces privées et des volontés humaines , et que le but 
auquel elle tend, est la conservation de Tordre social. Cet 
ordre subsiste, tant que les droits et les propriétés de tous les 
associés sont garantis également et solidairement; donc 
Tobjet de cette autorité est la conservation des droits natu- 
rels de chacun; le moyen de les conserver est de fonder 
cette autorité, qui peut mieux et plus sûrement remplir cet 
office, dans l'intérêt de tous, que ne saurait le faire la force 
privée et individuelle de chacun des membres de l'agrégation, 
agissant pour lui-même. 

Nous sommes donc fondé à dire que ce n'est pas l'union 
des hommes, mais celle de toutes les volontés dans le but de 
conserver tous les droits, qui forme la société. Où manque 
l'établissement d'une autorité supérieure, manque l'essence 
du corps social , parce que, sans une force qui dirige les 
actions des citoyens vers un objet commun, qui impose un 
frein à la violence privée et qui protège la liberté de tous, 
le rapprochement d'hommes, qui ne sont plus enchaînés 
par un lien commun, et qui ne conspirent plus vers le même 
but, ne produira qu'un moyen de multiplier les occasions de 
lutte et de guerre, et l'agrégation ne pourra par conséquent 
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durer longtemps, si elle n*est pas plus funeste que Tétat 
d*isolement absolu. 

De la vérité que nous venons de poser, on conclut que 
Fautorité supérieure , en déterminant la limite que ne peu- 
vent franchir les actions des hommes, ne détruit pas leur 
liberté. La liberté vraie, opposée à la licence des barbares 
ou des peuples corrompus, est la faculté d'exercer tous nos 
droits naturels, dans les limites de Tégalité. La liberté est 
donc la base de tous les droits, de sorte que, lorsqu'elle 
est détruite, ces droits et Thomme moral lui-même sont 
détruits en même temps. Et comme, sans l'établissement de 
l'autorité civile, la violence triomphant, et l'exercice des 
facultés personnelles d'autrui étant entravé, la liberté est 
opprimée, il s'ensuit que, sans cet établissement, il n'y a pas 
de société. Ceux qui méprisent les liens sacrés des lois et 
qui cherchent à les briser, ne s'aperçoivent pas qu'ils tra- 
vaillent à leur propre servitude, par les efforts mêmes qu'ils 
font, en se berçant de l'idée d'être entièrement libres. 

On sait la connexité qui existe entre la liberté et le bon- 
heur des hommes, c'est-à-dire leur existence et leur conser- 
vation dans les meilleures conditions possibles. C'est pourquoi 
1 autorité civile, instituée pour garantir la liberté de tous, 
n'a qu'un seul objet : le bien de tous. Cet objet ne peut 
changer; il importe peu que la société soit au principe ou 
à la fin de son développement. La tendance vers cet objet a 
donné naissance à cette autorité. La sollicitude que celle-ci 
met à atteindre ce but est le seul titre rationnel de sa durée ; 
seul, il crée l'obligation d'obéir. 

Mais, puisque l'autorité supérieure n'est que l'union de 
toutes les forces et qu'elle n'exprime qu'une volonté com- 
posée de toutes les volontés privées, il s'ensuit que son 
unique fondement est la raison. La volonté marche après le 
calcul de la raison; où celle-ci manque, celle-là n'existe pas, 
et, où il n'y a pas de raison, l'édifice de l'autorité civile 
croule. Élucidons cette observation : la raison est la con- 
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naissance de notre véritable bien et de celui de Thumanité, 
c'est-à-dire de ce qui nous conserve nous et nos semblables ; 
la volonté est un désir raisonnable ; Tune enseigne que ce 
bien nait de Tordre social et que cet ordre se maintient à 
Taide de la formation d'une autorité publique ; Vautre, la vo- 
lonté, ne peut que désirer cette autorité conservatrice du 
bien recherché. Tous aspirent à ce bien, tous ont donc la 
même volonté. L'autorité publique n'est pas autre chose 
que l'expression d'une volonté générale, et elle ne repose que 
sur les bases de la félicité de tous; c'est ainsi qu'on arrive à 
comprendre l'axiome si connu : Saltus populi suprema lex 
est. Et comme c'est l'œuvre de la raison de démontrer, que 
Tautorité est indispensable au bien général et de la rendre 
par conséquent l'objet de la volonté de tous, noiis répétons 
à bon droit que la raison est le seul fondement de l'autorité 
publique. 

Voici l'importante conséquence, qui découle des principes 
que nous venons d'exposer : dès que l'on renverse cette base 
rationnelle, le titre de la formation et de la légitimité de 
l'autorité civile est déchiré ; le fondement est détruit, toutes 
les fois que l'autorité ne maintient pas Tordre social ; donc, 
dans ce cas, l'autorité ne repose plus sur le titre qui la rend 
légitime. Quand Tautorité ne concourt pas au but du bien 
commun, elle ne peut pas être l'objet d'une volonté géné- 
rale, et, de cette manière, elle cesse encore d'être l'expression 
de toutes les volontés privées. Son essence est changée. Elle 
n'est plus un pouvoir calqué sur le plan de la nature. Elle 
n'est plus revêtue du caractère de nécessité, qui accompagne 
un besoin naturel et commun. Elle est l'usurpation d'un 
seul ou de plusieurs ; au lieu d'être l'expression de la vo- 
lonté publique, elle n'exprime plus que le caprice brutal 
d'un despote ou les désirs insolents d'une populace égarée. 
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CHAPITRE IV. 



CONDITIONS DE L*ORDRE PRATIQUE, NÉCESSAIRES POUR 
CONSTITUER L'AUTORITÉ CIVILE. 



Les conditions, qui nous ont paru, ci-dessus, nécessaires à 
la formation et à la conservation de l'autorité civile, appar- 
tiennent à Tordre théorique des choses. Examinons mainte- 
nant quelles sont les conditions de Tordre pratique, qui sont 
indispensables pour le même objet. Jusqu'à présent nous ne 
savons que ceci, c'est qu'à cause des défauts propres à l'es- 
pèce humaine, Thumanîté ne pourrait se conserver à l'état de 
société ordonnée, si les forces privées ne venaient pas se fondre 
dans une seule force dominante, qui, de son côté, ne pourrait 
pas se constituer et se maintenir, sans la réalisation de certaines 
conditions. Cela indique purement la nécessité de l'autorité 
civile et des qualités qui lui sont propres ; mais il nous reste 
encore à savoir en qui cette autorité doit réellement résider. 

Il est indubitable qu'elle doit résider chez celui qui , de 
toutes les manières, est apte et propre à en soutenir le poids. 
Celui qui s'en charge a des millions d'hommes qui doivent 
lui obéir. Le degré de bonheur, dont ces hommes peuvent 
jouir, est fixé : tout ce qui, par sa faute, manquera à ce bon- 
heur , sera le crime du pouvoir. 

Combien sont étendus ses devoirs ! Ils partent d'un centre 
unique comme autant de rayons infinis et chacun de ces 
rayons se réfléchit sur chaque citoyen ; le pouvoir embrasse 
toules les nations; il n'a ni répit ni trêve; pour qu'il pût se 
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reposer une heure et négliger de remplir ses devoirs, il fau- 
drait que, pendant cette heure, il n'y eut pas sur la terre un 
seuljmalheureux à secourir, ou un seul coupable à punir. Si 
tels sont les devoirs de celui qui commande , voyons quels 
sont les moyens quîl a pour les remplir. Il a besoin 
d'un œil si perçant, que ni Téloignement des lieux ni 
Tobscurité de la nuit ne puissent en empêcher l'action, et 
qu'en embrassant d'un seul regard l'étendue entière d'un 
immense empire, sa vue puisse saisir les plus petites 
parties, comme si elles étaient groupées dans un seul point. 
11 faut que son oreille puisse entendre tous les gémissements 
qui s'élèvent sur une étendue de mille lieues , et ceux de 
l'ouvrier, à bout de forces, au fond de son atelier, et ceux 
des malheureux écrasés par la puissance d'autrui, et ceux de 
l'enfant qui a faim, dans les bras de sa malheureuse mère. 
Sa raison doit être telle, qu'elle conçoive à la fois tous les 
principes et qu'elle les suive jusque dans leurs conséquences 
pratiques ; elle doit tout juger d'après la vérité, qui jamais 
ne se trompe et qui jamais ne se laisse égarer par des pré- 
ventions, des sentiments, des préjugés. La vérité doit mar- 
cher devant lui, et, entre elle et lui, il faut que jamais ni les 
monts, ni les mers, ni les murs d'un palais ne s'élèvent. Il 
faut encore que sa volonté soit libre, et qu'aucun de ceux 
qui l'entourent ne puisse jamais le corrompre ni le dominer. 
Enfin, sa force doit être aussi rapide que sa volonté, pour 
détruire et pour combattre incessamment toutes les forces qui 
luttent contre le bien général. 

Si telle est l'action, à laquelle doit concourir le pouvoir 
social, quelle ne doit pas être la science qui doit diriger 
cette action? Il ne suffit pas à l'homme qui commande, de 
connaître les lois existantes ; ce qui suffit pour faire un ma- 
gistrat de mérite ne suffit pas pour exercer l'autorité publique. 
Le gouvernant doit connaître la philosophie de la loi, c'est- 
à-dire la théorie de l'action de la justice sur les hommes. Il 
ne lui suffit pas de savoir les sciences , dans lesquelles doit 
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être versée la jeunesse; il faut qu'il arrive à ce point, où 
toutes les sciences se touchent et où Ton mesure Tordre et 
Tinfluence de la distribution des lumières intellectuelles et 
morales. Il ne suffit pas qu'il accepte sincèrement la religion 
que Ton professe ; il faut que, dégagé des liens étroits de 
l'intolérance, il juge de haut l'esprit religieux des hommes, 
et qu'il le dirige différemment, à raison du bien ou du mal 
qui en peut dériver. Il ne lui suffit pas de posséder la science 
de la formation, de la distribution et de la consommation 
des richesses, qui n'est qu'une série de calculs ; il doit envi- 
sager cette science sous un plus large aspect, et la considérer 
comme une application du droit naturel à l'économie des 
sociétés ; il ne suffit pas qu'il procure à la nation, confiée à 
sa sollicitude, tous les avantages du moment, il faut encore 
qu'il prépare ceux qui profiteront aux générations à venir, 
et il faut surtout qu'il veille à ce que ces avantages ne soient 
pas ravis par d'autres peuples à la nation qu'il gouverne. 
C'estpour cela qu'il doit connaître les forces, les intérêts, 
les passions respectives des nations, leur système de finances, 
leurs monnaies, leur crédit public, leurs moyens de défense 
et l'art entier de la guerre. Quel est celui qui, considérant 
l'ensemble des connaissances qui constituent les sciences so- 
ciales, ne demeure pas étonné des études, de l'intelligence, 
de l'élévation de caractère qu'elles exigent? 

Toutes ces obligations ne sont-elles pas supérieures à la force 
d'un homme? Quel est celui qui peut dire qu'il soit apte et 
propre à les bien remplir toutes? On peut couvrir un homme 
d'or et de pierres précieuses, le faire asseoir plus haut que 
ses semblables, lui confier une puissance illimitée, mais cela 
fera-t-il que ses organes ne soient pas aussi faibles que ceux 
du dernier des hommes, qui doivent lui obéir? Nous ne trou- 
vons dona aucune connexité logique et essentielle entre la 
nécessité d'un pouvoir supérieur, que reconnaissent les socié- 
tés humaines et celle qui existe pour les hommes d'être eux- 
mêmes les sujets de ce pouvoir, puisque l'espèce humaine a 
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besoin d'être gouvernée, et que pour la bien régir, il faut des 
qualités telles, qu'elles n'ont jamais été, selon nous, réunies 
chez un homme. Nous croyons qu"il y aurait une connexité 
logique et essentielle entre la nécessité du gouvernement et 
celle d'en confier les rênes aux mains d'êtres supérieurs aux 
hommes, qui seraient naturellement et certainement doués 
de toutes les lumières, de tout le zèle, de toute la puissance, 
de toutes les facultés connues en un mot, de manière à ré- 
pondre, par des lois positives, par une administration fidèle 
et utile, aux raisons qui rendent nécessaire une autorité do- 
minante. Que l'on trouve ces êtres, qu'on invoque leur se- 
cours, qu'on abandonne à leur volonté le régime des sociétés, 
et le genre humain sera assuré d'arriver au bien-être par le 
moyen nécessaire de l'agrégation sociale. 

Mais cette race d'êtres supérieurs et parfaits, réunissant 
toutes les conditions requises, n'existe pas sur la terre ; à 
qui donc nous adresser? La nature physique, qui nous en- 
toure, n'est qu'un spectacle pour nous ; elle exerce son in- 
fluence sur notre organisme, et nous étudions ses lois pour 
en profiter et les faire servir à nos besoins ; mais nous avons 
un besoin plus élevé; c'est celui de l'organisation sociale, 
auquel l'ordre physique ne peut pourvoir par aucune de ses 
forces; nous sommes donc contraints de nous adresser à 
nous-mêmes et de créer avec nos forces communes l'autorité 
supérieure. Tous, nous désirons notre bien-être ; c'est pour- 
quoi nous ne savons et nous ne pouvons faire autre chose, que 
confier cette autorité supérieure à des hommes, que nous savons 
ou que nous présumons être plus vertueux et plus éclairés que 
les autres, et partant plus capables de comprendre quel est le 
véritable bien de tous et de se servir du pouvoir, qui leur est 
confié, pour nous le procurer. Tout cela, nous le répétons, 
n'arrive pas, parce que l'autorité des gouvernements humains 
est commandée par l'ordre naturel et par la force logique des 
choses, mais simplement parce qu'il faut de toute nécessité 
se ?«oumettre aux choses telles qu'elles sont sur la terre. 
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Qu'on ne considère pas comme inutiles toutes ces obser- 
vations ; elles conduisent à un principe général, qui modifie 
tous ceux que nous avons posés jusqu'à présent, et que nous 
ne pouvions, avant d'arriver au point où nous sommes, faire 
ressortir dans toute sa force. Puisque à la nécessité de gou- 
verner les sociétés humaines correspond celle de confier 
la charge du gouvernement à qui est capable d'en supporter 
le poids, et puisque l'on ne peut rencontrer une pareille puis- 
sance que chez des êtres supérieurs aux hommes , il s'ensuit 
que l'autorité d'un Dieu pourrait seule se dire légitime. Les 
hommes ne peuvent prétendre si haut. Ils commandent en 
vertu de l'état positif, dans lequel sont les choses de ce monde, 
parce qu'il est impossible qu'il en soit autrement, et non parce 
que de l'idée de gouvernement dérive logiquement celle qu'ils 
doivent être investis de l'autorité. Ni les rois, ni les sénats, 
ni les peuples eux-mêmes n'exercent un pouvoir absolument 
légitime dans la direction des corps sociaux, parce que tous 
sont également inférieurs à une si haute fonction, et plus ou 
moins dépourvus des qualités indispensables pour la bien 
remplir ; quel que soit celui d'entre eux qui revendique la di- 
rection suprême des sociétés, il doit, au lieu de faire descendre 
du ciel jusqu'à lui un prétendu droit divin de commandement, 
appeler la commisération de Dieu sur cette nécessité imposée 
à certains hommes de commander, nécessité, bien plus dou- 
loureuse que celle d'obéir ; car, certainement, c'est une con- 
dition plus effrayante d'être exposé à faire le mal que d'être 
exposé à le souffrir. 

La seule légitimité, à laquelle les pouvoirs humains 
puissent prétendre, est factice et surtout éventuelle. Elle con- 
siste dans la meilleure réalisation du but social. Celui qui 
s'approche le plus de ce but et qui, mieux que tout autre, 
sait et veut l'atteindre, est le plus légitime directeur des 
sociétés. 

C'est donc par la plus ou moins grande réalisation de 
l'objet, pour lequel les hommes sentent la nécessité d'uu 
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pouvoir supérieur pour les gouverner, qu'il faut juger du 
degré de légitimité ou d'illégitimité de Tautorité de ceux 
qui président au gouvernement. Ces caractères^e sont jamais 
naturels et connexes à la personne qui commande, ni même, 
nous le répétons, au peuple. Les peuples, c'est-à-dire ceux 
qui obéissent, ne sont pas d'une nature supérieure aux rois 
et aux sénats, c'est-à-dire aux autorités qui commandent 
ordinairement. Tous sont des hommes et se confondent dans 
la grande masse de la nation ; tous ont besoin d'un gouver- 
nement; mais ni un seul, ni plusieurs d'entre eux, ni tous 
ensemble ne sont entièrement aptes à une si haute fonction. 
Et puisqu'il est impossible de trouver ailleurs qu'au milieu 
d'eux celui qui doit s'en charger,, la question se borne à sa- 
voir quel est celui qui, mieux qu'un autre, peut en être revêtu, 
qui, plus qu'un autre, doit être présumé savoir et vouloir se 
rapprocher de la réalisation du but social, qui, plus qu'un 
autre, présente de solides garanties, celui enfin qui est le plus 
apte à aspirer à cette légitimité factice etjéventuelle, la seule 
à laquelle les hommes puissent prétendre. Sous ce point 
de vue, nous trouvons que les garanties ne se rencontrent 
jamais plus complètes, que lorsque l'autorité supérieure 
réside dans la masse entière de la nation. La nation, étant 
le tout, n'exclut aucune partie d'elle-même. Elle ne compte 
pas de classes qu'elle veuille faire souffrir, parce qu'elle n'en 
compte pas qu'elle veuille faire jouir exclusivement. Une 
en elle-même, son intérêt est un, et c'est celui de procurer 
la satisfaction des besoins, la fortune, le bonheur de la masse 
qui la constitue. €'est pour cela qu'on doit volontiers admet- 
tre l'autorité supérieure, qui réside dans son sein, comme 
celle qui offre le plus de garanties d'une bonne administra- 
tion. Voilà comment se forme l'idée de la souveraineté 
nationale, à laquelle on reconnaît une légitimité qu'on 
refuse aux rois et aux sénats ; ce n'est pas parce que ce carac- 
tère de légitimité, refusé aux autres, s'attache naturelle- 
ment au peuple, mais parce que, dans la difficulté où l'on 

III. 7 
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est de rencontrer celui qui, mieux qu*un autre, sait et veut 
atteindre le but social, nous croyons que la nation entière 
doit savoir et vouloir le réaliser, mieux qu'un homme seul, 
ou qu'une classe choisie. 

Qu'on remarque cette fatalité ! Les vices inhérents à l'es- 
pèce humaime font du gouvernement un remède nécessaire, 
et, par la nécessité de Tétat réel des choses, on ne peut con- 
fier ce gouvernement qu'aux hommes eux-mêmes. Et ces 
vices, par la force d'un principe général, ne peuvent-ils 
pas s'attacher à ceux qui commandent comme à ceux qui 
obéissent? Qu'on suppose même un gouvernement vrai- 
ment national ; que ce gouvernement ait une forme absolu- 
ment démocratique; tous commanderont alors et tous en 
même temps devront obéir à eux-mêmes; qui les garantira, 
dans ce cas, contre les vices inhérents à la nature de tous? 
Qu'on suppose un gouvernement représentatif, dont la forme 
est plus régulière ; qui, dans ce cas, garantira la nation 
contre les vices de ses représentants? En un mot, quels que 
soient les personnes ou les corps revêtus du pouvoir supérieur, 
il apparah aussitôt un obstacle naturel, auquel il faut néces- 
sairement pourvoir, car autrement le but social serait man- 
que. Il est donc question de savoir, avec une efficacité réelle, 
comment, en raison des faiblesses d'esprit et de cœur com- 
munes à tous les hommes, on doit constituer un gouverne- 
ment civil, de manière à ce qu'il tende vers l'objet, à la 
réalisation duquel il est nécessaire. Pour qu'il ait cette 
efficacité, il doit éviter ces deux extrêmes contraires, trop 
de faiblesse ou trop de force; parce que, dans le premier cas, 
il n'aurait pas assez de pouvoir pour satisfaire à l'ordre de 
justice, et que ne donnant pas satisfaction aux besoins qu'a 
la société en droit et en fait, il serait impuissant à réaliser 
l'utilité sociale; et parce que, dans le second cas, son action 
s'écarterait de la réalisation de l'ordre, et, qu'en opprimant la 
liberté de chacun, il manquerait à son propre devoir et per- 
drait tout droit de légitimité; le pouvoir marcherait donc 
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vers ]a licence ou vers la tyrannie; dans ces deux cas, Tautorité 
supérieure devenant nuisible, par le fait de son impuissance 
ou de son excès, déchirerait le titre qui justifie sa formation 
et sa conservation ; et les hommes, qui ne sont obligés de 
lui obéir, qu*en vertu de la condition, pour laquelle ils se 
sont rapprochés et à laquelle ils se sont soumis, c'est-à-dire 
leur bien-être commun, auraient le droit de lui imposer un 
frein ou de le changer. 

La solution du problème proposé nous conduit à élucider 
celui-ci : quel doit être Tordre pratique d'un gouvernement 
civil, d'après la nature des hommes et des faits généraux ? 
Si rétablissement d une autorité supérieure est nécessaire à 
Taccomplissement du but social, l'existence de cet ordre pra- 
tique est subordonnée à l'autorité, et il n'y a à ce sujet aucun 
doute, puisque la raison même, qui rend légitime et néces- 
saire la formation du pouvoir, exige que les choses soient or- 
données de manière à ce qu'il soit tantôt contenu et tantôt 
aidé, afin de concourir au but désiré. 

La science de cet ordre public gouvernemental embrasse 
l'analyse de l'acte constitutif des gouvernements, des fonctions 
auxquelles ils doivent servir conformément à l'objet de leur 
formation, des diverses attributions qui en découlent, des 
devoirs et des droits qui sont relatifs à la défense de l'ordre 
social. • 

Entrons dans le champ de ces recherches purement spé- 
culatives, fondées sur l'hypothèse de l'existence d'une so- 
ciété civile. Quand on possède les théories qui en dérivent, 
c'est une œuvre d'enfant que d'examiner le droit public po- 
sitif des nations. Ce droit n'est plus alors une science, mais 
une série de faits ; il est l'histoire de tout ce que les sociétés 
humaines ont pratiqué dans tous les temps et de ce qu'elles 
pratiquent aujourd'hui. Ces recherches de fait sont éclai- 
rées par l'application des notions scientifiques que nous ex- 
posons, et, avec le secours des lumières qu'on peut leur em- 
prunter, il est possible de voir au delà du point où sont ar- 
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rivées les nations, et d'indiquer le degré de perfectionnement 
auquel elles doivent tendre et qu elles atteindront d'autant 
plus vite, que la route, qu elles auront à parcourir, sera 
mieux éclairée et plus connue. 
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CHAPITRE V. 



DE L'ACTE CONSTITUTIF DES GOUVERXEMEIVTS. 



PREMIÈRE PARTIE. 

UNITÉ DE L AUTORITÉ CIVILE. 

La société existe par une loi naturelle ; c'est un fait éta- 
bli ; la simple réunion des hommes n'est pas la société, mais 
bien cette réunion modelée sur Tordre naturel des choses, 
indispensable à la réalisation du but social; donc Tordre 
social est lui-même une loi naturelle. Cet ordre exige inévi- 
tablement la formation d une autorité supérieure, qui le pro- 
tège et le conserve; donc Tautorité supérieure est un moyen, 
nécessairement disposé par la nature, pour atteindre et 
conserver Tordre social, c'est-à-dire la société, qui, comme 
nous Tavons vu, ne consiste que dans cet ordre. De cela, il 
résulte clairement que Tautorité publique, la puissance su- 
périeure, quelque soit le nom que Ton donne au pouvoir 
suprême qui régit les sociétés, sont comprises dans Tordre 
moral naturel et qu elles en font partie. Soit que les hommes 
s'attribuent cette autorité en commun, soit qu'ils la délèguent 
à un seul ou à plusieurs, soit qu'un seul ou plusieurs l'usur- 
pent, ce ne sont là que des faits, qui peuvent être conformes 
ou contraires au droit, mais qui ne changent pas l'essence 
invariable du droit ; le droit consiste dans l'existence néces- 
saire de Tautorité. 

7, 
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Après avoir démontré quel autorité n'existe pas par le fait 
libre de Thomme, dont la volonté se borne tout au plus à en 
user bien ou mal, ainsi qu'elle peut le faire de tout autre don 
matériel ou intellectuel de la nature, mais qu'elle existe par 
une loi primitive, nous devons rappeler ici ce que nous avons dît 
ailleurs, qu une condition indispensable à l'existence et à la 
conservation de cette autorité, c'est qu'elle possède un degré 
de force tel, que , par son insuffisance, elle ne soit pas im-- 
puissante à défendre Tordre, et que, par son excès, elle 
ne s'écarte pas de l'exécution de l'ordre. La mesure de 
cette force est déterminée par l'extension du but, en vertu 
duquel l'autorité existe. 

Cela posé, il en résulte, aussi évidente que possible, cette 
vérité, que l'autorité civile doit être une. Partout où l'on 
voudra la supposer partagée entre deux ou trois corps d'une 
même société, ces corps ne pourront constamment agir sui- 
vant l'unité systématique, qui est nécessaire à la vie des 
États. La force publique peut être partagée entre plusieurs 
forces plus petites ; quand ces forces concordent de telle ma- 
nière qu'elles se fondent dans une seule, qu'elles conspirent 
unitairement à l'objet commun et que, réunies ensemble, 
elles ont le degré exigé par la nécessité de l'ordre, on peut 
dire que l'autorité n'est pas partagée ; les agents du pouvoir 
sont différents, mais le pouvoir est un, attendu que l'unité 
de l'autorité n'entraîne pas l'unité de celui qui l'exerce ; ces 
deux choses sont distinctes, ainsi que nous le démontrerons 
mieux bientôt; mais lorsque ces forces sont d'une nature 
contraire, lorsqu'elles ont des intérêts opposés, lorsqu'il est 
impossible de les fondre entre elles, quelques efforts que 
l'on tente pour les équilibrer et les limiter, toute transac- 
tion a le caractère d'une victoire remportée par l'une sur 
l'autre, et leurs attributions diverses et leurs rivalités ne 
peuvent s'exercer, sans que l'État ne soit en péril et l'ordre 
menacé; car l'ordre ne saurait exister là, où il ne peut y 
avoir unité d'action et harmonie ; ajoutons que l'unité est 
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une condition indispensable de Texistence légitime de Tau- 
torité civile, parce que celle-ci est créée pour assurer le 
maintien de Tordre, et que, pour cet objet, elle a besoin d'un 
degré de force déterminé, c'est-à-dire d'un certain nombre 
de moyens ou de droits nécessaires pour atteindre le but ; 
par conséquent, si elle est plus ou moins dépourvue de ces 
moyens ou de ces droits, elle devient impuissante à protéger 
Tordre social et elle n'a plus sa raison d'être première et 
essentielle. Tout ceci ne sort pas des limites du droit natu- 
rel pur. 

Par l'unité de Tautorité, nous voulons dire simplement 
que les divers pouvoirs de l'État doivent aboutir à un seul 
centre actif. Pour qu'il en soit ainsi, il n'est pas nécessaire 
que celui qui commande soit seul. Toute république, bien 
organisée, a un centre de pouvoirs, dont la force est emprun- 
tée à la volonté nationale. Il peut arriver, au contraire, qu'un 
seul gouvernant ou qu'un seul corps soient chargés exclu- 
sivement de la direction de la force sociale , sans qu'en fait 
ils puissent en disposer à leur gré pour régir la société ; dans 
ce cas vous avez Tunité dans celui qui commande, sans avoir 
l'unité dans l'autorité. 

Il fut un temps où une classe de citoyens, possédant tous 
les avantages de la richesse, était investie, en outre, d'une su- 
périorité de pouvoir. Cette classe se maintenait d'elle-même 
dans la société, sans recourir à Tappui de l'autorité publi- 
que. Nous parlons des temps séculaires de l'anarchie féodale. 
Les immunités inhérentes à Tordre de la noblesse, les privi- 
lèges qui lui étaient concédés et ceux qu'elle usurpait, en 
faisaient une puissance dans TÉtat, séparée de la puissance du 
prince, qui ne pouvant faire servir toutes les parties de TÉ- 
tat à TÉtat tout entier, ne commandait que de nom et dé- 
pendait en réalité des nobles, qu'il ne pouvait dominer. 
Ceux-ci employaient les forces qu'ils gardaient dans leurs 
mains, sous prétexte de se défendre, à opprimer autrui et a 
se protéger eux-mêmes contre la force sociale. L'unité du 
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chef existait dans la monarchie, bien plus de nom que de 
fait ; et Tunité de Tautorité était détruite. 

C'est pour cela qu'au lieu de vivre dans le sein de Tordre, 
la société vivait au milieu de désordres déplorables et sans 
fin «. 

Il arriva pis encore, lorsque TÉglise romaine commença 
à se considérer comme une puissance constituée pour domi- 
ner. Alors la société fut ébranlée par deux forces distinctes ; 

1 On pourrait nous demander si les gouvernements mixtes ne condui- 
sent pas également au partage de Tautorité. Nous n'hésitons pas à répondre 
affirmativement, en disant que ces gouvernements excluent par leur nature 
toute unité et dans celui qui gouverue et dans Tautorité. Nous aurons occa^ 
sion de traiter amplement cette question, lorsque nous nous occuperons de 
ces gouvernements; pour le moment, il nous suffit d'indiquer ce que nous 
démontrerons ailleurs. Partout où Tautorité publique se partage entre deux 
ou trois corps sociaux indépendants, tout système d'équilibre prétendu 
n'est qu'une chimère; la guerre est inévitable, tantôt vive, tantôt sourde, 
tantôt différée. L'ordre social est toujours en péril. Qu'on n'oppose pas 
l'exemple de Rome ; elle n'eut, à l'époque de la république, d: unité dans 
celui qui gouvernait, ni unité dans l'autorité; elle ne présenta qu'un éter- 
nel antagonisme de pouvoirs. Cet antagonisme dura pendant quelque temps 
à l'aide de transactions successives et modérées, et grâce à l'habileté du 
sénat, qui arrêtait toujours la guerre civile par le moyen des guerres étran- 
gères ; Home dut faire la conquête du monde pour se conserver dans ses pro- 
pres murs; et ce fut ainsi que, malgré cet antagonisme, le pouvoir obtint 
quelques résultats propres aux gouvernements tempérés. Mais ë la fln,ce fut 
cet antagonisme qui permit è Mariu8,à Sylla,à César et à Pompée de se ser- 
vir du pouvoir pour miner la république. Qu'on ne nous oppose pas non 
plus l'exemple actuel du gouvernement anglais; malgré tous les éloges 
qu'on lui a prodigués, nous verrons, quand il en sera temps, que derrière 
cet équilibre apparent, rien ne marcherait, s'il n'existait pas une force 
effective qui pousse le roi et les parlements ; cette force résulte de la sagesse 
de la nation et de sa ferme volonté de vivre. Qu'on ne parle pas enfin des 
pays dans lesquels on applique le régime constitutionnel ; dans ces exem- 
ples, nous trouvons une preuve de noire assertion ; car, partout où ce régime 
garantit l'ordre social et la sûreté de I État, c'est l'cBuvre de la fortune et de 
la vertu des hommes, et jamais celle de la bonté des institutions ; cet excel- 
lent résultat ne vient pas de l'équilibre, mais de l'harmonie des pouv&tre, 
qui, bien que partagés entre différents corps sociaux, s'identifient par un 
événement heureux et momentané, et ne composent qu'une force et qu'une 
volonté. 11 faut être insensé pour nier que, partout où l'autorité civile ne 
conserve pas le caractère d'unité, il est impossible que les sociétés soient 
bien ordonnées. 
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Tune s'appela spiritueUc et Tautre temporelle, et toutes deux, 
placées en face Tune de Tautre, luttèrent pour la ruine et le 
désordre du monde. Qu*on ne dise pas que chacune de ces 
forcée agit dans un ordre différent et que, séparer le soin des 
âmes des affaires sociales, ce n est pas détruire lunité de 
Tautorité civile. En premier lieu, nous faisons remarquer 
qull n'est pas et qu'il n'a jamais été possible de distinguer 
avec exactitude les attributions de Tun de ces pouvoirs de 
celles de l'autre, tant elles se croisent sur une multitude de 
points, qui ne sont susceptibles ni d'une définition précise ni 
d'une détermination raisonnable. En second lieu, nous invo- 
quons le fait: le spirituel, en faisant valoir son droit divin, 
qu'il prétend être de beaucoup supérieur au droit d'origine 
humaine, a envahi le terrain du pouvoir politique et s'est 
efforcé de le dominer. Enfin, nous invoquons le droit, en 
vertu duquel la religion n'est pas appelée à former une auto- 
rité dominante, mais à faire partie des choses qui tombent 
dans le domaine de la loi commune. 

L'unité sociale est détruite toutes les fois que, dans un 
Etat, il y a un pouvoir^ de quelque nature qu'il soit, distinct 
et indépendant de la masse commune des forces et capable 
de lutter contre elles. Toutes les délimitations, toutes les 
restrictions, tous les équilibres qu'on voudra appliquer à ces 
pouvoirs, ne sont que des tempéraments factices, qui masquent 
la guerre, mais ne Tempéchent pas. 

Concluons en disant que l'ordre, dans lequel réside réelle- 
ment la société, exige nécessairement des pouvoirs unis entre 
eux, parce que seuls ils peuvent avoir une action uniforme ; 
les pouvoirs unis et l'uniformité d'action ont pour loi néces- 
saire l'unité d'autorité. 

Ce principe conduit aux plus heureuses conséquences. 

L'ordre social est le but que l'on doit poursuivre dans les 
sociétés humaines. Pour cet objet, il faut nécessairement 
composer, avec les forces privées, une force publique, qui 
atteigne ce but et qui s'y maintienne fermement : c'est là 
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un devoir quelle doit remplir; si elle y manquait, elle agi- 
rait à rencontre de la cause rationnelle, qui lui a donné 
naissance et qui la légitime. 

Cette force publique, pour faire son devoir, a besoin' d*un 
degré de vigueur, déterminé par Textension du but, c est-à- 
dire qu*e1Ie a besoin d'un certain nombre de droits. Les droits 
qu'elle possède ne sont que des moyens, nécessairement dispo 
ses pour la réalisation du but; à Taide de Texercice qu'elle 
en fait, elle arrive à atteindre le but. Cet exercice est donc, 
par rapport à elle , indispensable ; par rapport aux autres , 
nul ne doit Tempècher ni l'entraver. En conséquence, les 
droits légitimes et naturels de la souveraineté sont sacrés et 
inaliénables. Il est défendu à la fois d'y renoncer, de les trans- 
porter à un autre et de les usurper. De quelque manière que 
la souveraineté perde l'un de ses droits, c'est-à-dire l'un des 
moyens nécessaires à la réalisation de son devoir, soit par 
un abandon volontaire, soit par l'empire de la force, elle 
viole ses obligations et en réalité ne les remplit pas. 

Parmi les moyens dont l'emploi lui est nécessairement 
prescrit, figure l'unité du pouvoir; la souveraineté ne peut 
y renoncer et nul ne peut y attenter, à moins qu'elle ne soit 
impuissante à remplir sa dette vis-à^vis de la société; une 
cession, un transport, une usurpation quelconque, quoique 
sanctionnés par le temps ou par des actes positifs, sont de nul 
effet parce que, nous le répétons, les droits de la souverai- 
neté sont sacrés et inaliénables. 

Voilà les arguments qui résolvent la question qui se discute 
actuellement en Piémont, et qui consiste à savoir, si l'auto- 
rité civile doit ou non respecter les concordats, par lesquels 
elle a transporté dans le temps aux tribunaux ecclésiastiques 
des droits qu'elle ne pouvait aliéner * . Oublie-t-on que la 

* Diaprés tout ce que nous en savons, on n^a rien dit ni rien écrit, soit à 
Pétranger, soit en Italie, qui présente la question sociale, débattue aujour- 
d'hui eu Piémont, sous son véritable jour et qui ait appliqué au sujet les 
principes de droit qui s'y rattachent. On a vu dans la validité ou la nullité 
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société est un corps moral quj existe comme un individu 
quelconque, par la loi de la nature ? que Tordre social est de 
pur droit naturel? que la souveraineté est fournie par la 
nature, comme un moyen nécessaire au maintien de Tordre ? 
qu'à ce devoir de maintenir Tordre correspondent des droits, 
auxquels on ne peut renoncer sans manquer au devoir? que 
parmi ces droits figure Tunité de pouvoir, dont Taction ne 

des coDcordats, intervenus entre la monarchie f^arde et la chaire pontificale, 
un problème de droit international, tandis qu'il fallait y voir une qut*8tion 
de droit naturel. Tous ont répété à l'éuvi qu'un gouvernement, qui repose 
sur la raison publique, ayant remplacé en Piémont un goiivernement qui 
reposait sur les intérêts particuliers, la nation ne pouvait lespecter des 
conventions, faites dans le temps par la monarchie absolue; cet argument 
veut dire que les monarques, considérés comme les usurpateurs des droits 
du peuple, ne pouvaient céder à autrui que les fruits de leurs propres dé- 
prédations; que, par conséquent, le peuple, véritable et légitime souverain, 
étant parvenu à saisir Tautorité, n'est pas obligé de respecter les con- 
trats, en vertu desquels deux voleurs se sont partagés ses dépouilles. Mais, 
pour soutenir une pareille argumeutation , il faudrait résoudre la ques- 
tion primordiale de droit, qui consiste h savoir si. dans les temps où 
le peuple ne se trouvait pas au milieu de ces éléments de fait qui dunnent 
nais&ince h l'exercice des droits politiques, la monarchie absolue doit être 
considérée comme ayant représenté légitimement la souveraineté; quon 
suppose môme qu'on puisse la considérer comme usurpatrice de droits qui 
n'étaient pas encore nés, il faudrait encore résoudre cette seconde question 
de droit des gens, qui consiste b savoir, si le changement de gouvernement 
dans un État donne le pouvoir aux nouveaux gouvernements de déchirer 
les conventions passées par leurs prédécesseurs avec un autre État. Nous 
croyons que l'affirmative détruirait la foi publique, et que deux gouverne- 
ments ne pourraient jamais traiter entre eux. s'il suffisait d'un changement 
de principe et de régime constitutif dans le sein de l'un d'eux pour permet- 
tre la violation des contrats, que l'autre aurait de bonne foi antérieurement 
passés avec le premier. En raisonnant ainsi, ou ne peut rien dire de cer- 
tain, rien en un mot qui touche nettement la question, il faut donc la pla- 
cer ailleurs que dans ce champ étroit, sans lumières, et tout couvert de 
routes lortuetjfres et incertaines. Il faut la placer sur ce terrain éternel et 
immuable, dans lequel les droits humains sont exercés sous la garantie de 
la nature; lit sont les raisons qui, laissant de côté une discussion équivoque, 
dont l'objet est de rechercher si la cession d'un droit inhérent à la souve- 
raineté, faite par la monarchie absolue, h l'insu du peuple et sans sa coopé- 
ration, doit être respectée, établissent jusqu'à l'évidence que, par un prin- 
cipe supérieur à tous les actes humains, cette cession est nulle, et qu'elle le 
serait également, si le peuple, dans le plein exercice de sa propre souve- 
raineté, Pavait lui-même consentie. 
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peut être ni amoindrie, ni troublée, ni entravée? Si la na- 
ture défend de renoncer à un droit, parce qu'en y renonçant 
on arrive à manquer à un devoir, que peut valoir la décision 
arbitraire par laquelle Thomme n'a pas craint de disposer 
d'un droit? Rien. Répétons un exemple que nous avons cité 
ailleurs; voici nos paroles : « L'homme a le droit d'exister; 
l'emploi des moyens que la nature a rendus nécessaires à la 
conservation de son existence, est pour lui un devoir. Il 
trouve dans l'accomplissement de ce devoir, c'est-à-dire dans 
l'emploi de ces moyens, l'exercice de son droit. Ce droit est 
personnel, parce que personne ne peut vivre de la vie d'un 
autre; supposer que l'homme puisse transporter à autrui la 
charge de l'accomplir, ce serait faire la même chose que 
violer son devoir, c'est-à-dire ne pas le remplir. Parmi les 
moyens de conserver son existence, dont l'emploi est prescrit 
à Thomme, comme un devoir, par la nature, il y en a qui 
consistent à faire et il y en a qui consistent à ne pas faire ; 
dans l'ordre des premiers sont les aliments, dans l'ordre des 
seconds figurent le poison ou une hache. Le devoir de se 
servir de l'aliment et de s'abtenir du poison ou de la] hache, 
correspond au droit d'exister et en est l'exercice. Si l'homme 
violait ce devoir, en s'abstenant des aliments, ou en s'empoi- 
sonnant, ou en se coupant la tête avec une hache, il se met- 
trait en opposition avec l'ordre de la nature. S'il cédait à 
autrui la faculté de le priver d'aliments, de lui adminis- 
trer dupoison ou de lui couper la tête avec une hache, il céde- 
rait une faculté qu'il ne peut pa^ lui-même exercer, sans 
contrevenir à tordre de la nature. De ces considérations, il 

résulte que le droit d'exister n'est pas aliénable » 

De même qu'une convention par laquelle un homme cé- 
derait à un autre la faculté de le priver d'aliments serait 
nulle, de même seraient nuls les pactes, les actes, les trai- 
tés, les donations, les concordats par lesquels le représentant 
de la souveraineté renoncerait à l'unité du pouvoir, qui est 
un des droits inhérents à l'autorité souveraine ; soit que ce 
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fut en faveur de quelques classes privilégiées, ou d un per- 
sonnage quelconque ou d une nation étrangère. L*ordre so- 
cial, dans lequel consiste la société eile-méme, ne peut être 
réalisé lorsqu'il y a plusieurs autorités dans TÉtat, et TautO" 
rité, qui n'assure pas Tordre, n'a plus de cause qui légitime 
son existence. On ne peut renoncer à des droits qui sont les 
moyens nécessairement préparés pour l'accomplissement 
d'un devoir; toute renonciation de cette nature, qui vient à 
être faite, est nulle, en v«rtu d'un décret qui n'est pas le ré- 
sultat des décisions humaines, mais qui émane directement 
de Dieu. 

Doute-t-on que la souveraineté ait à bon droit annulé les 
privilèges de battre monnaie, de solder des armées, d'avoir 
une juridiction particulière, concédés à la classe patricienne 
dans les temps d'abus et d'ignorance? Non, certainement. 
Quelles furent les conséquences de ces concessions illégiti- 
mes? Tous les maux dé l'anarchie féodale. Pourquoi, lors- 
que cette anarchie fut abattue, les peuples respirèrent-ils ? 
Pourquoi l'autorité s'étant reconstituée dans une unité néces- 
saire, l'ordre put-il naître? Cette unité prit bientôt plus de 
force qu'elle n'en devait avoir, en raison de l'extension du 
but. L'ordre fut alors compromis d'un autre côté, non plus 
par l'absence de force dans l'autorité souveraine, mais par 
l'excès de sa force ; l'autorité fut de nouveau partagée et les 
gouvernements mixtes, dont le principe d'action est une 
défiance réciproque, naquirent; c'est ainsi qu'à un mal on 
apporta des remèdes qui furent un autre mal ; l'idée de la 
balance des pouvoirs grandit. Tel est l'état des sociétés les 
plus civilisées d'Europe : quel est le degré de perfection sociale, 
auquel elles doivent aspirer? Celui où peuple, roi, nobles, 
clergé, magistrats se confondent dans une masse commune, 
qui s'appelle nation. 

Ce que l'autorité civile a heureusement et en grande par- 
lie, si non complètement, accompli vis-à-vis de la classe 
noble, le Piémont cherche maintenant à le faire, également 

III. s 
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en partie, contre Tordre ecclésiastique. Peut-on se demander 
si les concordats doivent être respectés? C*est de la folie; 
quand on les a consentis, on a disposé de droits qui par 
eux-mêmes sont inaliénables. 



SECONDE PARTIE. 

L*AUT0KITÉ CIVILE EST TOUJOURS CONDITIONNELLE. 

Il ne faut pas confondre l'autorité avec la souveraineté. 
La première est la force publique, créée par Tunion des forces 
particulières, confiée à un seul ou à plusieurs hommes et for- 
tifiée par la puissance sociale ; la seconde est en réalité cette 
puissance même. L'une possède un degré de force, déterminé 
par rétendue du but ; l'autre a une force irrésistible. Celle- 
là réside dans celui qui commande. Celle-ci dans la nation 
entière. De la formation nécessaire de l'autorité suprême , il 
ne découle pas l'abdication ou la spoliation delà souveraineté 
nationale ; au contraire, celle-ci demeure toujours entière, 
et le prince ou les autres corps tutélaires de l'État, avec les 
attributions dont ils sont investis, ne font qu'exercer un 
pouvoir, sous la condition expresse d'en user, au profit 
de la nation, c'est-à-dire à la charge d'imposer le sacrifice 
le moins grand possible à la propriété et à la liberté privées. 

Nous prions le lecteur de prêter à ce que nous allons dire 
une sérieuse attention, parce que nous touchons à l'expo- 
sition d'une théorie, qui s'éloigne entièrement de celle qui 
a été soutenue par les publicistes les plus éminents, et 
unanimement admise. 

Tous ceux qui ont écrit sur le droit public sont d'accord 
pour admettre , que les attributions inhérentes à l'autorité 
supérieure ne sont qu'un simple mandat, une procuration 
pour agir vis-à-vis de la nation ; c'est pourquoi ils soutien- 
nent que cette autorité n'est qu'un pouvoir délégué , et re- 
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présentatif de la volonté nationale. G^est là une erreur, dans 
laquelle ils sont généralement tombés, parce qu ils ont con- 
sidéré l'autorité comme existant en vertu d*un pacte social. 

Qu*ils veuillent bien réfléchir que les hommes n'arrivent 
pas à Fétat de société spontanément, mais qu'ils y sont con- 
duits par la nécessité de leur nature ; que même ils naissent 
dans le sein de la société ; les relations sociales ne sont pas les 
conséquences de pactes et de conventions libres; elles sont 
écrites dans le code étemel, et elles résultent nécessairement 
de Tessence immuable des choses et des rapports qui existent 
entre ceUes-ci ; la formation de l'autorité supérieure n'est pas 
un acte arbitraire des membres de la société , mais un acte 
nécessaire, parce que, dans l'ordre de la nature, il est indiqué 
comme un moyen indispensable à la formation et à la créa- 
tion des sociétés. Si les hommes ne sont donc pas les maîtres 
de vivre, longtemps du moins, dans un état d'isolement 
antisocial ; si, en se mettant en société , ils ne sont pas les 
maîtres de se maintenir dans cet état, sans l'existence d'une 
autorité supérieure ; si cette autorité existe avec des attri- 
butions indépendantes de leur volonté, parce qu'elles résul- 
tent nécessairement de l'essence immuable des choses, et 
qu'elles correspondent au but assigné par la nature, com- 
ment peut-on dire que l'autorité soit un pouvoir délégué? 

Envisageons les choses sous leur véritable point de vue. 

L'autorité existe par la nécessité naturelle que les hom- 
mes, réunis en société, éprouvent d'en créer une. Le but 
que la nature assigne à l'autorité est de maintenir l'ordre 
social. À cet effet, elle a proposé des moyens dont la mesure 
est déterminée par le but même. Ces moyens sont les droits 
ou les attributions de l'autorité. Jusqu'ici nous ne voyons 
rien qui, dans cet ordre d'idées, dépende de la volonté hu- 
maine. On voit clairement que le but n'est pas créé par les 
hommes , et que les attributions de l'autorité ne sont pas 
déléguées par eux. Si l'autorité est, depuis des siècles, consti- 
tuée de telle sorte qu'elle tende vers un but contraire à celui 
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qui est indiqué par la nature ; si elle est investie de droits 
plus étendus que ceux dont elle aurait naturellement besoin, 
pour raccomplissement du but; ou si elle abuse de ses 
droits, et que lexercice qu elle en fait, s'écarte du but, elle 
peut être changée, quoiquelle tire son origine d'un droit 
particulier. Cela ne Fempêche pas d'être responsable, parce 
que l'autorité supérieure, de quelque source qu'elle éniane, 
ou publique ou particulière, est toujours, par sa nature, con- 
ditionnelle; par conséquent , lorsqu'elle contrevient au but 
qui est assigné à la société par la nature , elle devient un 
pouvoir dépourvu de la raison première de sa formation ; 
les hommes sont déliés de l'obligation de lui obéir. 

Concluons : l'autorité supérieure a un pouvoir condition- 
nel, parce qu'il ne dure qu'autant qu'il est exercé confor- 
mément au but pour lequel il existe ; et les hommes qui ne 
l'ayant pas créé n'en sont pas les maitres, et qui ne peuvent, 
à ce titre, l'appeler à rendre compte de ses actes, sont en 
droit de lui désobéir, de le réformer, de le modifier, toutes 
les fois qu'en se mettant en opposition avec l'ordre de la 
nature, où il prend sa source, il est devenu illégitime. 

Il semble qu'il en soit autrement quand l'autorité n'est pas 
constituée par le hasard d'un événement, mais par l'expres- 
sion de la volonté delà nation. Les citoyens ont donné à l'au- 
torité la forme qui leur a le mieux convenu ; ils ont élu un ou 
plusieurs chefs, et ils les ont reconnus comme les adminis- 
trateurs des intérêts publics. Dans ce cas, peut-on nier que 
l'autorité ne possède les pouvoirs que la volonté nationale 
lui a conférés? Ceux qui commandent ne sont-ils pas alors 
les délégués et les représentants de la nation? ne sont-ils 
pas responsables de leurs actes vis-à-vis d'elle ? Certainement, 
les hommes peuvent élire un ou plusieurs chefs et les recon- 
naître pour directeurs de la chose publique. L'autorité su- 
périeure peut donc être créée par le fait de la volonté géné- 
rale des membres de la société. Les publicistes se sont 
appuyés sur ce fait matériel, et ils l'ont fait servir de base à 
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leur théorie : la volonté générale a créé le pouvoir qui com- 
mande ; donc ce pouvoir ne fait que la représenter, donc il 
n*a que les attributions qui lui ont été conférées par Tassen- 
timent commun, donc il est responsable comme Test un 
mandataire vis-à-vis de ses commettants. Il faut voir les 
choses de plus haut. 

L'es hommes ne pouvaient pas ne pas élire un ou plusieurs 
directeurs de la chose publique; cet acte fut un acte néces- 
saire et non pas volontaire ; en Taccomplissant, ils subirent 
une loi et ne la firent pas ; ils obéirent à un besoin, et ils 
ne pouvaient se dispenser d'y obéir, de même que, désireux 
de se conserver et obligés de s'alimenter, ils ne pouvaient se 
dispenser de prendre des aliments. Ce n'étaient pas eux qui 
pouvaient assigner, suivant leur fantaisie , un but à ces di- 
recteurs de la chose publique ; ce but était indiqué par la 
nature, et les hommes ne pouvaient pas le changer; tous 
étant désireux de leur bien-être , ce but ne pouvait donc 
consister que dans le bien-être de tous; il ne pouvait pas être 
différent. Ce n'étaient pas les hommes qui pouvaient con- 
férer à ceux qui les commandaient les attributions qu'il leur 
convenait de concéder ; la mesure de ces attributions était in- 
diquée par l'extension du but, et ils n'étaient les maîtres ni 
de l'amoindrir ni de l'étendre. 

Cela posé, nous demandons t en faisant tout cela, les 
hommes ont-ils suivi les prescriptions supérieures de la na- 
ture? Si Ton répond affirmativement, nous disons que l'au- 
torité ne représente pas la volonté nationale, parce que 
celle-ci n'a fait qu'obéir à la volonté suprême delà nature; 
cette autorité trouve sa cause légitime dans sa conformité 
avec les lois naturelles, déclarées et reconnues par les hommes, 
et sa responsabilité découle du devoir qu'elle a de ne pas 
transgresser ces lois. 

Si, au contraire, les hommes constituent l'autorité de cette 
manière en lui donnant de telles attributions, que les pres- 
criptions supérieures de la nature soient violées et que le 

8. 
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but naturel de la société ne soit pas atteint; s^ils ne craignent 
pas d^agir en maîtres dans les choses où la nature seule est 
souveraine, celle-ci ne tarde pas à déployer ses rigueurs con- 
tre ceux qui se sont arrogé le pouvoir de 8*éloigner de ses 
lois, et, par les maux qu'elle leur cause, elle arrive, avec le 
temps et peu à peu, à les ramener à Tobservation de Tordre, 
et au respect de la mesure déterminée de pouvoir, qu'elle a 
fixée à l'autorité supérieure. 

Le sauvage qui, pour se protéger contre les intempéries 
des saisons, se creuse une caverne, ne fait pas un acte vo- 
lontaire , mais nécessaire ; il ne peut se passer soit de cet 
asile, soit de tout autre, parce qu'il ne peut se séparer du 
désir de sa propre conservation. Ce n'est pas lui qui prescrit 
à la caverne l'objet auquel elle doit servir ; cet objet est assi- 
gné par la nature; l'homme n'est pas le maître de donner à 
cet asile les dimensions et les proportions qu'il veut, parce 
que celles-ci doivent être subordonnées aux lois naturelles 
de l'équilibre, selon lesquelles seulement la caverne peut 
se soutenir, et auxquelles seules elle obéit; et si le sauvage 
les méconnaît, la caverne tôt ou tard s'écroule et l'écrase; et 
celui qui le remplace est avisé qu'il doit la creuser en se 
soumettant aux lois supérieures de la nature. Gomment 
peut-on dire que cette caverne est une création volontaire du 
sauvage? Comment peut-on, de la formation matérielle d'une 
chose, argumenter pour établir que cette chose repré- 
sente la volonté de celui qui l'a formée, si celui-d n'a pas 
agi volontairement, mais en vertu d^une nécessité naturelle, 
et si, en agissant, il n*a pas été le maître de faire cette chose 
dans d'autres proportions que celles qui lui étaient indiquées 
par une loi supérieure. 

Qu'on ne dise donc, dans aucun cas, que l'autorité supé- 
rieure représente la volonté nationale. Les hommes, en fait, la 
constituent, mais en agissant passivement ; ils n'en sont pas 
les maîtres; ils la constituent, mais, par cet acte, ils ne créent 
pas les lois de l'organisation sociale. An contraire, ils ne font 
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que reconnaître et déclarer plus ou moins bien, suivant ce 
qu'ils savent, les lois supérieures de la nature, qui président 
à Forganisation de la société. Us peuvent se tromper en con- 
férant à l'autorité des attributions arbitraires, mais ce fait ne 
détruit pas le principe que ces attributions sont indiquées, 
d'une manière supérieure, par la nature, et proportionnées à 
l'extension du but; de telle sorte qu'ils ne tirent de l'usage 
de leur volonté arbitraire, que des maux, ainsi qu'il leur ar- 
rive toujours lorsqu'ils agissent contrair^nent aux lois natu- 
relles, dont ils sont les esclaves et non les souverains. La 
responsabilité de celui qui commande, vis-à-vis de la nation, 
découle d'une source plus haute que le pacte social; elle 
dérive de la nature, qui prescrit un devoir à l'autorité et 
qui lui a conféré des droits en rapport avec l'accomplissement 
de ce devoir, et qui, lorsque l'autorité faillit, ou lorsque la 
nation elle-même s'est trompée, en constituant celle-ci en op- 
position avec la loi naturelle, délie le pays de l'obligation de 
lui obéir, en lui enlevant la raison pour laquelle elle existe. 
Concluons donc en disant que l'autorité supérieure est un 
pouvoir conditionnel , mais non représentatif. 



TROISIÈME PARTIE. 

COMMENT LE PRINCIPE PRÉCÉN^T s'aCCORDE AVEC CELUI DE LA 

SOUVERAINETÉ NATIONALE. 

Il semble qu'en disant, que l'autorité supérieure existe 
virtuellement, et indépendamment de la volonté nationale, 
nous ayons renversé le principe de la souveraineté nationale. 
Il n'en est rien. 

La nature crée des individus auxquels elle donne le besoin 
de se conserver et de se perfectionner. Leur coexistence so- 
ciale est un moyen indispensable à l'accomplissement de ce 
but, qui est la conservation et le perfectionnement. La puis- 
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sance sociale ou la souveraîneté nationale consiste dans le 
droit d'obtenir les bienfaits de la vie sociale, c'est-à-dire les 
meilleures conditions d'existence possibles pour tous les 
membres de la société. Le libre concours de ceux-ci est la 
base de la force qui commande, en ce sens que, lorsqu'ils 
n'obtiennent pas le plus de bien-être possible, ils sont déliés 
de l'obligation d'obéir à cette force, qui, agissant alors con- 
tre le devoir, se met en opposition avec l'ordre naturel, au- 
quel elle emprunte sa légitime raison d'être. La souveraineté 
nationale est donc le droit d'obtenir une chose, plutôt qiie 
le droit de la faire * . 

L'autorité supérieure existe indépendamment delà valonté 
des hommes, mais elle ne peut pas de même agir avec indé- 
pendance. Elle a un but, vers lequel elle doit tendre, et ses 
attributions ne s'étendent pas au delà de ce qui est nécessaire, 
pour qu'elle atteigne ce but. Elles ne sont donc pas illimi- 
tées, et ne consistent pas dans le pouvoir de disposer, comme 
elle l'entend, des personnes et des choses ; au contraire, ces 
attributions sont déterminées par le but même de la société, 
et elles consistent dans le pouvoir de procurer à celle-ci son 
plus grand bien. Dans la limite de cette détermination, elles 
sont libres ; si elles la dépassent, elles perdent toute raison 
d'être légitime ; et celui qui en est revêtu , étant reconnu 
indigne, parla nature, de la fonction qu*elle lui avait conférée, 
perd tout droit à l'obéissance des hommes. 

Comme on le voit, l'existence nécessaire de l'autorité ne 
la rend pas arbitraire, et, quoiqu'elle ne vienne pas d'une 
délégation, celui qui en est revêtu est toujours responsable, 
vis-à-vis des hommes, du bien qu'il a le devoir de leur pro- 
curer, et ceux-ci ont toujours le droit d'espérer ce bien et 

' Qu'on se rappelle les théories que nous avons exposées dans le cha- 
pitre de la souveraineté nationale, et les explications et les modifications 
que nous sommes maintenant en mesure d'y ajouter. Nous ne croyons pas 
opportun de dire tout à la fois : les vérités s'éclairent les unes par les 
autres et se développent successivement. 
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d*y prétendre. Nous avons dit ailleurs que les hommes met- 
tent en commun, dans la société, leurs forces, pour répondre 
à leur besoin de se consen er et de se perfectionner, et cela 
dans la mesure de ce besoin, mais qu'ils n*y mettent jamais 
aucun de leurs droits ; ceux-ci ne perdent rien par leur sou- 
mission à Tautorité civile ; au contraire, ils doivent, par son 
concours, s'accroître et se consolider. Les hommes obéissent 
en vue de l'amélioration de leur bien-être. Ils ne renoncent 
pas à leur liberté, ils ne Tamoindrissent pas, ils l'augmen- 
tent. Ils ne se soumettent pas à un homme, mais seulement 
à la nécessité de la nature et à celle de leur bien-être. Par 
conséquent, la dépendance sociale ne renverse pas le prin- 
cipe de la souveraineté nationale. 

Tels sont, dans leur véritable jour, les caractères de cette 
souveraineté, qui, au lieu d'être détruite par la cause toute 
intrinsèque, qui donne naissance à l'autorité, demeure juge 
des actes de celui qui exerce l'autorité, prononce contre lui 
le blâme ou la révocation, toutes les fois qu'il n'agit pas 
conformément aux lois ; et ces lois ne sont pas celles que les 
hommes ont voulu tracer à l'autorité , mais celles que la 
nature elle-même lui impose. 

Aucun homme n'a le droit de commander à un autre. 
L'autorité existe par la force de la nature ; mais celui qui en 
est investi, ne l'exerce légitimement que lorsqu'il en use 
conformément à la loi naturelle qui lui est indiquée, c'est-à- 
dire lorsqu'il commande pour l'avantage de la société. 

S'il se place en dehors de la société et qu'il crée à son 
profit un privilège exclusif d'autorité, sans examiner s'il a 
la vertu et l'intelligence nécessaires pour diriger cette auto- 
rité vers le but pour lequel elle lui a été remise, ou s'il en 
abuse d'une autre manière, il renonce à la cause légitime de 
son existence, et en recherche une factice, qui ne peut se 
soutenir que par la force. Et alors, la nation qui est souve- 
raine, en ce sens qu'elle a le droit d'être gouvernée pour son 
bien, renverse dans sa personne un usurpateur et elle le rem- 
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place par un autre, qu'elle juge plus capable de se servir des 
droits attachés à Tautorité, pour raccomplissement de ses 
devoirs naturels. 

QUATRIÈME PARTIE. 

CONSÉQUENCES DU PRINCIPE QUI VIENT d'ÊTRE EXPOSÉ. 

L'autorité et la souveraineté ne sont pas la même chose ; 
il peut pourtant se faire qu elles se confondent, et ne forment 
plus qu'un. Et cela arrive, lorsque la nation est tout par 
elle-même ou lorsqu'elle n'est rien. Le premier cas se ren- 
contre dans les gouvernements démocratiques purs , où la 
multitude réunie discute directement ses propres affaires; 
alors la souveraineté se confond évidemment avec l'autorité et 
s'identifie avec elle; le second cas se présente dans les gou- 
vernements despotiques, où le despote, qui commande , 
absorbe la nation et la met toute dans sa personne ; alors , 
autour de lui, il n'y a plus que le vide. Mais les démocraties 
pures ne sont possibles que chez des peuples barbares, ou 
dans le sein de très-petites sociétés, et ne peuvent avoir une 
longue durée. Les gouvernements despotiques ne peuvent 
pas être un sujet d'études, pour en faire découler des prin- 
cipes de droit; ils ne consistent que dans l'abus et dans la 
profanation de tous les principes. Par conséquent, il arrive 
d'ordinaire que l'autorité et la souveraineté sont distinctes. 

Notre principe rejette en outre ce qu'avance Romagnosi , 
lorsqu'il dit « que le prince peut être considéré comme un 
» monogramme vivant du pouvoir gouvernemental ; » et ce 
qu'affirme Tracy, lorsqu'il soutient, « que tous les droits et 
» tous les pouvoirs appartiennent au corps entier de la 
» nation, qu'ils résident en lui, qu'ils en émanent et qu'ils 
» n'existent que par lui et pour son avantage ; . . . que les 
» fonctions législatives, executives et judiciaires ne sont que 
» des fonctions déléguées, qui peuvent bien donner du eré- 
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]) dit OU du pouvoir à ceux auxquels elles ont été confiées, 
» mais qu'elles ne sont pas des forces existant par elles- 
» mêmes; qu'en droit, il n'existe qu'un pouvoir, la volonté 
A nationale, et qu'en fait, cette volonté réside dans l'homme 
9 ou dans le corps, qui sont chargés des fonctions exécu> 
I) tives, et qui, disposant nécessairement de l'argent et des 
n troupes, ont dans les mains toute la force matérielle. » 

Il nous faudra peu de mots pour convaincre le lecteur que 
les fonctions législatives, executives et judiciaires sont inhé- 
rentes à l'autorité, en raison de la cause première de sa for- 
mation ; qu'elles ne sont que les moyens naturellement pré- 
parés pour la réalisation du but social; et qu'elles ne 
résultent point d'une délégation faite à l'autorité par la so- 
ciété ; en conséquence ces moyens n'existent pas par le fait 
de la société, puisqu'ils ont pour but son avantage. 

De là résulte encore la preuve de la fausseté de cette 
maxime, prononcée dans l'assemblée du parlement de Paris, 
en 1788, par un de ses membres, et répétée aujourd'hui par 
quelques-uns de nos publicistes, à savoir, que les magistrats 
ne sont que magistrats, qu'ils n ont que des devoirs, et que les 
citoyens seuls ont des droits ; le nom de magistrats s'appli- 
que à tous ceux qui sont chargés d'une fonction publique 
quelconque. Les magistrats ont en effet des devoirs, mais 
comment pourraient-ils les remplir, s'ils n'en avaient pas les 
moyens? Et que sont les moyens pour faire ce que le devoir 
cx>mmande, s'ils ne sont pas la faculté de faire, s'ils ne sont 
pas l'exercice d'un droit? Gomment peut-on renverser la 
corrélation nécessaire des droits et des devoirs? Et, d'un au- 
tre c6té, n'est-ce pas une chose étrange que de prétendre 
que les citoyens n'ont que des droits? Quand les magistrats 
obéissent à leur devoir, n'accomplissenMls pas en cela un 
devoir d'obéissance? Gardons-nous donc de confondre la 
science du vrai, du juste et de l'utile, avec une doctrine sub- 
versive de l'ordre moral naturel, appliquée à l'économie des 
sociétés humaines. 
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CHAPITRE VI. 



FONCTIONS QUE LES GOUVERNEMENTS DOIVENT REMPLIR 
COMME CONSÉQUENCE DE L'OBJET DE LEUR FORMATION. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DE LA NATURE DES POUVOIRS GOUVERNEMENTAUX. 

• Jusqu'à présent nous avons traité de la bonté des gouver- 
nements, au point de vue théorique, et nous nous sommes 
borné à poser des principes abstraits. Il faut maintenant que 
nous nous occupions de la bonté des gouvernemmits, au 
point de vue pratique, et que nous les considérions en tant 
qu'institutions. On le voit, deTidée nous allons passer au fait. 
Montesquieu a dit que la liberté politique consiste, pour 
chaque citoyen, dans cette tranquillité desprit, que lui 
inspire l'opinion qu'il a de sa propre sûreté. Cela est vrai, 
en ce sens, que les hommes peuvent être mécontents sous un 
gouvernement vraiment libéral, et satisfaits sous un gouver- 
nement qui ne l'est pas du tout ; et cela, par suite de Topi- 
nion, qu'ils peuvent avoir, qu'ils sont esclaves, sous le 
premier, et libres, sous le second. Mais l'état de leurs es- 
prits ne change pas la réalité des choses, et c'est cette réa- 
lité que nous avons besoin de connaître. Les institutions 
doivent être bonnes en fait, et la liberté, qu'elles sanction- 
nent, doit être dégagée des illusions que les hommes peu- 
vent accepter, ou qu'ils peuvent se faire. La bonté des insti- 
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tutions se mesure sur Tefficacité, ai^ec laquelle elles attei- 
gnent le but social. Ce but est le plus grand bien des 
membres de la société, et ce plus grand bien est pour eux 
la jouissance entière de leurs droits naturels; en consé- 
quence, la bonté des gouvernements consiste dans Tentière 
garantie de ces droits. Quand la garantie fait défaut, il n y 
a pas de société, il n'y a pas de gouvernement ; il n'y a pas 
de société, parce qu'elle réside, non dans la simple agréga- 
tion des hommes, mais dans Tordre social ; il n'y a pas de 
gouvernement, parce qu'il consiste dans le maintien parfait 
de cet ordre, et non pas dans l'oppression violente que l'on 
peut exercer sur des êtres sensibles. Il faut éviter, nous l'a- 
vons déjà dit, deux extrêmes : l'anarchie et le despotisme. 
Les gouvernements oscillent ehtre ces deux excès ; ils com- 
mencent par le premier et finissent par le second. Leur ex- 
cellence consiste à se maintenir dans ce juste milieu, où l'or- 
dre parfait se combine avec la liberté civile parfaite. Ils ont 
besoin de deux qualités : une force suiBsante pour abattre 
toute domination privée, qui serait une cause de désordre 
social, et assez de modération pour ne pas gêner les hommes 
dans l'exercice de leurs droits naturels; ils acquièrent la 
première de ces deux qualités, lorsque l'autorité supérieure 
est arrivée au degré de puissance, qui est déterminé par 
l'extension du but qui est fixé à l'autorité ; ils acquièrent la 
seconde, lorsque leur organisation est telle, qu'ils donnent 
une entière garantie aux droits naturels, non-seulement en 
empêchant qu'ils puissent être méconnus en fait, mais en 
parvenant à ce point, où personne ne peut même, du moins 
impunément, les méconnaître. 

Cette garantie désirée ne s'obtient donc pas, en se bornant 
à dire ce qu'il est défendu de faire, mais en créant l'impos- 
sibilité de mal faire. Comment les gouvernements arrivent- 
ils à atteindre cette fin ? A l'aide de la division des pouvoirs. 
Bornons-nous pour le moment à examiner les principes gé- 
néraux, qui se réfèrent à cette matière. 

III. 9 
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La constitution gouvernementale n'est que Tensemble des 
règlements qui déterminent la nature, l'extension et les 
limites des pouvoirs qui la régissent. Ici, nous ne ferons 
qu'indiquer la nature de ces pouvoirs; plus loin, nous dirons 
leur étendue et leurs limites; nous donnerons alors les 
règles qui doivent en diriger la distribution; les lois qui 
déterminent cette distribution sont aussi celles qui déter- 
minent la liberté des citoyens; par la nature des pouvoirs 
et leurs dispositions particulières, il est facile de juger de 
quel degré de liberté on peut jouir, sous chaque espèce de 
constitution politique. 

Avant d'aller plus avant, nous devons mettre le lecteur 
en garde contre une erreur, dans laquelle sont tombés, 
surtout en France, divers publicistes de notre temps ; ils 
soutiennent que le pouvoir n'est pas divisible et que, comme 
la volonté, ou il est un, ou il n'existe pas. Ils argumentent 
d'après la triste expérience, faite depuis soixante ans, des 
dangers qu'a fait naître, en violant l'unité de l'autorité supé- 
rieure, l'introduction des gouvernements mixtes, dans le 
sein desquels s'agitent des pouvoirs rivaux, que l'on a 
cherché et que l'on cherche encore à équilibrer, comme si 
ce n'était pas là une chimère, et comme si l'on voulait appli- 
quer la géométrie à la politique. Ces publicistes ont con- 
fondu deux choses. Il n'est pas question de couper en deux 
la volonté ; celle-ci doit être une et elle réside dans l'unité 
de l'autorité, que nous voulons maintenir; mais l'action 
gouvernementale de cette autorité est immense ; c'est pour 
cela que non-seulement elle est divisible, mais qu'il est utile 
qu'elle soit divisée, et que les diverses parties qui la consti- 
tuent, soient confiées à des mains différentes, sans que l'u- 
nité de l'autorité en souffre. Il est donc possible de diviser 
les pouvoirs de l'État sans attenter à l'intégrité du principe 
d'où ils émanent. La division du travail, dans un chantier 
où se construit un navire, ne nuit pas à l'unité de la volonté 
et du but. 
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Ajoutons en outre qu'en divisant les pouvoirs, nous n en- 
tendons même pas les enchaîner les uns aux autres et les 
placer dans une dépendance réciproque; ce qui serait les ré- 
duire à Tinertie et établir un état de chose contradictoire, 
dans lequel on pourrait rencontrer, à la fois, une volonté et 
Tabsence d'une volonté, un pouvoir et Tabsence d*un pou- 
voir, ou bien une demi-volonté, un demi-pouvoir. En opé- 
rant la division nette des pouvoirs, subordonnée à une seule 
volonté, nous entendons assigner à chacun d'eux le rôle qui 
lui appartient, leur concéder à tous, dans toute leur liberté, 
la volonté et la force nécessaires à raccomplissementdes actes 
qui les concernent; nous ne cherchons pas à introduire 
entre eux un équilibre quelconque, à les condamner, sur la 
foi d une théorie préconçue, à se servir de contrepoids les 
uns aux autres, mais bien à élever entre eux une barrière, à 
empêcher que les uns n'empiètent sur les autres, à enfermer 
chacun d'eux dans un cercle tracé avec la sagesse que donne 
l'expérience, et à les disposer conformément à la volonté une 
de l'autorité demeurée entière. C'est là organiser l'autorité 
et non pas la diviser; et elle a besoin d'être organisée, pour 
pouvoir donner aux hommes la garantie juste et efficace, 
qu^ils attendent d'elle i . 

Nous ne cherchons point ici à créer les institutions, dont 
les pouvoirs sont divisés; nous ne donnons pas la forme des 
gouvernements; pour comprendre tout ce mécanisme, il faut 
d'abord connaître la doctrine de la division des pouvoirs et 
le principe des gouvernements. L'étude de la nature, de l'é- 
tendue et des limites des pouvoirs, est indépendante de celle 

1 Dans le Traité de Droit corutitutionnel nous démontrerons que là, où 
Ton a senti la nécessité d établir Téquilibre des pouvoirs, et de les faire ser- 
vir de contrepoids les uns aux autres, cela ne s^est pas fait, parce que cet 
ordre de choses est naturel à l'égale division des pouvoirs , mais parce que 
partout où les pouvoirs ne sont pas issus d'une source unique* il y a divi- 
sion du commandement ; lorsque plusieurs commandent, è un titre ditTérent, 
le conflit entre eux est inévitable et, par suitOi il y a nécessité d'équilibrer 



les forces destinées h lutter. 
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qui a pour objet la forme politique, et elle constitue une 
théorie, commune à tous les gouvernements libres, qu'ils 
soient monarchiques, aristocratiques ou démocratiques. Oc- 
cupons-nous donc de cette étude d une manière générale, et 
sans tenir ct^mpte ni des faits particuliers ni des lieux. 

Quelles doivent être les fonctions de l'autorité supérieure, 
pour qu elle garde le dép6t sacré de la liberté civile, et pour 
qu'elle atteigne le but qui lui est assigné par la nature ? 

De même que, dans chacun de leurs actes, les êtres intel- 
ligents ont d'abord besoin de savoir ce qu'ils doivent faire, 
pour que leur volonté puisse se décider à agir, et qu'ensuite 
leur force d'action doit pouvoir mettre à exécution leur 
pensée, ainsi tous les actes gouvernementaux se réduisent 
à savoir, à vouloir et à exécuter. Dans l'homme toutes 
ces forces sont unies et dépendent l'une de l'autre. L'esprit 
connaît ce qu'il y a lieu de faire, la volonté s'y décide, et sur 
l'ordre qu'elle en donne, les forces physiques s'empressent 
d'exécuter. De cette union nait l'admirable rapidité de l'acte. 
On ne peut pas introduire, dans l'organisme gouvernemental, 
un pareil ensemble ; c'est pour cela que ceux, qui comparent 
le gouvernement à l'homme, font une comparaison fausse. 
Celui-ci a un instinct naturel, qui le pousse vers son bien- 
être ; il peut se tromper ou être égaré ; mais s'il arrive à re- 
connaître son véritable intérêt, il ne manque pas de le dési- 
rer et de s'efforcer de le satisfaire. Le gouvernement ou 
l'autorité est un être moral, qui existe aussi nécessairement 
que l'homme ; cependant son existence ne se rattache pas à 
lui-même, mais à la société ; il existe pour elle, et nous ne 
saurions reconnaître en lui cet instinct constant pour le bien 
social, que nous reconnaissons chez l'homme, toutes les fois 
qu'il s'agit de lui. Si des êtres avaient été créés pour l'auto- 
rité, avec l'aptitude nécessaire pour l'exercer, selon son im- 
portance, il y aurait des anges sur la terre ; mais, puisque 
l'état des choses de ce monde ne nous permet de préposer 
à Tautorité que des hommes, il est toujours douteux, que 
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plusieurs ou qu*un seul d'entre eux, dans Texerciee du gou- 
vernement, puissent en même temps savoir, vouloir et agir. 
Qui peut garantir la société contre le cas où les gouvernants 
ne connaîtraient pas son véritable intérêt, et contre le cas où 
ils le connaîtraient, mais où ils ne sauraient ni le vouloir ni 
le réaliser? Il faut donc séparer ces fonctions, et affecter à 
chacune d'elles les hommes qui paraissent les plus propres 
à les remplir. 

Les pouvoirs publics peuvent donc se réduire à trois pou- 
voirs principaux : législatif, exécutif et judiciaire * . 

La loi dispose : voilà le premier pouvoir ; d'après le vœu 
des lois, on dirige les affaires de l'intérieur et de l'extérieur * 
voilà le second pouvoir ; on décide non-seulement sur les 
différends des particuliers entre eux, mais sur les accusations 
intentées à propos des délits privés ou publics ; voilà le troi- 
sième pouvoir. 

Les opérations de l'esprit, de la volonté et de l'exécution, 
se divisent entre ces trois pouvoirs de la manière suivante. 
Le pouvoir législatif est l'intelligence de l'État; il voit et il 
sait «a général ce qu'il convient de faire, il arrête les règles 
universelles, qui président aux actions, c'est-à-dire les lois. 
Le pouvoir judiciaire est tantôt l'intelligence et tantôt la 
force executive de l'État ; lorsqu'il recherche, à propos des 
cas particuliers, ce qu'il doit faire en se conformant aux rè- 
gles générales, il est législateur ; lorsqu'il agit selon les déci- 
sions spéciales qu'il a rendues, il exécute. On peut donc dire 



1 Gomme on le voit, la distinctioB des poovoirs n'est pas arbitraire ; elle 
découle de la nature môme des choses. Les publicistes anciens la consa- 
crèrent, puisque Aristote, en étudiant les diverses parties constitutives de 
la République, distingue entre celle qui délibère et qui décide sur la paix et 
sur la guerre, ou sur les crimes et les peines ; entre celle qui exécute et celle 
qui juge. Denys d'Halicarnasse partage également les fonctions de la souve< 
raineté entre les actes qui consistent à faire les lois, à faire la guerre et h 
créer les magistrats qui jugent. Peu importe qu'ils aient appelé parties do 
l'État, ou qu'ils aient donné tout autie nom li ce que nous appelons pou- 
voirs. 

0, 
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qu*il tient le milieu entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif et qu'il participe de Fun et de l'autre. On peut en 
dire autant du pouvoir exécutif, qui, dans les affaires poli- 
tiques et économiques de TÉtat, exécute et dispose tour à 
tour. 

Nous ne parlons pas ici du pouvoir administratif, parce 
qu'il est subordonné au pouvoir exécutif, et qu'il ne fait que 
pourvoir aux attributions si considérables de ce pouvoir de 
l'État, à l'aide des nombreux- fonctionnaires qui le consti- 
tuent. 

Ces pouvoirs ne sont pas délégués, comme on le soutient 
généralement, et l'on ne peut admettre ce que ditTracy, avec 
beaucoup d'autres, à savoir : que ces pouvoirs n'existent pas 
par eux-mêmes, parce qu'en droit il n'y a qu'un seul pou- 
voir, la volonté nationale, et qu'en fait ce pouvoir réside 
dans les hommes ou dans les corps auxquels la nation confie 
les fonctions législatives, executives et judiciaires. Non , ces 
pouvoirs dérivent, comme nous l'avons vu, de la nature 
même des choses, et ils sont nécessairement inhérents à l'ac- 
tion de l'autorité supérieure, qui existe indépendamment 
de la volonté nationale. Ne confondons pas le fait avec le 
droit. La nation en effet distribue ces pouvoirs, mais elle ne 
les crée pas et ne peut les détruire. Elle les distribue aussi 
bien qu'elle sait et qu'elle peut le faire ; mais les règles, en 
vertu desquelles elle procède à cette distribution, précèdent 
Tacte lui-même; elles sont indépendantes de l'arbitraire hu- 
main, et sont nécessairement indiquées par le rapport 
qu'elles ont avec le but social. Nous laissons de côté l'his- 
toire de ce qu'ont pratiqué à ce sujet les sociétés, et nous 
voulons, en ce moment, connaître, d'une manière précise, les 
règles antérieures, auxquelles il est nécessaire de se rap- 
porter, pour opérer la distribution des pouvoirs. 

Les pouvoirs ne sont pas indépendants entre eux, comme 
Montesquieu l'affirme avec beaucoup d'autres publicistes, 
par la raison que, devant tous concourir à un même résultat 
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final, ils ont entre eux des rapports continuels. Quoique 
différents par nature et distincts Tun de Fautre, ils sont 
pourtant inhérents au même sujet. L'intelligence , qui dicte 
la règle de Faction, la volonté qui Taccepte, et les forces phy- 
siques qui Texécutent, sont réunies dans Tindividu. De' 
même, ces facultés de Tesprit, de la volonté et de Faction se 
rencontrent toutes chez un être moral, que nous appelons 
Tautorité supérieure. 

Nous n entendons pas tirer, de la corrélation nécessaire des 
pouvoirs entre eux, cette conséquence qu'ils sont subordon- 
nés Tun à l'autre, de telle sorte que celui-ci doive être réputé 
supérieur à celui-là. Voici les paroles d'un écrivain ^ , dont 
nous invoquons l'opinion à l'appui de la nAtre ; nous les ci- 
tons pour que l'on soit convaincu que l'amour seul de la 
vérité ou de ce que nous avons pris pour la vérité, a pu nous 
entraîner à contredire si souvent ce publiciste. a Les pouvoirs 
supérieurs ne sont supérieurs que par le rang qu'ils occu- 
pent, et non parce qu'ils ont engendré les pouvoirs infé- 
rieurs. Les premiers surveillent les seconds, contrôlent, 
réforment ou annulent leurs actes, mais ils les laissent dans 
leur sphère respective ; ils n'en disposent pas entièrement , 
et bien moins encore peuvent-ils les remplacer. Il y a une 
hiérarchie , mais aussi une séparation nécessaire. Les pou- 
voirs, qu'ils soient supérieurs ou inférieurs, ne descendent 
pas les uns des autres. Ils n'ont pas d'autre origine directe 
que la charte *, et c'est pour cela qu'ils sont appelés pou- 
voirs constitués. Le pouvoir qui a le rôle le plus important 
ne peut remplir celui qui l'est moins , il ne peut le réunir au 



' Hf.llo, Du Régime constitutionnel. 

' Sur ce point, nous ne partageons pas Tavis de Tillustre publiciste. 
Indiquer la Charte comme source des pouvoirs, équivaut à en attribuer 
l'origiDei la volonté humaine, La Charte est un acte positif, en vertu duquel 
les pouvoirs sont distribués d'une manière déterminée, mais ils dérivent di- 
rectement de la nature des choses, et ils sout essentiellement inhérents à l'ac- 
tion de Tautorité supérieure. 
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sien, parce que ce rôle ne découle pas du sien. En pareille 
matière on ne doit donc pas dire : qui peut le plus, peut le 
moins ; parce qu'en pareille matière, le moins n'est pas com- 
pris dans le plus. Si le pouvoir supérieur était le maître 
M'absorber le pouvoir inférieur, la division des pouvoirs dis- 
paraîtrait ; le pouvoir le plus important confondrait dans son 
sein tous les autres, et la forme du gouvernement change- 
rait. » 

Enfin, de cette corrélation nécessaire, dont nous venons 
de parler, nous n'entendons pas non plus déduire que les 
pouvoirs doivent être entre eux à l'état de rivalité. Nous 
avons plusieurs fois déjà repoussé ce système d'antagonisme, 
que plusieurs écrivains et que plus d'un législateur ont en- 
censé et pratiqué. Appuyons notre opinion, plusieurs fois 
exprimée, par quelques considérations empruntées à un 
éminent publiciste ' ; il s'exprime ainsi au sujet des écrivains 
et des législateurs, auxquels nous avons fait allusion : « Ils 
pensèrent que , si les divers pouvoirs étaient en opposition 
et se surveillaient l'un l'autre, la liberté civile en serait plus 
sure. Tel est le gouvernement d'une île fameuse et puissante, 
qui a su si bien se faire respecter en Europe : gouvernement 
que Montesquieu et ses partisans considèrent comme un mo- 
dèle de perfection. Mais l'inactivité qui est le résultat des 
forces opposées qui se rencontrent, n'est pas, quoiqu'on 
dise, un avantage pour la société. L'action de ce gouverne- 
ment peut, dans des circonstances urgentes , être paralysée 
au grand dommage et au grand péril de l'État. Le pouvoir 
des tribuns, armés du veto, arrêta plus d'une fois à Rome 
les entreprises d'un sénat ambitieux et les projets aventureux 
des consuls ; mais souvent aussi il produisit un temps d'ar- 
rêt dans la vie du corps politique, qui aurait entraîné la 
mort civile de l'État, si la fortune de Rome n'était pas venue 
à son secours, et si l'ennemi du dehors n'avait pas imprimé 

> Mario Pacaro. Essais politiques, Essai 5, ch. XXII. 
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à la république une impulsion vitale. Sans ajouter que les 
anciens se sont prudemment servi de cette puissance tribu- 
nitienne, exercée à Sparte par les Éphores et en Crète par 
les Cosmes, comme d'un bouclier contre les entreprises, 
auxquelles s'abandonnait sans cesse et naturellement le pou- 
voir exécutif; tandis que les modernes Tont confiée à ce 
même pouvoir exécutif contre le pouvoir législatif, dont il 
entrave les fonctions nécessaires, au moment même où leur 
exercice serait utile * ; il est certain que, par lantagonisme 
réciproque et Topposition des pouvoirs entre eux, la constitu- 
tion devient plus stable et moins sujette aux hasards; mais il 
est également vrai, ainsi que nous Tavons dit plus haut, que 
l'opposition des forces produit Finaction ; que les divers or- 
ganes de la souveraineté, par leur réciproque antagonisme, 
restent dans l'inertie; que les divers pouvoirs, attachés à 
défendre leurs propres droits et à conserver leurs empiéte- 
ments, sont portés à abuser de leur veto respectif; enfin, que 
tout moyen indirect de tempérer cet abus est lent dans son 
action, et que le succès en est incertain. » 



SECONDE PARTIE. 

NÉCESSITÉ DE LA DIVISION DES POUVOIRS. 

La fin de tout bon gouvernement doit être garantie par 
l'impossibilité, où l'on met ceux qui ont en main les rênes 
de celui-ci de s'écarter de celle-là. Cette garantie, c'est-à- 
dire le soin de prévenir, de réprimer, ou de corriger ces dé- 
viations, constitue l'objet immédiat de toute constitution 
politique. Si l'on demande comment on réalise cet objet, nous 

' On ne saurait assez admirer un écrivain qui pensait de la sorte, à une 
époque où l'on n'avait pas encore expérimenté tous les dangers qui* dans 
nos constitutions actuelles, découlent dé l'excès de Torce du pouvoir exé- 
cutif. 
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dirons que c'est par la division des pouvoirs, ordonnée de 
telle sorte que la nation soit protégée contre le despotisme 
de ceux qui les exercent. 

Une bonne coordination des pouvoirs ne peut pas être 
faîte au hasard. De la bonne foi, un zèle ardent ne suffisent 
pas pour rétablir convenablement ; car avec cette bonne foi 
et ce zèle, sans le secours des lumières, on est exposé à faire 
beaucoup de mal. Il faut connaître cet ordre nécessaire des 
biens et des maux, qui est indépendant de la volonté hu- 
maine ; les sociétés n'arrivent à posséder cette science qu'a- 
près une longue expérience, et après avoir souffert les effets 
pernicieux de mille funestes erreurs. Il est donc nécessaire 
que les peuples aient conservé et recueilli les leçons qui leur 
sont transmises par les siècles passés ; il faut que l'histoire 
des générations qui ne sont plus, jette sa lumière sur les 
temps présents. Celui qui n'est pas éclairé par l'expérience, 
et qui ne connaît pas les justes et solides règles de la chose 
publique, est incapable de déterminer les principes tutélaires 
de l'administration des sociétés, et, s'il le tente, ses essais sont 
imprudents ; il ferait mieux de s'abandonner au hasard et 
de s'en remettre entièrement au bon sens et au bon vouloir 
des autorités constituées. Mais, au point où en sont arrivées 
les sociétés, après les progrès de la civilisation, les lumières 
répandues par la philosophie et les leçons fournies par l'ex- 
périence et par le sens commun, s'abandonner à une aveugle 
confiance serait une folie. Indiquons donc les règles géné- 
rales, en vertu desquelles on doit déterminer la division des 
pouvoirs ; sans nous dissimuler qu'en cette matière la science 
pratique des gouvernements fait chaque jour de nouveaux 
progrès, et que, probablement, dans l'avenir, on pourra pro- 
poser des règles plus sûres que celles que nous permet d'indi- 
quer le secours des connaissances politiques de notre temps. 

Les divers pouvoirs, inhérents à l'essence de l'autorité, 
doivent indubitablement être exercés par des personnes ou 
par des corps représentant l'autorité publique. On a besoin 
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que les volontés particulières soient recueillies pour en for- 
mer la Tolonté publique; il faut que les rapports particuliers 
viennent aboutir à des mains qui les saisissent et qui adminis- 
trent la justice publique ; il faut encore que les forces privées 
soient mises en mouvement et dirigées , et qu'on forme de 
leur ensemble une force unique et publique. Ces trois forces 
sont les trois corps législatif, judiciaire et exécutif. 

Une personne seule, pas plus qu un corps seul, ne peuvent 
exercer ces diverses fonctions , sans le plus grand danger 
pour tous les autres citoyens. 

Si un seul bomme déclarait la loi, l'appliquait et l'exécu- 
tait, on confondrait des actes qui sont distincts par leur na- 
ture. Dans rbomme, considéré comme individu, ces fonctions 
sont réunies; mais il y a l'intérêt personnel, qui avertit 
l'bomme de ne pas substituer le caprice à la raison et de 
penser avant d'agir. Au contraire Tintérét personnel lui- 
même pousse les personnes, qui sont revêtues d'un carac- 
tère public, à réunir en une seule ces fonctions distinctes ; il 
leur conseille d'en user à leur gré , et pour leur avantage. 
Celui qui peut tout , veut tout ; c'est pour cela qu'on voit 
les despotes seuls faire la loi et agir. Mais , dans les gou- 
vernements tempérés, les diverses fonctions doivent être 
confiées à des personnes difilérentes. Leur répartition déter- 
mine la forme de la société. Nous avons donc à connaître 
le système inaltérable, sur lequel reposent ces fonctions, afin 
d'éviter toute confusion et d'empêcher l'intérêt personnel 
d'empiéter sur les autres pouvoirs et de les concentrer tous 
sur un point. 

Qu'on suppose qu'un seul homme ou un seul corps fût 
chargé des deux pouvoirs législatif et exécutif; il serait 
excessivement puissant, et il n'y aurait personne qui pût le 
juger et moins encore le réprimer. 

Ce serait pis encore, si celui qui fait les lois pouvait juger. 
Quand on fait les lois en dehors des faits particuliers et 
iavant qu'ils se produisent, on se préoccupe peu des intérêts 
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privés. Celui qui conçoit la loi, n'a en vue que la justice; le 
peuple mêle à la loi cette idée de justice; le magistrat, uni- 
quement chargé de rappliquer, n est pas autre chose qu un 
instrument. Ces deux éléments, tant qu'ils sont séparés, de> 
meurent purs; mais s'ils viennent à se confondre, ils s'altè- 
rent ; la loi conçue par celui qui l'applique, devient person- 
nelle, c'est-à-dire qu'elle emprunte quelque chose aux 
personnes auxquelles elle se rapporte ; celui qui la conçoit 
et qui en même temps l'applique, en est le maître, et très- 
probablement il devient aussi le maître de celui qui doit 
l'exécuter. 

Enfin, les périls ne sont pas moins grands, si celui qui 
exécute la loi possède encore la faculté de juger; disposant 
de la force matérielle, le pouvoir exécutif est toujours en 
fait plus redoutable que les autres ; il est l'origine de toute 
action publique ; ses agents représentent l'État et le fisc ; si 
ce pouvoir était le maître des autres ou s'il remplissait en 
même temps les diverses fonctions, il serait à la fois, dans 
les contestations, juge et partie. Et, en outre, il ferait en 
sorte que le législateur ne lui donnât que les lois qu'il lui 
conviendrait de recevoir. 

Ces dangers sont immenses et évidents; ce n'est pas un 
mérite de les reconnaître; la difficulté consiste dans les 
moyens de les éviter. Pour arriver à ce but, il faut déposer 
les divers pouvoirs dans des mains différentes. Cette division 
est de droit strict. Quoique la différence semble légère entre 
les pouvoirs, elle est décisive et, entre les deux partis à 
prendre, il y a toute la distance qui sépare la liberté de 
l'esclavage. 

TROISIÈME PARTIE. 

THÉORIE DE LA DIVISION DES POUVOIRS. 

La division des pouvoirs, inhérents à l'autorité supé- 
rieure, doit être opérée de telle manière qu'aucun d'eux ne 
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puisse outr^asser les limites, qui lui sont imposées par 
l'étendue de la in sociale, et, que s'il les franchit, il soit 
toujours facile de l'arrêter et de le ramener au respect de ces 
limites, par des moyens modérés et légaux, et sans em- 
ployer les moyens violents. Les révolutions auxquelles, 
en pareil cas, les peuples ont recours comme à un moyen 
extrême, sont un remède barbare ; il est précédé et suivi de 
mille maux; avant d'y avoir recours, on hésite longtemps, 
et l'on souffre beaucoup ; et, lorsqu'on se résigne à l'em- 
ployer, il est bien tard, car déjà les usurpations ont amené 
la servitude à un tel point, que la plupart n'ont plus ni le dé- 
sir ni la force de s'affranchir violemment. Le remède ne doit 
donc pas être demandé à la violence qui renverse tout, mais 
il faut le rencontrer dans la constitution, qui doit l'avoir 
trouvé et le fournir. 

Commençons par le pouvoir législatif. 

11 n'y a pas d'exemple d'un peuple qui ait cru devoir re- 
mettre, à un seul homme, la charge de faire les lois ordinaires 
de l'État, c'est-à-dire le soin de vouloir pour la société en- 
tière. Si cet homme a existé, c'est qu'il n'avait pas cette seule 
fonction ; il en exerçait encore d'autres ; et il est facile de se 
rendre raison de cela. Un homme, qui jouit, près d'une na- 
tion, d'une telle iaveur, qu'on le juge digne de représenter, 
par sa volonté particulière, la volonté générale, est un 
homme trop puissant; la nation a dû vouloir qu'il eût en 
même temps la force d'exécuter une volonté, entourée d'un 
semblable prestige ; cet homme a dû être investi de tous les 
pouvoirs : parti bien dangereux , que suivent toujour;» et 
Tassujétissement et les regrets tardifs de ceux qui l'ont em- 
brassé ! 

En admettant le cas, où un homme seul aurait à rendre 
les lois, sans disposer d'aucine force, il semble que la li- 
berté ne serait menacée d'aucun péril. Cet homme, qui 
pourrait être enleva à ses fonctions, dès qu'on le désirerait, 
ne serait pas dangereux. Il ne pourrait songer à les conserver 

III. «0 
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(ju'à une condition , celle de faire des lois sages , d'assurer 
par ces lois le bonheur général, de veiller à leur exécution, 
de provoquer la répression de toute infraction commise , et 
de redoubler de zèle pour ses devoirs, de telle sorte que tout 
le bien lui fût attribué, et que le mal, qui pourrait exister, 
semblât le résultat de la seule désobéissance aux lois , dans 
lesquelles on reconnaîtrait , non les ordres souvent fiinestes 
d'un maître , mais les avis d'un sage et prudent ami. Une 
semblable magistrature, tenant son origine de la confiance in- 
spirée par rindividu qui l'exercerait , ne pourrait pas être 
transmise à un autre; on éviterait ainsi le danger qu'elle de- 
vînt héréditaire. 

On peut dire, pour combattre ce parti, qui offre une si 
grande sécurité à la liberté , que ce législateur n'aura pas 
assez de force pour faire respecter ses décisions : nous n'ad- 
mettons pas l'objection. Lorsqu'il est question de s'aban- 
donner à un déploiement de force physique, nous convenons 
que cent ou mille individus feront beaucoup plus qu'un 
homme seul dans l'arène législative. Mais la force dont les 
lois ont besoin pour être exécutées , est toute morale ; et 
nous ne voyons pas pourquoi un seul homme, revêtu de la 
confiance publique, ne pourrait pas avoir une puissance 
d'opinion égale à celle d'un corps législatif, composé de cent 
ou de mille personnes. 

On peut encore objecter que ce législateur unique ne pourra 
pas soutenir le poids des fonctions considérables qui lui se- 
ront remises, ni remplir avec exactitude des devoirs si éten- 
dus. Mais pourquoi supposer ces devoirs si étendus? Le soin 
unique de faire les lois n'est pas un travail immense , car 
l'existence d'un corps de législation étant une fois admise 
dans l'État, il n'y a pas, soit à réformer les lois, soit à en 
faire de nouvelles, tous les jours. Celles dont a besoin une 
nation civilisée sont peu nombreuses, et si elles devaient 
être très-multipliées, elles annonceraient un état de barbarie, 
plutôt que de civilisation. Qu'on ajoute que ce législateur 
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pourrait diviser son travail en plusieurs parties et préposer 
à chacune d'elles un agent éclairé et spécial, avec la mission 
de préparer les travaux et de les élucider. Les monarques 
ne font pas autrement, et ils ont de plus les soins infinis du 
pouvoir exécutif. Ils peuvent souvent user pour le mal de 
leurs pouvoirs, mais ils suffisent, avec Taide de leurs minis- 
tres, à Taccomplissement de cette double fonction. 

Ajoutons encore qu'il est plus facile de trouver un seul 
homme d'une intelligence supérieure, en matière de législa- 
tion, que d'en trouver mille; et faisons également remarquer 
qu'une seule intelligence, qui conçoit les lois et les promul- 
gue, est plus apte qu'une assemblée à conserver, dans le 
corps de la législation, cet ensemble et cette harmonie, qui en 
sont le principal mérite. 

Mais tous les avantages réels, que peut présenter un lé- 
gislateur unique, s'évanouissent ou deviennent peu impor- 
tants, en regard de quelques observations très-simples. II 
est très-difficile d'abord de rencontrer un homme, qui pos- 
sède la confiance d'une nation entière, et jqui se fasse volon- 
tairement obéir. On a plus aisément confiance dans un corps 
législatif, on lui prête une obéissance plus facile, parce qu'il 
est composé d'individus, nommés par les différentes parties 
de l'État, et jouissant tous d'un nom respecté et connu dans 
leur pays respectif. En second lieu, l'existence d'un person- 
nage aussi haut placé étant donnée , toutes les sympathies, 
toute la confiance, toutes les espérances d'un peuple aboutis- 
sant à lui, comme à un centre unique, la puissance législative 
lui étant confiée, nous ne nous demandons pas quelles sont les 
difficultés de cette situation, par rapport à lui, tant qu'il vi- 
vra ; mais, quand il viendra à mourir, tout l'édifice qu'il 
aura élevé ne croulera-t-il pas avec lui ? Qui appellera-t-on 
pour soutenir son œuvre et la continuer ? Et, eu admettant 
qu'il existe un homme qui puisse remplacer ce législateur, 
cet homme aura-t-il les mêmes vues, le même système d'i- 
dées, et ne devra-t-on pas craindre que la puissance légis- 
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lative, tendant à devenir personnelle, ne soit exposée à 
changer de forme et de caractère, à chaque changement de 
personne? Voilà d^incontestahles dangers, que Ton évite avec 
un corps législatif qui, composé de membres, susceptibles 
d^étre renouvelés par parties et à certaines époques, ne pré- 
sente pas cet immense inconvénient d*un brusque changement 
de système. 

Par ces raisons , concluons qu'il est préférable de confier 
le pouvoir législatif à une assemblée *. Il faut du reste que 
ses membres soient nommés pour un temps déterminé et 
renouvelés par parties ; il faut encore qu'ils aient tous les 
mêmes droits ; on pourra tout au plus diviser l'assemblée en 
sections pour régler Tordre des matières, et assurer la matu- 
rité des délibérations ; mais ces sections ne devront pas être 
d'une nature différente, elles ne devront pas être guidées par 
des principes opposés ; elles n'auront pas le droit de veto 
Tune sur l'autre, elles ne lutteront pas entre elles et délibé- 
reront sans antagonisme. La législation n'est pas une arène, 
dans laquelle il faut faire entrer des gladiateurs, et ses actes 
ne doivent pas courir les hasards de la lutte. Elle doit être 
une et homogène. Tous les systèmes d'antagonisme et d'équi- 
libre ne sont qu'une véritable guerre civile ; ils s'imposent à 
une nation composée d'éléments contraires, mais la raison 
ne sait et ne peut pas les approuver. C'est pour cela que , 
s'il existe chez un peuple un corps de privilèges hérédi- 
taires, nous ne considérons pas, comme reposant sur le droit, 
et nous tenons, pour le résultat de la nécessité accidentelle 
des circonstances, la création d'une assemblée, dans le sein 
de laquelle les privilégiés forment, par eux-mêmes et de 
droit, une portion du corps législatif, distincte et séparée de 
celle qui représente la nation, avec le droit d'arrêter , au 

* N'y aurait-il pas moyen d'organiser l'assemblée législatiTre de telle sorte, 
qu'aux avantages qui lui sont propres, on réunit les avantages inhérents à 
la création d'un législateur unique? C'est là uue question neuve, que nous 
examinerons dans le Traité df Droit comiitutUmnel. 
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moyen d'un vote, Teffet des résolutions de Tautre. Ces privi- 
légiés, dit Montesquieu, ont des prérogatives odieuses en 
elles-mêmes; il faut donc qu'ils puissent les défendre. Il nous 
paraîtrait plus juste de conclure que, par cela-mème, il faut 
les abolir. Nous ne reconnaissons pas davantage Futilité, que 
ce publiciste attribue à cette seconde portion du corps légis- 
latif, lorsqu'il veut lui confier l'attribut le plus important 
du pouvoir judiciaire, c'est-àrdire la connaissance des crimes 
d'État. Il dit que, de la sorte, elle devient un pouvoir régu- 
lateur, de l'action duquel ont également besoin le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif, pour arriver à l'équilibre de 
leurs forces respectives ; mais l'histoire de la chambre des 
pairs'd' Angleterre, est loin de prouver que cette chambre ait 
jamais été un pouvoir indépendant et régulateur; il en ré- 
sulte au contraire qu'elle n'a jamais été que le complément 
du pouvoir exécutif, avec lequel elle partage la fortune pu- 
blique, et que, par son droit de veto et l'exercice de son pou- 
voir judiciaire, elle n'a fait qu'entraver les décisions du pou- 
voir législatif, et rendre impossible les châtiments des crimes 
d'État, toutes les fois que cela a convenu au représentant du 
pouvoir exécutif. 

L'homme ne crée pas la société; il la trouve faite. Par 
conséquent, le législateur, contraint de travailler sur des 
matériaux déjà existants, ne peut, à son gré et d'un seul 
coup, faire disparaître ceux à qui leurs défauts ne devraient 
pas permettre d'entrer dans la construction de l'édifice so- 
cial. Chaque peuple se trouve, par des circonstances parti- 
culières, dans une situation telle, qu'il est nécessaire d'ajus- 
ter, pour le mieux, sa constitution à cette situation même, 
et de la rendre relativement bonne, puisqu'elle ne peut pas 
Têtre d'une manière absolue. Nous ne blâmons donc pas un 
législateur, qui crée une chambre des pairs dans un pays où 
il existe des ordres privilégiés * . Mais, nous ne nous préoc- 

' Ost une toute autre chose que la création d'une pareiHe assemblée, 

10. 
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cupons ici du droit positif d^aucune nation ; nous somme» 
dans le droit public, qui examine les choses, telles qu'elles 
sont en elles-mêmes et d'une manière abstraite, sans tenir 
compte des circonstances particulières qui peuvent, souvent 
et avec raison, faire abandonner les théories du droit pur; 
nous devons donc établir, comme un principe général, que 
rassemblée législative doit être une, c'est-à-dire composée 
de parties homogènes, pourvues des mêmes droits, tendant 
d'un accord unanime par leurs travaux à un but unique, 
sans rivalité l'une pour l'autre, et ne guerroyant pas entre 
elles *. 

Passons au pouvoir exécutif. 

On pense généralement qu'il doit être confié à un seul 
homme. La seule raison que l'on donne, à l'appui de cette 
opinion, consiste à dire qu'un homme est plus propre k 
l'action que plusieurs hommes réunis. Cela est faux pour 
plusieurs motifs. D'abord, faisons remarquer que l'unité est 
indispensable dans la volonté, mais non pas dans Texécu- 



dans un pays où il u^existerait pas d'ordres privilégiés. On doit distinguer la 
noblesse de raristocratl^ : celle-là survit à celle-ci. Les aristocrates jouissent 
de privilèges et d'immunités, qui ne sont pas communs à tous les citoyens. 
Les nobles sont simplement des citoyens illustres par leur naissance, par 
les hauts faits de leurs ancêtres, par leur fortune et quelquefois par leur» 
lumières; ils jouissent de tous les avantages qui découlent naturellement 
de ces qualités et de ces circonstances particulières; ils peuvent être les pre- 
miers dans la foule, mais ils ne sont pas en dehors du peuple; ils n'ont pas 
de droits particuliers, refusés aux autres citoyens, et qu'ils aient à défendre 
contre eux. Par conséquent, Il n'y a pas de raison de droit positif pour en 
former une assemblée, distincte de celle qui représente la nation entière, et 
créée en opposition avec elle. Lèi, où Ton agit ainsi, on se livrée Tarbitraire, 
et cela dans le seul but de donner un bouclier au pouvoir exécutif, déjà si 
fort par lui-même. Dans ce seul objet, on complique le jeu delà machine so- 
ciale, on crée des institutions pour des ordres qui n'existent pas, et Ton in- 
troduit la guerre où pouvait régner la paix. 

I L'utilité de deux chambres législatives a été reconnue en Belgique, où 
l'on n'a pas entendu faire du sénat une assemblée de privilège, mais où il 
repose sur la môme base que l'autre assemblée, c'est-à-dire sur la volonté 
nationale; on a voulu que chaque chambre servit à l'autre de correctif et de 
frein. Nous examinerons ce système dans le Traité de Droit constilulionnet. 



PREMIÈRE SECTION. 119 

lion ; en effet, Thomme a plusieurs membres prêts à exécu- 
ter la décision qu*a prise sa pensée; et Texpérience dé- 
montre que, souvent, le mobile qui fait rechercher un chef 
unique, est bien plus le désir d^étre gouverné par une seule 
volonté, que le désir de rendre Texécution une. D'ailleurs, 
qui peut dire qu'un conseil, composé de quelques membres, 
ne produise pas Tunité d'action aussi bien qu'un chef uni- 
que? Mais, admettons que celui-ci soit plus apte à l'action 
que celui-là, nous avons à voir, en second lieu, si cette apti- 
tude à l'action n'est pas tellement extrême, qu'elle doive, en 
peu de temps, ne plus souffrir autour d'elle une seule action 
libre. La promptitude dans l'exécution se rencontre plus 
grande, souvent, dans un conseil, que chez un homme seul , 
et elle est au moins égale ; mais qu'elle soit supérieure chez 
celui-ci, il nous reste à savoir jusqu'à quel point on doit 
toujours désirer que l'action soit rapide et instantanée, plu- 
tôt que mesurée et précédée d'une mûre délibération. Il 
est peu de cas, surtout dans les affaires civiles, où le bien 
soit le résultat d'une grande rapidité dans l'exécution ; il en 
est beaucoup au contraire où cette rapidité est la cause du 
mal. Les soins du pouvoir exécutif, particulièrement dans 
un grand État, sont infinis ; et quand un seul homme est 
chargé de pourvoir à tous, il nous paraît devoir apporter, 
dans les affaires, de la lenteur et de la confusion, bien plutôt 
que de l'activité et de l'ordre. Le fait démontre qu'il n'existe 
pas de souverain absolu, qui ne se serve d'un certain nom- 
bre de ministres, réellement actifs, pendant qu'il ne fait que 
vouloir, et que souvent même il ne veut ni ne fait rien. 
Enfin, faisons remarquer que les affaires multipliées d'un 
gouvernement, quoique bien dirigées par le pouvoir légis- 
latif, ont besoin, dans l'exécution, d'être conduites d'une 
manière uniforme et d'après le même système, ce qui ne 
peut s'obtenir, si un seul homme est à la tête du pouvoir 
exécutif; car, outre que cet homme est, par lui-même, sujet 
à changer de vues et de principes, s'il vient à manquer et 



190 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

qu*il soit remplacé, Tédifice entier qu il a élevé est exposé 
à crouler en même temps que lui, tandis qu'un conseil, re- 
nouvelé par parties et à certaines époques, peut être dirigé 
par des principes constants. 

Mais entrons plus avant dans la question, et voyons quel- 
les sont les conséquences qu entraine nécessairement après 
elle l'existence d'un chef unique du pouvoir exécutif. Sup- 
posons d'abord qu'il soit électif. 

Il peut être élu à vie ou pour un certain nombre d'années. 
Dans le second cas, voilà un homme qui dispose des troupes, 
des finances, des emplois, et, quoiqu'il soit toujours sous la 
direction du corps législatif, il a dans les mains toutes les 
forces vives de l'État. Peut-on croire que ce poste si élevé 
ne sera pas ambitionné et disputé? qu'il ne produira pas des 
factions ? qu'à l'époque des élections, il ne donnera pas lieu 
à des violences ? que quelques individus ne se prépareront 
pas à la lutte, et ne s'efforceront pas de se rendre redouta- 
bles, pour renverser quiconque voudra leur disputer le ter- 
rain? Tout est donc menacé. Si la force ne suffit pas, on a 
recours à l'intrigue , le choix tombe à dessein sur un vieil- 
lard ou sur un incapable, dont on puisse disposer. Les af- 
faires sont alors abandonnées à des hommes ineptes. <( Et s'il 
s'en présente un de capable, dit Tracy , celui-là est un am- 
bitieux, plus habile que les autres. Tient-il dans ses mains 
toutes les forces du pays , il s'en servira uniquement dans 
son intérêt. Il est trop supérieur à ses concitoyens, il n'a pas 
le même intérêt que le leur ; il n'en a qu'un , celui de se 
perpétuer au pouvoir. Les citoyens ont besoin de repos et 
de bonheur ; lui, il a besoin d'affaires, de luttes, de guerres, 
pour se rendre nécessaire. Rien de tout cela ne manquera. 
Il obtiendra peut-être pour son pays quelques succès mi- 
litaires et quelques avantages extérieurs, mais il ne lais- 
sera jamais un bonheur tranquille se développer au sein de 
la nation ; il sera impossible de le destituer ou de le rempla- 
cer. Ces résultats sont si faciles à atteindre, que jamais un 
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homme puissant n'a manqué de trouver le moyen de garder 
le pouvoir toute sa vie; et que, 8*i] Ta perdu, ce n'est 
qu'après d'immenses malheurs publics ' . » 

Lorsque le chef unique du pouvoir exécutif est élu à vie, 
tous les inconvénients, que nous venons de signaler, se re- 
produisent plus grands encore. S'il est difficile qu'un 
homme jouisse pendant longtemps d'un grand pouvoir, sans 
parvenir à le conserver toute sa vie, il est plus difficile encore 
qu^il le conserve durant sa vie entière , sans le perpétuer 
dans sa famille ; s'il rencontre de l'opposition à ses projets, 
il faut se résigner à vivre au milieu de désordres continuels, 
à voir déchirer le corps politique et probablement à devenir 
la proie d'une puissance étrangère. 

Admettons en second lieu que ce chef unique soit hérédi- 
taire. Ici nous ne pouvons mieux faire que de rapporter 
l'opinion de l'illustre Tracy : ic Pour les hommes qui ne ré- 
fléchissent pas, et c'est la majorité, il n'y a de frappant que 
ce qui est rare ; ce qu'ils voient fréquemment ne les sur- 
prend pas... Celui qui se croirait fou, s'il déclarait hérédi- 
taires les fonctions de son cuisinier, ou s'il déclarait éternelle 
la confiance qu'il a dans son médecin, se condamnant lui et 
ses héritiers à ne prendre d'autres médecins que ceux que 
lui indiquerait l'ordre de la naissance, soit qu'ils fussent en- 
fants, drécrépits, ou imbéciles, ou maniaques ou déshonorés ; 
celui-là trouve tout simple d'obéir à un chef, qui a été choisi 
de la sorte. Cependant il est si rare de trouver un homme 
capable de bien remplir de si hautes fonctions, ou qui, avec 
le temps, ne puisse en devenir indigne ; il est si vraisembla- 
ble que les enfants de cet homme, revêtu d'un grand pou- 
voir, seront mal élevés ; il est si peu probable que celui d'en- 
tre eux, qui échapperait à cette pernicieuse influence, sera 
précisément l'aîné ; et, si cela arrive, l'enfance, l'ignorance, 



^ Tracy a voulu retracer les causes de l'élévation et de la chute de Napo- 
léon. 
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les passions, les maladies, la vieillesse prennent tant d'années 
dans la vie de ce fils aîné, et, pendant ce temps, il y a tant 
de péril à lui être soumis, qu'en présence d'un ensemble si 
prodigieux d'éventualités défavorables, j'ai peine à compren- 
dre que la pensée de courir tous ces dangers ait pu naître, 
qu'elle ait été si généralement adoptée, et qu'elle n'ait pas 
toujours été entièrement désastreuse. » 

Tracy poursuit, en disant qu'on est arrivé à ce point, après 
avoir expérimenté toutes les conséquences, plus nuisibles 
encore, d'un pouvoir unique, conféré à vie ou pour un temps 
déterminé ; enfin, il conclut que, tout calculé, il faut préférer 
le pouvoir héréditaire, comme le moyen le plus simple de 
résoudre le problème. Ces paroles expriment en même temps 
la cause de l'institution et tout ce qu'on peut dire en sa fa- 
veur. 

Après les observations qui ont été présentées relative- 
ment aux divers moyens de constituer le pouvoir exécutif, nous 
ne pouvons, au nom des lumières que l'expérience et la 
science nous transmettent, en ajouter que deux, qui présen- 
tent moins de dangers. Le premier, c'est de confier le pou- 
voir exécutif à un conseil composé d'un petit nombre de per- 
sonnes, choisies pour un certain temps et qui se renouvellent 
successivement. Le second, c'est de le confier à un chef uni- 
que, élu pour un petit nombre d'années, et soumis, dans 
l'exercice de son pouvoir, à certaines règles, dictées par la 
prudence, telles que celles-ci : l'obliger à suivre certaines 
formes, à s'entourer de certaines personnes, à ne pas agir 
contre leur opinion; disposer les choses de telle manière 
qu'il ne puisse se débarrasser de ces entraves. Avec ces pré- 
cautions, ce chef unique n'aura pas une importance telle- 
ment grande, que son élection ne puisse se faire sans trou- 
bles. Probablement, il sera choisi parmi les hommes les plus 
capables et les plus dignes d'estime ; il arrivera à ce poste 
dans l'âge de la maturité ; il ne sera pas tellement au-dessus 
des autres citoyens, qu'il ait des intérêts autres que ceux de 
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rÉtat ; il pourra être déposé et remplacé sans un désordre 
public et sans que tout change avec lui. Il ne sera pas préci- 
sément un chef unique, il ne disposera pas entièrement de 
toute la force nationale, il ne représentera pas Tidée que re- 
présente un monarque, maiseelle seulement du premier ma- 
gistrat d un peuple libre. 

Malgré ce que nous avons dit jusqu'à présent, nous devons 
avouer que, dans une matière aussi complexe, qui offre à 
l'appréciation tant de combinaisons diverses et de si nom- 
breuses conséquences à prévoir, nous n'osons pas proposer 
un parti décisif; combattre ce qui est mauvais, est une œu- 
vre facile; il est autrement difficile de trouver ce qui est 
bon. Nous ne pensons pas avoir présenté des opinions irré- 
futables ; nous nous bornons à croire que nous en avons sou- 
mis de plausibles. Il ne faut pas aller trop loin ni considérer 
comme absolues nos conclusions. Nous avons seulement ex- 
posé une théorie abstraite, qui ne tient compte ni des lieux 
«1 des temps, et qui, dans l'application, doit, suivant les 
circonstances, recevoir de nombreuses modifications. 

Après avoir dit quelles sont les meilleures conditions, dans 
lesquelles on peut constituer les deux pouvoirs législatif et 
exécutif, il nous reste à ajouter, que ces deux corps étant 
destinés l'un à vouloir, l'autre à agir, dans l'intérêt de la na- 
tion entière, il ne faut pas prétendre les mettre en parallèle. 
L'un est incontestablement le premier et l'autre le second, et 
cela par cette seule et simple raison, qu'il faut vouloir avant 
d'agir ; pour cela, il ne faut pas néanmoins considérer le se- 
cond, comme devant dépendre du premier ; chacun d*eux 
est libre dans l'exercice de ses attributions, qui ne sont su- 
bordonnées les unes aux autres qu'en ce sens, nous le répé- 
tons, que celui qui doit agir a besoin d'attendre les résolu- 
tions de celui qui doit vouloir. Il ne faut pas davantage en faire 
des rivaux, et les mettre en opposition l'un avec l'autre. Le 
système, par lequel on attribue encore au pouvoir exécutif, qui 
déjà est si puissant par lui-même, la faculté de s'opposer aux 
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résolutions du pouvoir législatif, de le convoquer, et de le 
proroger, est imparfait. En vain on a pensé donner au corps 
législatif une arme, à Taide de laquelle il pût se défendre 
eontre le pouvoir exécutif, en lui conférant le droit de voter 
les impôts pour une seule année ou même pour un temps 
plus court. 11 est facile de détourner les coups de cette arme 
impuissante, à Taide de Thabileté avec laquelle le pouvoir 
exécutif sait, au besoin, faire naître la nécessité de voter ces 
impôts, soit par suite de traités, soit pour la paix, soit pour 
la guerre avec l'étranger, soit pour mille autres circonstances, 
qu'il fait surgir aisément; à Taide aussi de la nécessité per^ 
inanente et journalière, dans laquelle il est, d'avoir de l'ar- 
gent pour faire mouvoir la machine sociale et la maintenir; 
de telle sorte qu'en se refusant à ses demandes, on s'expose* 
rait à coup sur à entraîner l'afikissement de la société. Aussi 
les deux pouvoirs législatif et exécutif ne doivent pas avoir 
des intérêts respectifs et des causes particulières de vanité, 
entre lesquels il soit besoin de faire intervenir des accords 
et des transactions. Ils n'ont aucun droit qui leur appartienne 
privativement ; le droit est inhérent à l'autorité ; ils doivent 
s'en servir comme du moyen préparé pour l'accomplissement 
de leurs devoirs, c'est-à-dire des fonctions qu'ils exercent. 
Il ne faut donc pas leur donner autre chose que les moyens 
même de remplir exactement leur rôle, c'est-à-dire d'agir 
conformément à la fin sociale, qui consiste dans le plus grand 
bien de la nation. 
. Arrivons au pouvoir judiciaire. 
Quand un homme seul avait le double droit de vouloir et 
d'agir; quand celui qui faisait la loi, était en même temps le 
maître de la faire exécuter , on ne doit pas s'étonner que le 
pouvoir de l'appliquer aux cas particuliers, appartînt égale- 
ment à l'homme qui l'avait faite, ou que ce pouvoir fût délé- 
gué par lui à un certain nombre d'agents subalternes. Voilà 
l'état dans lequel furent les peuples, aux époques de la mo- 
narchie absolue; temps, où l'on apprit, par l'expérience de 
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tous les dangers courus par les citoyens , que llioinnie, qui 
avait le droit de vouloir, d'agir, de déléguer i autrui le soin 
déjuger, arrivait à un degré de puissance tel, que personne 
ne pouvait plus le juger lui-même et encore moins le ré- 
primer. 

Les gouvernements constitutionnels vinrent ensuite; mais 
ces changements furent presque toujours Tœuvre de la force, 
qui s'y prêta d'elle-même, après avoir d'abord tout refusé. 
Ils furent aussi insignifiants que possible. L'ancien représen- 
tant de la totalité du pouvoir garda le pouvoir exécutif, 
toujours plus redoutable en fait que les autres pouvoirs, 
parce qu'il a la disposition des forces matérielles de l'État; 
et, comme il se réserva aussi la fonction déjuger, il arriva 
que le pouvoir législatif, chargé seulement de vouloir, se 
trouva très-inférieur au pouvoir exécutif, qu'il ne fut pas 
toujours libre de vouloir, et que souvent il ne lui fut permis 
que de faire les lois qu'on voulait bien agréer. 

Le pouvoir exécutif en effet délègue l'administration de la 
justice à ceux qu'il juge capables de remplir cet office. Par 
suite, la justice conserve ce principe de stabilité, qui est h^ 
base du pouvoir héréditaire , dont elle émane ; le principe 
populaire n'exerce sur elle aucune action, lui qui, par sa na- 
ture, est mobile parce qu'il est progressif. Cette prérogative, 
qu'a voulu conserver le pouvoir exécutif, et dont il se mon- 
tre si jaloux, forme le premier anneau de cette longue chaîne 
de désordres, qui détruisent toutes nos libertés civiles. Nous 
sommes assurés à l'avance de soulever contre nous les colè- 
res de ceux qui sont intéressés au maintien des abus; mais 
cette crainte ne nous empêchera pas de remplir notre de- 
voir. 

Le pouvoir judiciaire n'étant constitué que comme une 
émanation du pouvoir exécutif, que sont les magistrats? Pas 
autre chose , que des officiers subalternes de justice , sem- 
blables, par leur condition politique, aux officiers subalter- 
nes de l'administration. Le choix qu'on en fait dépend entiè- 

III. M 
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rement de la volonté des ministres royaux, qui peuvent 
choisir les hommes qui leur sont le plus dévoués, ceux qui 
sont les plus abjects, les plus iniques. Ils peuvent leur con- 
férer une autorité, dont les magistrats à leur tour abuseront 
dans leur intérêt, puisqu'ils n'ont d'autre compte à rendre 
de leurs actes qu'à ceux qui les ont nommés, et que ceux-ci 
peuvent avoir, eux-mêmes, intérêt à ce que les actes de dé- 
sordre demeurent impunis. 

Ces magistrats pourront bien s'efforcer quelquefois d'ap- 
pliquer lés lois avec une rigoureuse justice; mais, comme 
ils tiennent leur existence des ministres du roi, leur soin 
principal sera de plaire à ces protecteurs et de les satis- 
faire. Si, dans quelques occasions, ils osent faire de l'op- 
position, s'ils sont assez honnêtes pour résister, ils n'au- 
ront rien à espérer de leur vertu, ils auront tout à craindre 
de leur courage. Il suffira que les ministres, qu'ils ont 
aujourd'hui mécontentés , se décident à les faire mourir de 
faim demain, pour qu'ils perdent aussitôt non-seulement 
l'espoir de conserver leur position , mais encore d'obtenir 
tout autre emploi, parmi ceux dont les ministres disposent. 
Quelle probité, quelle vertu peut-on espérer chez de pareils 
hommes, que l'intérêt et le besoin condamnent souvent à être 
bassement soumis et injustes ? C'est pis encore quand de tels 
magistrats ont à juger des crimes d'État ! Combien n'est-il 
pas rare de rencontrer des juges capables de sauvegarder 
l'indépendance de la justice, vis-à-vis de ceux qui, «yant re- 
mis ce dépôt dans leurs mains, sont parties intéressées dans 
de semblables procès; des juges, capables d'affronter la 
ruine sans crainte? N'est-il pas juste de dire que les crimi- 
nels d'État sont, dans ce cas, accusés par le maître, et jugés 
par les domestiques qu'il paye ? 

On a généralement compris tous ces dangers et on les a 
fait voir; on y a cherché un remède, et l'on a déclaré l'ina- 
movibilité du magistrat. Cette mesure a eu pour objet de 
soustraire le pouvoir judiciaire à l'influence directe du pou- 
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voir exécutif, et d empêcher que, par soumission à ce pouvoir, 
la justice fut souvent trahie. Mais pouvons-nous dire qu'elle 
soit efficace et qu elle atteigne son objet? Il ne suffit pas de 
déclarer le magistrat inamovible. Il est assuré de ne pouvoir 
être déplacé que pour cause de délit ; mais, avant d'occuper 
son siège, il a eu besoin de gagner Tesprit du maître qui le 
lui a donné. Il est choisi par la volonté de ce maître, qui 
peut faire tomber son choix sur qui bon lui semble ; et le 
magistrat, quoique assuré dans sa position , ne peut se dis- 
penser de témoigner sa reconnaissance à celui qui Ta insti- 
tué. Il a une famille, dont il veut garantir l'avenir , et les 
trésors de tous les emplois sont dans les mains de son ancien 
maitre. Il occupe un siège dans la magistrature, mais ce 
siège est le premier degré d'une longue échelle ; il a l'ambi- 
tion d'arriver au faite, et les promotions et les honneurs dé- 
pendent toujours de l'ancien maitre. Il n'échappe donc à son 
action que sous un seul rapport; sous cent autres, il y de- 
meure soumis * . 

Les peuples ont fait des révolutions pour obtenir de 
force, et obtenir quelquefois spontanément une part dans 
l'exercice du pouvoir législatif. Ils ont cru qu'avec la faculté 
de faire des lois conformes à leurs désirs, ils n'avaient plus 
rien à rechercher, pour assurer leur bonheur. Ils se sont 
trompés. Ils n'ont pas vu que les bonnes lois sont une pré- 
somption de prospérité, mais que le bonheur n'est véritable- 
ment acquis, que lorsque ces lois sont bien appliquées et 
bien exécutées. Ils se sont bornés à arrêter les bases d'un 
solide et magnifique édifice social, et ils ne se sont pas avi- 
sés que , malgré leurs belles théories, cet édifice pouvait se 



* Nous savons qu'en Belgique, par exemple, on a ajouté à rinamovibillté 
d'autres dispositions, qui tendent à rendre l'ordre judiciaire de plus en p>iis 
indépendant du pouvoir exécutif. Néanmoins, nous nous réservons de dé* 
montrer, dans le Traité de Droit conutituiionnel, que toutes ces dispositions 
n'ont pas eu d'autre résultat, que de substituer certains di^sordres h d'autres. 
Il faut trouver un remède radical au mal dont tout le monde se plaint. 
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trouver défectueux et s'écrouler par la faute de ceux qui, 
disposant des matériaux et de la main-d'œuvre, décidaient 
réellement du succès. 

Nous ne pouvons en ce moment nous appliquer à dicter 
les règles d'ordre, suivant lesquelles le pouvoir judiciaire 
doit être constitué. Nous nous bornons à dire qu'il est néces- 
saire de le rendre entièrement indépendant des autres pou- 
voirs. La faculté d'appliquer les lois aux faits particuliers 
est une des trois forces qui composent l'autorité publique. 
11 est juste qu'elle soit distincte des autres forces; on ne peut 
arriver à ce résultat qu'en enlevant à l'action d'un ministre, 
qui fait partie du conseil de l'État, le corps entier de la ma- 
gistrature. Ce corps doit dépendre d'un magistrat suprême, 
et mieux encore d'un conseil suprême, distinct du conseil 
exécutif et du conseil législatif, relevant également de la 
volonté nationale, et représentant dans l'État un des trois 
pouvoirs ou forces, inhérents à l'autorité supérieure. Lors- 
que nous aurons à nous occuper du droit constitutionnel, il 
sera temps d'exposer nos idées sur la composition de ce 
conseil suprême de justice et sur ses rapports avec les autres 
pouvoirs de l'État. 11 nous suffit maintenant d'avoir posé le 
principe qui rend l'existence du pouvoir judiciaire, néces- 
saire et légitime. 

QUATRIÈME PARTIE. 

BASE FONDAMENTALE DE LA STABILITÉ DES CONSTITUTIONS ! LA MORA- 
LITÉ POLITIQUE DES NATIONS. 

La bonne composition des pouvoirs est utile à la conser- 
vation de la constitution ; mais il ne faut pas croire qu'elle 
suffise seule à atteindre ce but. Deux autres conditions sont 
encore nécessaires : les agents des corps gouvernementaux 
doivent être doués des connaissances indispensables pour 



PREMIÈRE SECTION. It9 

maintenir intacte et inviolable la loi politique de TËtat ; et 
cela est si évident que toute démonstration est superflue ; il 
faut encore que ces agents niaient pas intérêt à altérer cette 
loi ou à la changer. Éclaircissons ce dernier point. 

L'intérêt, dont nous voulons parler, est celui qui se rat- 
tache au but de la constitution, et il est difficile quil soit 
conforme à l'intérêt de Thomme revêtu de l'autorité. Les 
mobiles ordinaires de celui-ci sont l'amour du pouvoir, des 
richesses et de la gloire ; passions expansives et qui tendent 
constamment à l'usurpation. Pour les contenir dans de cer- 
taines limites, il faut une force coercitive qui remplira d'au- 
tant mieux son objet, qu'elle sera, plus redoutée et réputée 
plus invincible. 

Quelle peut être cette force, si ce n'est l'opinion publique? 
Un général ou un ministre tout puissants, qui n'osent arra- 
cher à leur prince sa couronne, s'arrêtent devant la certitude 
que leur témérité ne trouverait pas d'appui dans la faveur 
publique. C'est de la même manière qu'il faut opposer à 
l'usurpation des pouvoirs de l'État, quels qu'ils soient, cette 
opinion publique. Elle doit être une barrière insurmontable, 
aussi prête à résister que capable de prévenir. Telle est la 
force véritable qui constitue la puissance des États et qui 
assure la stabilité de leurs constitutions. La bonne division 
des pouvoirs concourt à amener ce résultat; mais, par elle- 
même, elle ne conduirait à rien, si la moralité politique de 
la nation ne coopérs^it pas à maintenir l'intérêt des gouver- 
nants dans la voie qui conduit directement au but même de 
la constitution. 

Tournons les yeux vers l'Angleterre. Si l'on examine at- 
tentivement la constitution anglaise, on s'aperçoit qu'elle ne 
connaît que deux pouvoirs véritables, au lieu de trois ; l'un 
d'eux dispose de toute la force publique de l'État, mais il a 
peu de part à la faveur publique ; l'autre au contraire jouit 
de toute cette faveur, et n'a aucune force ; voilà comment ces 
deux pouvoirs se balancent et peuvent se maintenir l'un en 

H. 
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face de l'autre. Si ces pouvoirs se réunissaient, ils pourraient 
changer toutes les lois établies, même celles qui déterminent 
leurs rapports, puisqu'il n'y a pas de statuts qui s'y oppo- 
sent; et en effet ils ont plusieurs fois tenté cette expérience. 

Nul Anglais ne doute que le roi puisse tout faire, quand il 
est d'accord avec le parlement. Comme on le voit, la liberté 
ne repose pas sur des lois politiques; et si l'on en jouit en 
Angleterre, jusqu'à un certain point, cela tiçnt, ainsi que nous 
l'avons dit ailleurs, à la ferme volonté qu'a la nation de de- 
meurer libre, et à la sagesse, avec laquelle elle s'attache, de 
toutes ses forces, à conserver intacte la liberté individuelle 
et la liberté de la presse, qui sert à proclamer hautement 
l'opinion publique. Par conséquent, comme le fait remarquer 
Tracy que nous citons souvent, quand le roi abuse trop de 
son pouvoir réel, il est aussitôt renversé par un mouve- 
ment général, qui se produit en faveur de ceux qui lui résis- 
tent, ainsi que cela est arrivé deux fois dans le cours du 
XVII® siècle, et ainsi qu'il est toujours facile de le faire dans 
une île, où il n'y a pas de raison pour que le pouvoir 
entretienne sous les armes une armée très-forte. Voilà le 
seul et véritable veto, près duquel les autres ne sont rien. 
Le grand fait de la constitution anglaise est que la nation a 
déposé ses rois six ou sept fois. 

Si la moralité politique d'une nation est la principale ga- 
rantie de la stabilité de sa constitution, on peut objecter 
qu'il est difficile et même impossible de la faire naitre. 
On peut dire que tout un peuple, même dans l'état de 
civilisation la plus avancée, ne peut pas posséder la 
science des gouvernements , et que les classes inférieures 
ne savent rien des choses de la législation, de l'administra- 
tion ni de la politique. Mais il est inutile de recourir à des- 
sophismes, pour démontrer que tout ce qui serait avantageux 
à une nation n'est pas susceptible d'être réalisé. Nous n'es- 
pérons et nous n'attendons l'avènement d'aucun miracle pour 
protéger les sociétés. Mais, les connaissances, qui servent à 
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répandre et à déterminer de justes opinions au sein des peu- 
ples, ne sont pas celles dont on a besoin pour créer une con- 
stitution. Or, il n'est pas question ici d*en créer une, mais 
de protéger celle qui existe. On peut être dépourvu de la 
science nécessaire pour faire des lois sur la propriété, et Ton 
peut cependant avoir de bonnes raisons pour défendre ce 
que Ton possède. Les lumières , h Taide desquelles on ap- 
précie les justes limites et les attributions véritables des au- 
torités constituées, ne touchent pas à la spéculation , et ne 
sont pas diiBciles à acquérir ; au contraire elles gagnent ai- 
sément \e» intelligences vulgaires. Pourquoi ne pas les pro- 
pager comme on répand celles qui viennent de la religion ? 
Pourquoi même ne pas se servir, pour cet objet, de la reli- 
gion elle-même? Toute ambition a besoin des ténèbres de 
Tignorance, pour cacher et favoriser ses usurpations. Qu'on 
dissipe ces ténèbres, des milliers d'yeux s'ouvriront, des mil- 
liers de voix s'élèveront pour dénoncer l'attaque dirigée 
contre la majesté nationale, des milliers de bras se lèveront 
pour agir. 

L'intelligence, qui crée les constitutions, est indispensable 
pour les conserver. L'une est différente de l'autre, mais 
elles doivent vivre en même temps. Qu'un législateur fasse 
tous ses efforts pour édicter la meilleure constitution possi- 
ble ; l'édifice entier qu'il aura construit manquera de base et 
croulera sous les premiers coups de quelques audacieux, si, 
dans le sein de la nation, il n'y a pas de moralité politique. 
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CHAPITRE Vn. 



ATTRIBUTIONS DIVERSES QUI DÉRIVENT DU BUT DES 

GOUVERNEMENTS. 



PREMIÈRE. PARTIE. 

CLASSIFICATION DES ORDRES SOCIAUX. 

Nous ii*enlendonspas diviser en classes Tordre social, dans 
lequel consiste la société ; comme nous Tavons dit ailleurs : 
Tordre social est un. Mais nous voulons que les diverses 
fonctions, auxquelles donnent lieu les nécessités de Tagréga- 
tion humaine, soient divisées en classes, qu'on appelle ordi- 
nairement des ordres. 

Tous les divers mouvements de la machine sociale sont de 
trois sortes : ils sont civils , militaires , municipaux ; c'est 
pourquoi il y a trois classes ou trois ordres sociaux. 

L'ordre civil comprend toutes les fonctions , qui consti- 
tuent la vie civile ; elles sont nombreuses ; les voici : la re- 
production de Tespèce , le système familial , le système éco- 
nomique, les mœurs, la religion, l'instruction, les bonnes 
lois, etc., etc. Comme nous aurons à nous occuper de ces 
questions , lorsqu'elles se présenteront dans la partie de cet 
ouvrage, où nous traitons des droits et des devoirs de la per- 
sonne sociale, considérée comme individu, et qu'elles se rat- 
tachent aux nécessités différentes, relatives à la formation, à 
la conservation , à l'économie , à la moralité , à la défense , 
aux modifications des corps politiques, nous ne devons pas 
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anticiper sur ce que nous nous proposons de dire plus tard 
en observant une meilleure classification des matières. Nous 
passons donc à lexamen de Tordre militaire et de Tordre 
municipal, dont nous allons traiter dans les deux paragra- 
phes suivants. 

§ P'. 

DE l'ordre militaire. 

Nous nous réservons d'entrer dans des développements 
complets sur cet ordre , lorsque nous arriverons à la série 
des droits et des devoirs de la société, relatifs à sa défense. 
Pour le moment, nous nous bornons à présenter quelques 
observations générales. 

A une certaine époque, la profession des armes était com- 
*mune à toutes les classes distinguées de la société, parce 
qu elle n'était pas alors séparée de celle des arts, des scien- 
ces et des lois. Il en fut surtout ainsi aux temps de la servi- 
tude féodale. Mais quand la civilisation eut fait des progrès, 
la carrière des armes commença à former un ordre séparé 
de tous les autres ordres civils. Les causes, qui contribuèrent 
principalement à faire marcher la civilisation et qui impri- 
mèrent les premières secousses à Tédifice féodal , furent les 
progrès de la philosophie et ceux du commerce et de la 
propriété agricole. On connut alors d'autres sources d'uti- 
lité et de jouissances. On aima une vie tranquille et séden- 
taire, et Ton s'habitua à faire la guerre par procuration. 

Nous pouvons attribuer à d'autres causes encore la sépa- 
ration de Tordre militaire d'avec Tordre civil , et les voici : 
par les lumières, par les arts par l'agriculture et le com- 
merce, le peuple devint une puissance laborieuse et formi- 
dable, dont l'aristocratie dominante eut peur et de laquelle 
elle devint jalouse; c'est pourquoi, craignant d'être renversée, 
si le peuple venait à réunir à ses autres forces celle des 
armes, elle se décida à s'entourer de milices étrangères et 
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mercenaires ; les classes bourgeoises la laissèrent faire, car 
elles ne désiraient rien que de s'occuper en paix de leurs 
études et de leurs affaires. C'est ainsi que le bourgeois se 
trouva de plus en plus séparé de Thomme d'armes. 

Les gouvernements absolus héritèrent des dépouilles 
de l'aristocratie vaincue, et, pour ne pas se mettre à la dis- 
crétion de leurs propres sujets ou d'étrangers insolents, ils 
comprirent la nécessité de s'appuyer sur des armées entiè- 
rement à leur dévotion. Les armées permanentes datèrent 
de celte époque, et bientôt la discipline militaire et les pro- 
grès de l'art de la guerre, vinrent consacrer la séparation 
entre la vie militaire et la vie civile. 

Cette vie militaire, qui, dans les premiers temps, ne fut 
pas sans quelques avantages , ne tarda pas à produire les 
plus grands maux, et, parmi eux, la servitude civile des ci- 
toyens. Lorsque ceux-ci, ayant déposé les armes, en eurent 
perdu l'usage, ils se trouvèrent exposés , comme une proie 
sans défense , à l'ambition avide des princes. C'est une loi 
de la nature, qu'une force plus grande renverse une force 
plus faible ; les peuples désarmés furent ainsi opprimés et 
devinrent esclaves. Ils ne trouvèrent même pas, dans cette 
condition, un soulagement aux réactions fiscales; au con- 
traire, celles-ci devinrent plus lourdes, en raison des dépen- 
ses immenses, auxquelles entraînèrent la formation et la 
conservation des armées ; et même, à la condition de payer 
d'énormes impôts, ils ne se rachetèrent pas non plus des 
charges personnelles de la guerre ; car ces charges s'agra- 
vèrent forcément, de plus en plus, par l'accroissement consi- 
dérable des armées. Les choses arrivèrent ainsi à ce point, 
que les peuples endurèrent à la fois le servage civil, écono- 
mique et militaire, et qu'ils souffrirent, dans les temps de 
paix, tous les maux, tous les inconvénients, tous les dangers 
de la guerre. 

Sous l'influence de l'accroissement des lumières, de nou- 
veaux besoins se développèrent. Sous l'empire de nouveaux 
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faits, de nouveaux droits naquirent, que Ton n'avait jus- 
qu*alors ni connus ni compris. Les peuples élevèrent la voix, 
et cette voix alla en grandissant, jusqu'à ce qu'enfin, deve- 
nue générale , et encouragée par Ténergie des milliers de 
bras prêts à la soutenir, elle parvint à se faire écouter. On 
commença alors à faire quelques essais directs , pour orga- 
niser les gouvernements , suivant le système indiqué par la 
nature. On constata le but social, et Ton voulut que les mou- 
vements de la machine sociale tendissent directement vers 
ce but. Les premières tentatives entreprises, soutenues avec 
Timpétuosité de la passion, dépassèrent de beaucoup le but, 
ou ne l'atteignirent pas, ou bien elles furent déconcertées 
par la trahison et la perversité. Au milieu de toutes ces 
luttes, la raison publique s'éclaira néanmoins et se forma. 
Elle fut enfin à même de dicter des règles , tirées des prin- 
cipes naturels et destinées à servir de base et de type à la 
réforme organique de la société. Le premier désir de tous 
les bons citoyens fut alors que les hommes armés devins- 
sent les défenseurs et ne fussent plus les oppresseurs de la 
liberté nationale. A l'aide de quels moyens pouvait-on arri- 
ver à ce résultat? 

Les moyens de faire que les hommes d*armes soient les 
défenseurs de la nation doivent être le contraire de ceux 
qui ont été employés pour en faire les oppresseurs. Tout le 
mal était venu du désarmement des populations ; le remède 
consistait donc à mettre les citoyens en état de constituer 
eux-mêmes une force militaire. 

Nous avons fait voir, dans le Chapitre précédent, que la 
moralité politique des nations» bien plus que celle des gou- 
vernants, garantit la stabilité des constitutions. Pourtant cela 
ne suffit pas. Le pouvoir, nous le répétons, est expansif et 
tend à l'usurpation. Les serments prêtés, le sentiment du 
devoir, les populations désarmées, les magistrats qui l'en- 
tourent, sont impuissants à mettre un frein à ses volontés 
quand, maître du trésor, des armes, de mille agents subal- 
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ternes, il peut se flatter d'inspirer la crainte, de terrasser 
toute opposition, de triompher par la corruption. L'histoire 
de tous les pays prouve que les constitutions, qui ne sont 
pas protégées par Topinion publique et par la force publi- 
que, sont bientôt gisantes dans Tarène. Tout démontre la 
nécessité d'armer la nation, ou du moins de la mettre en 
état de se placer, au premier cri d'alarme, dans une attitude 
de défense armée, capable de faire pâlir les ennemis du de- 
dans et du dehors. 

Ce n'est pas ici le lieu de développer le système entier, 
qu'il convient d'adopter, pour la force armée, chez une na- 
tion libre ; nous devons nous borner ici à des observations 
générales, dans lesquelles se place la nécessité d'instituer, 
non pas une milice servile, prête à se vendre au premier 
ambitieux qui lui présentera l'appât d'un butin quelconque, 
mais une milice, qui soit une véritable institution popu- 
laire, une véritable garantie pour la patrie ; à cet effet, elle 
doit être animée de sentiments patriotiques et généreux, qui 
la rendent également contraire aux prétentions des ambi- 
tieux et à celles des anarchistes. Le courage et l'habileté mi- 
litaires ne lui suffisent pas ; il faut encore qu'elle soit puis- 
sante et préparée contre les embûches de la trahison et les 
séductions des passions privées. Par conséquent, puisque la 
moralité politique de la nation est la première sauvegarde 
de la constitution, il faut dire que le même sentiment doit 
pénétrer et grandir dans les rangs de la milice nationale ; 
alors celle-ci s'attachera à la constitution de l'État et l'aimera 
jusqu'à résister à quiconque voudrait y attenter, soit à l'in- 
térieur, soit à l'extérieur, et elle mettra son orgueil à la dé- 
fendre, comme sa propriété la plus précieuse et la plus 
noble. 

Le fait par un peuple de prendre les armes, pour défen- 
dre l'ordre social, est généralement considéré comme un de- 
voir qu'il remplit envers la patrie. C'est là une erreur capi- 
tale, dans laquelle on tombe, par ignorance des vrais 



PREMIÈRE SECTION. > 157 

principes de la science sociale. Tous les hommes ont des 
droits naturels, dont ils cherchent la garantie dans Tordre 
constitutif de la société ; nous ayons fait voir ailleurs que 
cette garantie s'obtient à Taide de Texercice des droits poli- 
tiques, parce que cet exercice est le moyen nécessaire, dont les 
citoyens doivent user, pour atteindre sûrement le but social. 
Nous en avons conclu que tous les citoyens doivent prendre 
part à cette exercice ; nous ajoutons qu'un autre moyen, fourni 
également par la nature, pour garantir aux hommes Tac- 
complissement de la fin sociale, c'est-à-dire pour leur assu- 
rer la protection désirée de leurs droits naturels, consiste 
dans la force armée; c'est pourquoi nous concluons que 
tous les citoyens ont le droit de s'armer, parce que ce droit 
est une garantie efficace de tous les autres. Il fut la garantie 
véritable des peuples libres, dans l'antiquité, et celle des Ita- 
liens dans les républiques du moyen-âge. Il est difficile qu'une 
nation conserve sa liberté, lorsque les citoyens qui la com- 
posent ne sont pas tous armés, et qu'unis ensemble ils ne 
représentent pas la force publique. 

On pourra nous objecter qu'en armant tous les citoyens, 
on n'aura aucune garantie contre le despotisme du peuple. 
Ignorez-vous, pourra-t-on dire, que la plupart des hommes 
vivent péniblement d'un travail continuel, dans la pauvreté 
et dans l'ignorance? Quand tous ces hommes seront armés, 
qui pourra les contenir ? 

Nous répondons que les droits se développent en raison 
des circonstances qui leur donnent naissance ; que les cir- 
constances qui donnent lieu, tant à l'exercice des droits 
politiques, qu'à la formation de la milice civique, sont 
la civilisation et l'instruction du peuple, qui sont toujours 
suivies d'une certaine aisance plus générale ; qu'un peuple, 
arrivé à cet état, s'il est armé tout entier, ne comptera dans 
son sein qu'un petit nombre de méchants ; et que ceux-ci se- 
ront toujours facilement contenus ou comprimés. Nous faisons 
d^ailleurs remarquer que l'anarchie peut être évitée, à l'aide 
III. i% 
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d'une discipline exacte et par la conservation des usages mi- 
litaires. La milice, qui représente la force, inspire Thabitude 
de la mesurer sur le devoir. Il n y a pas d'obéissance , qui 
vaille Técole des armes. Celui qui peut tout, sait qu'il ne doit 
pas tout faire, et s'habitue à détester tout désordre et toute 
violence. L'unique remède efficace contre le danger, qui peut 
découler du fait du pouvoir militaire, placé dans les mains 
des classes inférieures du peuple, est dans la discipline. 

Concluons en citant les paroles d'un publiciste, avec 
lequel nous sommes heureux de nous rencontrer cette fois ' : 
« De nos jours, la population entière de la Suisse est armée, 
et même organisée en régiments ; depuis les cinq derniè- 
res années, qui viennent de s'écouler, et qui ont été si 
pleines de bouleversements et d'agitations politiques, les 
résultats de cette institution ont dépassé les espérances. 
La milice a été le frein d'une démocratie, qui souvent n'en 
avait aucun autre. Elle s'est montrée toujours prête, obéis- 
sante, énergique à réprimer des passions populaires, qui 
germaient même dans son sein. Elle s'est levée, sans dis- 
tinction de partis, contre les perturbateurs, contre tous 
ceux qui cherchaient à allumer la guerre civile. En An- 
gleterre au contraire, où les classes pauvres jouissent de 
de tant de droits, qui sont refusés ailleurs , la force publi- 
que est jalousement enlevée à leurs mains. Les corps de 
milice, appelée Yéomanry, ne* sont que des compagnies 
choisies, qui sont composées, avec beaucoup de soin, de gens 
dévoués au gouvernement ; le gros de la nation s'est laissé 
désarmer, et l'ile entière parut un jour consternée, en ap- 
prenant que quelques ouvriers, employés dans les fabriques, 
essayaient de s'habituer, avec des bâtons, au maniement 
des armes. En France, la loi appelle et admet tous les ci- 
toyens à faire partie de la garde nationale ; mais, en fait, on 
profite de la répugnance des pauvres à perdre du temps et 

> Sismondi. 
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à dépenser de Targent sans bénéfice, pour les en exclure. 
Celle politique peut avoir de très-graves conséquences, parce 
que, si Ton réussit à écarter pour toujours les classes pau- 
vres de la milice citoyenne, elles courront risque d'être op- 
primées, et si elles refusent de se soumettre à cette oppres- 
sion, on tombera dans le grave danger d'un bouleversement 
social. » 

§ 2. 

DE l'ordre municipal. 

Nous avons ailleurs fait remarquer les avantages que 
l'on retire d'un gouvernement communal. Que le lecteur 
veuille bien se souvenir des idées que nous avons exposées, 
dans une autre partie de cet ouvrage ; il nous reste peu de 
chose à ajouter. 

C'est une erreur générale que de considérer les communes 
comme des mineurs, qui ont besoin de la tutelle du gou- 
vernement. La raison ne peut pas justifier une fiction si in- 
jurieuse et si nuisible, et il n'est jamais- permis d'admettre 
de fiction dans les matières politiques. L'utilité des com- 
munes, par rapport aux citoyens en tant qu'elles sont des 
écoles de patriotisme, étant reconnue, elle démontre qu'il 
faut beaucoup étendre leuVs attributions, et qu'au lieu de 
les placer sous la dépendance servile du gouvernement cen- 
tral, il faut les en affranchir, pour tout ce qui est relatif aux 
affaires locales ; enfin , qu'il faut les élever au point de for- 
mer un Qrdre, qui, avec les ordres civil et militaire, puisse 
remplir les fonctions vitales d'une société bien réglée. 

La commune est l'agrégation primitive. En principe, elle 
réunit en elle tous les droits de la souveraineté, et elle 
exerce en même temps les pouvoirs législatif, exécutif et ju- 
diciaire. Le pouvoir central s'étant fortifié de plus en plus, 
les communes ont été dépouillées de la plus grande partie 
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de leur puissance, et Ion en est venu à faire d elles assez 
peu de cas, pour les considérer comme des pupilles soumis 
à la tutelle du gouvernement. Après avoir expérimenté tous 
les inconvénients, qui résultent de la trop grande concen- 
tration de pouvoir, pratiquée jusqu'à présent, on a commencé 
à comprendre la nécessité de relever les communes de la 
servitude absolue dans laquelle elles sont ; on s'est dit que 
ces deux gouvernements, le gouvernement central et le 
gouvernement municipal, doivent être combinés entre eux, 
dans de justes proportions et qu'il ne faut pas admettre 
exclusivement Tun, pour repousser l'autre. 

Nous ajoutons, à notre tour, qu'une société bien réglée 
exige que les communes soient souveraines pour toutes les 
affaires locales, et qu'elles dépendent du gouvernement, pour 
tout ce qui se rattache à l'intérêt public. 

En résumé, il faut amener les sociétés à ce point, qu'elles 
se gouvernent, à l'aide d'une fédération des communes, sou- 
mise à une diète, qui est le gouvernement central. 

Nous ne partageons nullement du reste l'opinion de ceux 
qui, frappés de toutes les erreurs et de toutes les entraves 
à la liberté, imposées par le gouvernement, en cas de 
centralisation absolue , voudraient, par un excès contraire , 
que l'autorité n'eût rien à faire et qu'elle s'en rapportât, pour 
toutes choses, à la vigilance constante des intérêts privés. 
Ce système d'abstention est faux et dangereux , et nous ne 
pensons pas qu'il soit bon de passer de la manie de tout ré- 
glementer à celle de ne rien réglementer du tout. Il y a des 
souffrances, des dangers qui menacent la société entière ; il 
y a des règles générales , à l'aide desquelles il faut diriger 
le commerce et l'industrie d'une nation; il y a des récoltes qui 
manquent, des causes de misère publique, des souffrances 
générales pour les ouvriers , des désordres en un mot qui 
menacent l'ordre social. Youdrait-on que l'autorité ne s'en 
préoccupât point? Cela reviendrait à dire qu'il faut nier à la 
société le but même , pour lequel elle se forme et se eon- 
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linue. La part de pouvoir que nous demandons, au profit 
des communes, a pour seul objet de les rendre souveraines 
dans les affaires locales ; et de leur faire, en outre, concéder 
le droit de donner leur avis sur les affaires publiques , pour 
lesquelles on leur demande un concours onéreux. 

Démontrons, par les faits, les inconvénients sociaux, qui 
résultent d'une soumission trop grande des communes au 
gouvernement central, et les avantages, que les commu- 
nes retirent, d'être maîtresses d elles-mêmes pour toutes 
les choses qui ne sortent pas de la sphère des intérêts mu- 
nicipaux; ceux-ci ne pouvant jamais être réglés, avec discer- 
nement et avec économie , que par les citoyens mêmes de la 
commune. 

Un pays n'est jamais bien gouverné et bien défendu que 
par ses enfants. Ceux qui ont sous les yeux les choses sur 
lesquelles ils doivent délibérer, sent en état de les adminis- 
trer avec plus de sagesse et plus d'activité, que ceux qui les 
voient de loin. Un administrateur local ne peut pas se sou- 
straire à la responsabilité de ses actes ' . 

Si l'on augmente les rouages et les ressorts de la machine 
administrative, chaque affaire doit être soumise à l'examen 
successif d'autorités plus nombreuses; et plus on perd de 
temps, plus on court le risque de dénaturer l'affaire. Nous 
ne parlons pas du cas dans lequel les administrateurs sont 
iniques ou concussionnaires. Supposons-les au contraire 
tous intègres, éclairés, et l'âme fermée à toute surprise de la 
crainte ou de la faveur ; les affaires publiques n'en sont pas 
moins mal réglées, parce que le mal ne vient pas d'eux, mais 



< L'histoire d'Italie offre mille exemples des inconvénients qui, dans les 
républiques italiennes du moyen-Age, naissaient de Thabitude générale, 
dans laquelle on était, d'appeler des étrangers pour les administrer, habi- 
tude résultant de la déûance que l'on avait pour ses concitoyens, et de la 
répugnance qu'on éprouvait h se soumettre à eux. Goia {Nouvel examen de 
la science économique, tome I, page 983) rapporte que la ville d'Agudio était 
renommée pour les fonctionnaires qu'elle envoyait dans les autres villes. 

M. 
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des vices de rorganisation. Chaque autorité, sous les yeux 
de laquelle passe successivement une affaire, croit faire 
preuve d'honnêteté et de capacité, en Texaminant attentive- 
ment, en y découvrant de nouvelles irrégularités, en deman- 
dant de nouvelles explications, et, dans toutes ces opérations, 
elle met ordinairement une lenteur, qui, sans être un crime, 
est nuisible; et tout cela, pour que le public goûte davan- 
tage son pouvoir, et conçoive, de son zèle et de l'utilité de ses 
services, une idée plus haute. Ce que cette autorité a fait est 
ensuite contredit ou modifié par une autre, et les choses 
allant ainsi de main en main, un temps précieux étant perdu, 
l'affaire ne répond plus à la fin qu'on en attendait, ou, déci- 
dée trop tard, elle ne peut plus qu'imparfaitement remplir 
son objet. Nous ne voulons pas faire entrer, dans le nombre 
de ces inconvénients, celui non moins grave, qui résulte des 
sommes considérables , que coûte une administration aussi 
compliquée ; sommes qui pourraient être employées, avec 
plus de fruit, à d'autres objets d'utilité publique. 

Que voyons-nous, tous les jours, dans les pays, où le» 
communes vivent dans une telle dépendance du gouverne- 
ment central, qu'elles ne peuvent même pas construire une 
digue, pour arrêter les inondations d'un torrent voisin ? Un 
édifice public est dans le plus grand délabrement, et il ne 
peut plus répondre à l'objet, auquel il doit servir. Il faut, 
pour le réparer, faire des dépenses^, auxquelles les eammunes 
ne peuvent pourvoir sans l'autorisation du gouvernement. 
Elles la demandent, mais elle tarde à arriver, et l'édifice 
s'écroule. On veut profiter des matériaux, pour construire 
un nouvel édifice ; ou bien on veut les enlever et les ven- 
dre; mais il faut une nouvelle autorisation, qui n'arrive pas 
plus à propos que la première, et les matériaux sont perdus» 
Cet édifice était un hôpital ; il est urgent de le reconstruire 
le plus tôt possible, parce que les malades souffrent. Mais com- 
ment faire sans la permission du gouvernement ? On la de- 
mande donc en toute hâte ; et comme, pour élever ce bûti- 
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ment, il faut de Targent, la commune juge convenable de 
lever un impôt sur les habitants. Mais, pour cela, elle a 
également besoin d'être autorisée ; c'est donc une autre per- 
mission encore à «oUiciter du gouvernement ; ces demandes 
doivent passer par les mains de diverses autorités subalter- 
nes, qui ont qualité pour donner leur avis Tune après l'autre, 
avant que les demandes n'arrivent au ministre ; ce dernier 
n'est saisi de la question qu'au bout d'une année, et, pen- 
dant ce temps-là, les malades continuent de souffrir. Le mi- 
nistre a besoin de consulter le corps des ingénieurs et, à 
chaque difficulté qui surgit, au sujet du prix des matériaux 
ou de la main-d'œuvre, il renvoie les demandes à la com- 
mune, pour faire faire des modifications aux plans et devis, 
comme s'il était question de choses mieux connues au mi- 
nistère que sur les lieux ! Il faut bien que tous ces employés 
aient l'air de faire quelque chose, et qu'ils gagnent leurs ap- 
pointements; en attendant les malades vont de mal en pis. 
Enfin, on consent à ce que l'hôpital soit reconstruit, mais on 
refuse à la commune la faculté de lever un impôt sur les ha- 
bitants, déjà lourdement grevés. La commune délibère alors 
qu'elle affectera à la construction certains fonds, dont elle 
peut disposer d'un autre côté ; aussitôt une nouvelle autori- 
sation devient nécessaire, et, à son tour, elle entraîne d'éter- 
nelles lenteurs, car elle suit les détours de la filière adminis- 
trative; la commune, pour ne pas perdre les intérêts d'un 
capital improductif, se décide à placer ses fonds dans une 
caisse publique. Tout à coup l'État a un pressant besoin 
d'argent, ou bien il veut élever dans la capitale un monu- 
ment à la mémoire de quelque souverain, et il prend une 
décision, en vertu de laquelle il est arrêté que ces fonds se- 
ront affectés à cet objet. Les choses suivent ainsi leur cours, 
mais les malades sont morts. 

Demandons encore : qui peut nous garantir qu'au milieu 
de tant d'autorités administratives, il n'y en aura pas une qui 
sera représentée par un homme incapable de faire un bon 
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usage du pouvoir? qui nous garantit que pas une d'entre 
elles ne voudra suivre un système d'idées étroites, ou ne se 
laissera entraîner par les passions de parti, ou ne cédera aux 
menaces, aux séductions, aux prières, dont elle sera obsé- 
dée par des hommes influents, ou par des corporations puis- 
santes? 

Il y a environ vingt ans qu'à Trani, ville du royaume de 
Naples, située sur les bords de l'Adriatique, les habitants, 
par suite de l'absence de toute eau de source et de la rareté 
ordinaire des pluies, étaient condamnés à se passer de boire, 
même en hiver, ou bien étaient réduits à se contenter d'une 
eau putride, corrompue et saumâtre , quelquefois même de 
l'eau de la mer ; les plus riches parmi eux étaient obligés 
de se procurer, de l'eau, en la faisant venir, de plus de trente 
milles de distance, dans des barils ou dans des bouteilles; 
lorsque, un beau jour, la commune découvrit qu'à cinq 
milles environ du pays, il existait une source d'eau douce; 
elle demande au gouvernement la permission de creuser un 
canal, qui puisse amener l'eau jusque dans la ville, où elle 
aurait servi non-seulement aux besoins des habitants, mais 
aussi à l'embellissement des places, sur lesquelles on aurait 
élevé quatre fontaines. On décida qu'il fallait imposer un 
droit sur le vin, qui pouvait produire environ 50,000 francs 
par an. Après avoir attendu longtemps, et avoir fait de riches 
présents aux ministres pour obtenir d'eux l'autorisation 
désirée, ainsi que c'est l'usage dans un pays, où l'argent est 
le seul argument décisif et où, depuis l'huissier jusqu'au 
roi, c'est une longue chaîne de brigandages, on obtint enfin 
la permission de creuser le canal et de lever l'impôt. Quel- 
ques années s'écoulèrent, avant que les ingénieurs de la 
commune et ceux du gouvernement se fussent entendus sur 
les points par où on devait faire passer le canal ; les der- 
niers avaient reçu des présents des propriétaires , dont les 
terrains étaient traversés d'après le projet de la commune, 
parce qu'ayant trouvé, sur un autre point , et plus près de 
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la mer, une autre source d eau, qu'ils prétendaient préférable 
à la première, ils voulaient changer la direction du tracé. 
Une longue contestation s'éleva, qu'on ne pouvait jamais ar- 
river à vider, malgré toutes les expertises faites sur la qua- 
lité des deux sources, expertises qui nécessitèrent des chi- 
mistes, des physiciens et de nouveaux ingénieurs. Huit années 
s'étaient ainsi écoulées, sans que rien fût décidé ; pendant 
ce temps-là, les habitants payaient toujours l'impôt, et comme, 
dans le principe, les plus pauvres, faute d'eau, s'étaient 
habitués à boire ordinairement du vin, mais qu'il était de- 
venu fort cher, à raison de l'impôt considérable qu'il sup- 
portait, les pauvres n'avaient plus ni eau ni vin. Enfin, les 
ingénieurs du gouvernement l'emportèrent et la source fut 
creusée à l'endroit le plus rapproché de la mer; il s'éleva 
bientôt une nouvelle contestation à ce sujet; les habitants 
prétendirent qu'ils ne pourraient jamais avoir de fèntaônes 
sur leurs places, par lexcellente raison que , la ville^éiaiDt 
au niveau de la source et même un peu au-dessusi. &^ ee 
niveau, il était impossible de donner aux eaux la pente-néce»- 
saire pour atteindre ce résultat. On fit de nouvelles exper- 
tises ; quatre années s'écoulèrent encore de la sorte ; les habi- 
tants s'étonnèrent enfin de voir les ingénieurs, le syndic, le 
secrétaire, Tintendant de la province et d'autres administra-^ 
teurs enrichis d'une manière étrange ; ils eurent des soup- 
çons, et s'agitèrent tellement qu'on dut procéder inopiné- 
ment à la vérification des comptes de la caisse communale. 
Eh bien ! on n'y trouva pas un sou, et les habitants de Trant 
continuent à boire de l'eau saumâtre et corrompue. Il n'y 
a pas une ville en Italie, dans laquelle on ne puisse trouver 
de semblables exemples. 

Le mal vient de cette manie de vouloir, quand même, 
diriger de haut, des afiaires qui iraient toutes seules, si on 
les abandonnait à elles-mêmes. Une commune veut répa- 
rer un hôpital? Qu'elle le répare. Cet hôpital s'écroule; la 
commune veut en rassembler les matériaux et les vendre pour 
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construire un nouvel hôpital? Qu'elle vende et qu'elle con- 
struise. Les réparations, la vente, les reconstructions peuvent 
entraîner des inconvénients; mais quelle affaire en est exempte ? 
Ils sont d'ailleurs toujours moindres, quand les hommes ont 
la faculté de pourvoir par eux-mêmes à ce qui les regarde 
personnellement. Les intérêts communaux doivent donc être 
confiés à des personnes librement choisies par les adminis- 
trés. Le jugement du public est le plus apte à apprécier les 
actes des fonctionnaires locaux. C'est la seule manière de 
garantir, autant qu'il est possible, les intérêts de la com- 
mune. 

Cela ne suffit pas. Nous avons dit tout à l'heure que les 
communes , outre la faculté de délibérer sur leurs propres 
affaires, doivent être consultées dans les affaires publiques, 
au sujet desquelles on leur demande de concourir par quel- 
que sacrifice. Développons cette seconde proposition. Un 
principe général domine ce nouveau rapport social et lui 
sert de règle. Pour qu'une entreprise publique, exécutée 
avec les deniers publics, puisse être approuvée , il faut que 
la nation en retire un avantage , égal aux sacrifices 
qu'on lui a demandés pour la réaliser. Tous les fonds, 
qu'un peuple consacre à des travaux publics , doivent être 
considérés moins comme une dépense, que comme l'emploi 
d'un capital ; parce qu'il faut que ce peuple retire de ces 
travaux un avantage, sinon plus grand, au moins égal à ce- 
lui qu'il eût obtenu, s'il avait employé ce capital autre- 
ment. Tout ce qui se fait au mépris de ce principe général, 
est l'œuvre arbitraire d'un gouvernement despotique, et non 
pas celle d'une société bien réglée, Qu'on suppose que dans 
la capitale d'un État, on veuille construire un édifice ou un 
monument luxueux quelconque, sans aucun avantage public ; 
les communes n'auront pas à supporter seulement les dé- 
penses de la construction, mais encore celles de l'entretien ; 
nous le demandons; est-il juste que les communes soient 
consultées? En vain l'on dira que cet édifice ou ce monument. 
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quoiqu'inutiie au publie, servira à embellir la capitale et que 
les embellissements ne sont pas un luxe blâmable , mais la 
satisfaction d'un besoin conventionnel cbez toute nation civi- 
lisée. Cette raison, bonne en elle-même, ne s^applique pas à 
Tespèce, parce que le public aurait le droit de demander des 
constructions d'égouts, ou le nivellement et le pavage des 
rues de la ville, ce qui ne contribuerait pas moins à la rendre 
propre et belle. Le même principe peut s'appliquer au cas, 
dans lequel, à propos d'un édifice d'utilité publique, on 
voudrait donner à cet édifice des proportions et y faire des 
décorations fastueuses, qui ne seraient en aucune façon 
réclamées par l'emploi auquel il serait destiné. 

Quelques publicistes voudraient bien concéder aux com- 
munes le droit de discuter, mais non celui de décider; ils 
voudraient que leurs déterminations ne fussent pas définiti- 
ves, et ils sont d'avis que le représentant de l'autorité nationale 
doit assister à chacune de ces délibérations, pour que l'inté- 
rêt général ne soit pas sacrifié à un intérêt particulier. En 
efiTet, Sismondi, entre autres, dit que les agents du gouver- 
nement, préposés à la direction des communes, peuvent ne 
pas être les agents du peuple, mais que leur présence dans 
toutes les délibérations, leur autorité et l'intervention conti- 
nuelle du pouvoir central, dans tous les actes du pouvoir 
municipal, sont essentiellement nécessaires, pour que la force 
publique et la raison d'État soient toujours représentées ; 
pour que l'influence des pouvoirs et des préjugés locaux soit 
refrénée, l'unité de l'autorité maintenue, l'uniformité dans 
les lois conservée ; enfin pour que chaque partie puisse con- 
courir au bien général, et que la subordination des droits 
municipaux aux autres droits du citoyen soit respectée. Il 
conclut en disant : « De cette manière, on arrive, à l'homo- 
généité de la législation, de l'administration et des droits de 
chacun, d'un bout de l'empire à l'autre ; tous les membres 
de la grande famille sont traités partout en citoyens d'un 
même pays et non en étrangers ; on a une nation et non pas 



U8 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

une simple ligue ou une confédération entre diverses commu- 
nes indépendantes. » 

Nous faisons remarquer, que lorsqu'on ne donne aux con- 
seils municipaux que la faculté de discuter, sans celle 
de décider, on ne fait rien pour détruire la dépendance ser- 
vile des communes, vis-à-vis du pouvoir central. Cette dé- 
pendance reste ce qu'on la fit au temps où la monarchie, 
attirant à elle toutes les forces éparpillées jusque-là entre 
plusieurs mains, devint le centre unique du pouvoir ; et cette 
dépendance subsiste, malgré la raison, et en dépit de lexpé- 
riençe detouslès maux qu'elle entraine; et cela par la seule 
force des habitudes invétérées de monarchie absolue dont nous 
ne sommes point dépouillés ; de telle sorte que si, par l'effet 
des lumières de notre teuws, nous professons en toutes choses 
des principes libéraux, now sommes plus aptes à les procla- 
mer qu'à les pratiquer. Remyqiions que donner aux con- 
seils municipaux un président, choisi par le gouvernement, 
c'est resserrer encore davantage les liens de cette dépendance 
servile. Que reste-t-il alors de l'autorité municipale? Rien. 
Les communes ne sont plus seulement des mineurs, aux- 
quels on permet de parler, et auxquels on défend d'agir 
sans l'ordre de leiur tuteur, mais elles sont de véritables en- 
fants dont les cris sont tolérés ou réprimés par la personne 
qui est chargée de les conduire. Cette subordination repose sur 
la présomption que le pouvoir central surpasse en connais- 
sances, en justice, en patriotisme le pouvoir des conseils 
municipaux; mais cette supériorité est mensongère, ainsi 
que cela résulte de ce que nous avons dit plus haut. Les 
citoyens qui administrent les affaires de leur ville natale, 
sont toujours plus dévoués, plus actifs, plus économes, plus 
intelligents que ne le sont les représentants éloignés du 
gouvernement. De plus, on n'a foi et on n'obéit qu'aux chefs 
que l'on a soi-même élus ; c'est pour cela qu'il appartient 
aux citoyens de désigner, par leurs votes, celui d'entre eux 
qui mérite le plus d'être chargé des affaires publiques. La 
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main du gouvernement central ne peut toucher à tout cela, 
sans y jeter le trouble. Ni Tignorance des électeurs munici- 
paux ni les erreurs qu'ils peuvent commettre , ne doivent 
faire abandonnnfi^Fidée de les laisser agir ; pour une erreur, 
dans laquelle ils peuvent tomber, les gouvernements en 
commettent mille, parce que Tamour de soi est un juge plus 
compétent et plus juste, dans les affaires privées des com- 
munes, que nç saurait Tétre Tamour des gouvernements 
pour le bien général de la nation. 

Sismondi n'est pas non plus dans le vrai, quand il soutient 
que Thomogénéité de législation et d'administration, l'unité 
de l'autorité, la subordination des droits municipaux aux 
autres droits du citoyen, seraient menacées, si les communes 
avaient la faculté de prendre des déterminations définitives, 
et si elles n'étaient pas présidées par un agent du gouverne- 
ment. Il n'est pas question ici de soutenir que les communes 
peuvent vivre sous les lois qu'il leur convient de se donner. 
Nous supposons l'existence d'un code administratif générale- 
ment appliqué à toutes les parties de l'État ; ce que nous 
demandons, c'est que, sous la tutelle des dispositions régle- 
mentaires, que doit contenir ce code, les communes soient 
maîtresses de régler leur administration. Dans ces conditions, 
elles ne font pas leurs lois, elles ne s'affranchissent pas de 
celles qui, d'une manière générale, gouvernent l'État ; il n'y 
a donc aucun danger que l'homogénéité de la législation soit 
compjromise. Il ne peut pas davantage arriver que les droits 
des citoyens soient violés par les droits que les communes 
voudraient s'attribuer, puisque, dès qu'un ou plusieurs ci- 
toyens se verraient lésés dans leurs droits par les administra- 
teurs municipaux, qui n'exécuteraient pas les lois, ou qui 
en abuseraient, ils pourraient en appeler au pouvoir central, 
près duquel devrait exister un corps, chargé de yeiller à 
l'exécution stricte des lois administratives ; ce corps«pourrait 
être en même temps chargé de veiller à l'exécution des lois 
politiques, c'est-à-dire à l'accomplissement des fonctions 
m. 13 
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confiées aux divers pouvoirs de TÉtat. Nous démontrerons 
ailleurs, et d'une manière plus opportune, combien serait 
utile la création d'un semblable corps, au point de vue de 
ces dernières attributions. Nous n'entendes pas pour cela 
établir que les communes puissent se gouverner , en toutes 
choses, d une manière indépendante du pouvoir central, 
mais seulement dans les affaires qui sont purement munici- 
pales et qui n'ont aucun rapport direct avec l'intérêt public. 
Nous accordons volontiers au contraire que, dans tout ce 
qui se rattache aux affaires générales, dans tout ce qui lie 
les intérêts d'une ville à ceux d'une province entière ou h 
ceux de toute la nation, les communes ne puissent pas agir 
sans l'autorisation du gouvernement. 

De tout ce que nous avons dit jusqu'à présent, on peut 
déduire que la confédération des communes sous la supré- 
matie d'un pouvoir central, système dans lequel nous faisons 
consister la meilleure organisation sociale, n'entraine pas la 
destruction de l'unité dans l'autorité. Gela arriverait si les 
communes avaient des lois qui leur fussent propres, et si en 
toutes choses elles se gouvernaient d'elles-mêmes : dans ce 
cas, elles formeraient autant de petits États indépendants, 
desquels il serait impossible de composer une nation. Mais 
lorsque, subordonnées aux lois générales de l'État, elles ad- 
ministrent respectivement, selon le droit, leurs affaires par- 
ticulières ; quand elles sont responsables vis-à-vis du pou- 
voir central de toute transgression commise et qu'elles 
dépendent de lui pour tous ceux de leurs actes, qui se ratta- 
chent aux intérêts publics, l'unité de l'autorité ne cesse pas 
d'exister. Elle n'est pas plus menacée par là qu'elle ne l'est 
par l'existence, dans l'État, de millions de familles, dont 
chacune, sous le patronage des lois civiles et politiques de la 
nation, ,est entièrement maîtresse de diriger ses affaires au 
sein du foyer domestique, d'acheter, de vendre des meubles, 
de faire des provisions, etc., et cela, sans avoir besoin de 
l'autorisation du gouvernement. Les commune. , constituées 
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dans les conditions que nous avons indiquées, ne sont qu au- 
tant de familles municipales. 

En résumé, notre système tend à corriger les vices de 
Textréme centralisation introduite dans les sociétés par réta- 
blissement des monarchies absolues. Il faut revenir en arrière, 
et rendre aux communes beaucoup de privilèges dont elles 
jouissaient. Nous avons fait voir ailleurs qu'elles sont les écoles 
de la science sociale, la source du patriotisme. Nous le répé- 
tons, là où les hommes ne s'occupent pas des choses qui se 
passent sous leurs yeux et des intérêts qui les touchent de 
près, on peut être assuré qu'ils ne s'attacheront pas à ce qui 
s'accomplit loin d'eux, et qu'ils n'auront pas l'esprit assez 
fort pour y concourir d'une manière utile. 

SECONDE PARTIE. 

NÉCESSITÉ DE l' ABSENCE DE TOUTE PRÉPONDÉRANCE ENTRE LES 

ORDRES SOCIAUX. 

Nous avons vu ci-dessus que la vie civile se compose de 
divers ordres, civil, militaire et municipal. Ces ordres sont 
subordonnés à l'objet même de la société; ils existent en 
même temps parce qu'ils sont tous également nécessaires à 
la réalisation de cet objet. Mais, pour que le but final, en vue 
duquel la société existe, soit atteint, il faut que ces ordres 
soient combinés entre eux dans de justes proportions. Cette 
proportion est parfaite, lorsqu'ils opèrent chacun de leur 
côté, de manière à ce que le jeu, qui résulte de leur ensemble, 
conduise à la réalisation du but déterminé. Par conséquent, 
l'étendue de la force, qu'ils doivent avoir, n'est indéterminée 
pour aucun d'eux; ils ne sont pas non plus indépendants 
entre eux, puisqu'ils doivent ensemble concourir au même 
objet; il faut donc que l'un soit tempéré par l'autre. Qu'on 
imagine une machine quelconque, composée de diverses par- 
ties ; chacune de ces parties est destinée à une action parti- 
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culière; rensemble de leurs mouvements produit un résultat 
final,, qui est l'objet même qu-on s'est proposé d'obtenir à 
l'aide de la machine. Pourrait-on atteindre le but désiré, si 

■ 

ces parties dans leur poids, leur position, leur force, n'é- 
taient pas réglées conformément aux proportions qui sont in- 
diquées par le but lui-même ? La même chose arrive dans la 
machine sociale. 

Cela posé, la politique ne doit donc pas accorder à un or- 
dre particulier une prépondérance excessive, c'est-à-dire lui 
attribuer une importance, qui dépasse le degré d'utilité 
réelle que doit naturellemedt avoir cet ordre, dans le sy- 
stème de la sûreté et de la conservation publiques. 

Si l'ordre municipal est préféré aux autres , et poussé au 
delà des bornes que nous avons indiquées plus haut, on ar- 
rive à détacher entièrement les communes de la dépendance 
légitime, dans laquelle elles doivent être vis-à-vis du pou- 
voir central ; dans ce cas, on brise l'unité de l'autorité. 

Les ordres auxquels d'ordinaire on donne une importance 
fort au-dessus de leur utilité réelle, sont l'ordre militaire, 
et aussi l'ordre économique, qui rentre dans l'ordre civil. 
C'est pour cela que nous allons en traiter spécialement dans 
les deux paragraphes suivants. 

L'ordre ecclésiastique appartient aussi à l'ordre civil, et 
il s'est attribué, dans les siècles passés, une importance 
bien supérieure à l'utilité réelle, qu'il est apte à fournir dans 
le système social ; par suite de sa prépondérance souveraine 
sur tous les ordres compris dans l'ordre civil, les sociétés 
ont existé comme si elles n'avaient pas d'autre but que de 
servir à accroître le faste et le pouvoir des prêtres et des 
moines. De nos jours, cet excès est moindre; mais l'ordre 
ecclésiastique a toujours la même tendance. Nous ne nous 
occuperons pas de cela ici , parce que nous en avons suffi- 
samment parlé ailleurs. 
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§ 4- 



DANGERS DE l'eXTENSION TROP GRANDE DE l'oRDRE MILITAIRE. 



Puisque les nations, en se défendant contre les ennemis 
étrangers et contre les ennemis intérieurs, usent d*un droit 
naturel, tout aussi légitime que celui de l'individu qui se 
défend; et puisque l'antagonisme des pouvoirs et des inté- 
rêts, qui existe depuis Torigine des sociétés humaines et 
qui continuera aussi longtemps que les hommes, a été et 
sera toujours une cause de guerre, il est certain que Tordre 
militaire est indispensable pour conserver la vie des corps 
politiques. Un État ne doit pourtant avoir qu'autant de dé- 
fenseurs armés que ses besoins lexigent, car Texcès est dan- 
gereux, et il y a excès, toutes les fois que des armes sont 
inutiles. 

Frédéric II, roi de Prusse, fut le premier qui , par les 
nécessités de la conquête, porta le nombre de ses armées à 
un chiffre, qui ne s'était jamais vu en Europe. Les autres 
États furent obligés de l'imiter, pour rétablir l'équilibre des 
forces. Arriva Napoléon, qui se fit accompagner sur les 
champs de bataille par une nation de soldats ; de tous côtés 
on répondit à cet exemple, et les petits royaumes eux-mêmes 
durent se munir respectivement d'un nombre de troupes, 
en dehors de toute proportion avec celui des habitants. 
C'est ainsi que se développa parmi nous cette désastreuse 
habitude d'avoir une telle quantité de soldats que l'état de 
guerre est devenu permanent, même au sein de la paix. 

Nous demandons à quoi servent, pendant tout ce temps-là, 
ces armées si nombreuses? Il est inutile de demander à quoi 
elles servent; il faut demander à quoi elles nuisent; et c'est 
la question qu'il faut toujours se poser, quand on veut se 
rendre compte de ce que font les gouvernements despotiques : 
elles nuisent à tous les autres ordres de la société. Tous, 

13. 
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faisant partie de la machine sociale, et leur action simultanée 
lui imprimant le mouvement, c*e8trà-dire la vie, ont besoin 
d'être également développés et de s'étendre jusqu'au point 
qui est indiqué par le but final. Si quelques-uns d'entre 
eux dépassent ce point, l'action des autres est faussée , em- 
pêchée: la machine s'arrête et ne remplit plus son objet. La 
même chose arrive pour le corps humain. Un homme pour- 
rait-il vivre, s'il appliquait tous ses soins à allonger ses 
bras, et qu'il ne donnât point d'aliments à son estomac, 
d'idées à son esprit, d'affections à son cœur? 

Les grosses armées nuisent à l'ordre militaire lui-même. 
Cela se comprend facilement, si l'on veut bien remarquer 
que la puissance ne résulte pas des armées considérables, 
mais de la force réciproque des divers États. La France met 
sur pied un demi-million de soldats; mais à quoi mène cet 
effort, si l'Autriche, la Prusse, la Russie peuvent chacune 
lui en opposer autant? Il ne produit qu'un seul effet, celui 
de rendre les guerres plus meurtrières. Voilà comment l'ex- 
cès de l'ordre militaire est nuisible à cet ordre lui-même. 
Est-ce que les grandes armées sont plus aguerries contre les 
dangers, et plus promptes dans leurs manœuvres? Non, 
César gagna, à Pharsale, l'empire du monde avec vingt-deux 
mille hommes seulement. Les grandes armées contribuent 
à faire durer les batailles, à les rendre sanglantes, et à les 
faire dépendre souvent du hasard, plutôt que de l'habileté, 
parce qu'il est impossible d'avoir sous les yeux tous les com- 
battants, de prévoir et de diriger tous les mouvement. Elles 
servent à exterminer l'humanité, et à ruiner les États, sans 
pour cela les mieux défendre que ne les défendraient et que 
ne les ont défendus, dans d'autres temps, des troupes moins 
nombreuses. 

Les grosses armées nuisent à l'ordre civil et politique. 
Quel stimulant ne donnent-elles pas au despotisme? Un roi, 
un sénat, qui se voient en mesure de disposer de tant de 
soldats, se placent bientôt au-dessus de tout respect et de 
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toute crainte. Ce résultat n'est pas seulement la conséquence 
delà force matérielle, que les soldats mettent dans les mains 
du pouvoir, mais encore celle de Tétat militaire lui-même. 
Cet état entraîne Tobéissance passive, il ouvre donc une 
route toute frayée au despotisme, et, en effet, les despotes ne 
se maintiennent qu'à Taide de leurs armées permanentes. 
Le soldat n'est pas juge de Tordre qu'il reçoit. 11 n'est pas 
habitué à délibérer avant d'agir. La condition des esclaves 
était la même, et Ali de Janina n'en voulait pas d'autre pour 
ses sujets. Les règles que celui-ci appliqua à toutes les po- 
pulations de l'Épire, s'appliquent, en Europe, aux groupes 
de citoyens, qui forment les armées permanentes. On veut 
les détacher de leurs frères, en faire des forces aveugles, 
qui, à la première impulsion, soient propres à renverser 
amis et ennemis. C'est ainsi que nous voyons souvent des 
soldats, appelés à défendre la patrie et la liberté, soutenir 
des tyrans contre la première et célébrer les funérailles de la 
seconde, au milieu de la flamme et de la fumée de leurs ca- 
nons. Étendre les proportions de cet ordre passif de la so- 
ciété, n'est-ce donc pas diminuer les garanties de l'ordre 
civil, et donner au despotisme une force dominante et irré- 
sistible? 

Qu'on ajoute que ces armées considérables encouragent 
les princes et les nations à s'abandonner, sans retenue, à cet 
esprit aventureux, qui rêve l'usurpation ; esprit, qui, à toutes 
les époques, a causé la plupart des guerres. Frédéric de 
Prus^ raconte, dans ses mémoires, qu'il se décida à faire 
la guerre à Marie-Thérèse, à cause des belles troupes qu'il 
commandait, et par le désir qu'il avait de les mettre à 
l'essai. 

Enfin, les grosses armées nuisent à l'ordre économique; 
que d'argent ne dépense-t-on pas, pour les maintenir? Elles, 
ruinent les finances de l'État, car, dans la situation où se.- 
trouve aujourd'hui l'Europe, elles absorbent presque la 
moitié de ses ressources. Est-on en paix? qu'importe? il faut. 
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toujours prévoir la guerre, soutenir l'armée et continuer à 
lever les impôts les plus lourds. La guerre éclate-t-elle ? 11 
faut les doubler ; et quand cette veine de richesses extor- 
quées est tarie, on est obligé d'avoir recours aux emprunts. 
Voilà un nouveau fléau ; voilà les gouvernements dépouillés 
de leur indépendance. Celui qui a besoin et qui demande, 
qui a des dettes à payer et qui ne peut y satisfaire, est toujours 
esclave. C'est pour cela, que lorsque les gouvernements ont 
dissipé leurs ressources, ils finissent par devenir les esclaves 
de quelques-uns de leurs sujets, ou même de quelques 
étrangers très-riches. N'est-ce pas leur situation présente 
en Europe ? Quel est celui d'entre eux qui peut suffire à ses 
besoins, sans le bon vouloir de quelques banquiers î Ne sont-il& 
pas liés par les chaînes des financiers ? Et cependant, désireux 
de servitude, au lieu de briser ces chaînes , ils n'aspirent 
qu'à en doubler le poids. Les emprunts considérables et crois- 
sants entraînent à d'énormes intérêts. Comment y pourvoir? 
On augmente les impôts. Et, en résumé, les peuples sont 
toujours les opprimés. On ne dévore pas seulement les gé- 
nérations vivantes, mais an arrive à détruire toutes les res- 
sources de l'avenir, à hypothéquer la fortune des généra- 
tions futures, et à réduire celles-ci à ne pius trouver, le jour 
de leur niiissance, ni pain ni vêtements, et à n'avoir pour 
taut héritage, que la nudité et la misère. 

Tel est l'état de l'Europe, où, comme? le dit un écrivain 
français, on récolte chaque année des soldats, comme on 
récolte des fruits. On dort à cheval. 

On pourrait demander pourquoi les États d'Europe n'ont 
pas encore pris le parti de désarmer tous à la fois ? Le dé- 
sarmement général pourrait s'opérer de manière à ce que 
la puissance respective de chaque État fût maintenue. On ne 
fera plus la question, quand on aura réfléchi que les gouver- 
nements d'Europe sont, presque tous, ou pour mieux dire 
sont tous en lutte avec leurs sujets, et que s'ils diminuaient 
leurs forces, ils se trouveraient trop faibles contre eux. Nou» 
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pouvons donc conclure que les grosses armées se maintien- 
nent en Europe, moins à cause des questions internationales 
qu'à cause des questions intérieures ; et qu'elles contribuent 
bien plus à mettre les gouvernements à même d'étouflfer les 
libertés populaires, qui germent de toutes parts, qu à con- 
server entre eux l'équilibre des forces respectives. 

§2. 

DANGERS DE l'eXTENSION TROP GRANDE DE l'oRDRE ÉCONOMIQUE. 

L'ordre économique, parmi tous les autres ordres qui com- 
posent l'ordre civil, est celui qui, le plus ordinairement, 
tombe dans un excès dangereux. La cupidité avide est la 
cause active du mal. Les gouvernements s'appliquent, par- 
dessus tout, à réglementer et à pousser aussi loin que pos- 
sible leur système économique, dont ils font leur objet prin- 
cipal et pour ainsi dire unique. C'est pourquoi, ils favorisent 
les arts sans mesure, récompensent les inventions, protègent 
les industries, et augmentent autant qu'ils peuvent leur 
puissance commerciale. L'immense développement, imprimé 
à ces sources principales de ricbesses, pendant que les autres 
ordres constitutifs de la vie sociale sont languissants, ne pro- 
duit que les effets suivants : l'aisance excessive pour quel- 
ques-uns; et, pour des millions d'hommes, une longue chaîne 
de douleurs et la fermentation excitée par une multitude 
de besoins factices ; une splendeur apparente, qui trompe, et 
une misère réelle. Les despotes peuvent ne pas se mettre en 
peine de cet état de choses; que leur importe si la richesse 
d'un petit nombre viole la loi de conservation du plus grand, 
pourvu qu'ils aient de l'or à dévorer? Mais les gouverne- 
ments, conformes à l'ordre de la nature, doivent être con- 
vaincus que l'ordre économique,, poussé au delà de ses 
bornes naturelles, au lieu d'être une chose bonne et digne 
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d'être recherchée, n*esl au contraire qu'une source de dé- 
sastres. 

Il n'y a que trop de gens , pour qui l'argent représente 
à la fois Dieu et la société, et qui soutiennent que l'on peut, 
malgré les maux immenses qui en découlent, se procurer, 
sans mesure, tous les biens que peuvent donner l'industrie 
et le commerce. Ceux-là passent par-dessus toutes les consi- 
dérations, se préoccupant peu par exemple, que les sociétés 
soient poussées vers un travail qui absorbe la vie et toutes 
les forces des individus; que, par suite, la fatigue de ce tra- 
vail dépasse, par la durée et par l'intensité, la limite tracée 
au labeur et à la jouissance par la nature des choses ; que 
la création de mille besoins artificiels fasse disparaître le 
moyen facile de satisfaire convenablement les besoins réels 
de l'homme ; qu'une apparence brillante cache une misère 
véritable et couvre d'or ceux qui sont les esclaves de leurs 
propres vices ; que la moralité publique se corrompe ; que 
les nations soient condamnées aux agitations des rivalités 
mercantiles, et à la guerre furieuse des intérêts et des écus. 
Ils sont, au milieu de l'édifice social, comme celui qui, en- 
trant dans un magnifique temple, se préoccupe peu de re- 
garder ce qu'il contient de beau , ce qu'il a de divin ; qui 
ne voit ni les colonnes de marbre, ni les ornements des cha- 
piteaux, ni l'architecture grandiose, ni les magnifiques ta- 
bleaux, ni les saints, ni Dieu même, dont le monument est 
rempli ; mais qui , les yeux et l'esprit fixés sur la voûte 
étincelante, regarde les lames d'or qui l'enrichissent. Nous 
rions de voir, lorsque la machine sociale est malade, dans 
les divers ordres qui constituent sa vie, que l'on cherche à 
donner pour remède à ces désordres le système économique. 
En vain on prétend la guérir avec cette panacée, lorsqu'on a 
laissé dépérir ses autres organes essentiels. L'or n'est pas un 
remède qui puisse guérir tous les maux de la société. Il faut 
au contraire la protéger dans toutes ses parties, et donner à 
chacune d'elles le développement nécessaire; alors elles lui 
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consei^eront sa force; au nombre de ces parties, figure 
comme les autres, Tordre économique ; il ne peut donc pas 
dépasser la mesure indiquée par le but de l'heureuse con- 
servation de l'ensemble social. 

Si quelques-uns sont enclins à accepter le développement 
excessif et au delà des proportions nécessaires de Tordre 
économique, il en est d'autres qui tombent dans un excès 
opposé et qui voudraient ne pas lui donner Timpor tance qui 
lui revient. Ils disent que les hommes ont besoin de peu, et 
ils veulent ramener les sociétés civilisées à Tétat de frugalité 
et de simplicité, dans lequel on prétend que vivent les so- 
ciétés monastiques. Nous ne pouvons pas admettre que 
Tagrégation, dans le sein de laquelle vivent les hommes, 
puisse devenir un moyen de les violenter et de les jeter hors 
de la nature. Au sein de la société, ils ne cherchent pas 
seulement à vivre, mais aussi à jouir jusqu'à un certain 
point. Par conséquent, une société dans laquelle les arts, 
l'industrie, le commerce ne seraient l'objet d'aucune sollici- 
tude, où ils seraient comprimés, serait une société contraire 
aux lois de Tordre naturel, qui lui assignent pour objet la 
plus heureuse conservation de Tespèce, combinée avec son 
plus grand perfectionnement; elle ne serait qu'une agréga- 
tion fondée sur les lois, que pourrait enfanter le grossier 
enthousiasme de quelques fanatiques . Elle serait ce qu'était 
la société à Sparte, en Crète; elle serait un couvent des 
frères de la Trappe. 

Ces étranges penseurs, qui conseillent d'amener la société 
à un état d'entières privations, sont conséquents avec leur 
principe, lorsqu'ils approuvent comme un modèle de con- 
duite gouvernementale, les règles monastiques les plus au- 
stères et les plus propres à arracher du cœur des hommes 
tout sentiment naturel. Pour arriver à réformer le monde et 
à réprimer l'avarice et l'ambition , ils proposent les moyens 
les plus violents. Montesquieu , qui prétend que les répu- 
bliques doivent être dans ces conditions, et qui considère le 
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renoncement de soi, cî*est-à-dire l'absence de toute affection 
humaine, comme le principe et la vertu fondamentale de 
cette forme de gouvernement, n hésite pas à dire que, dans 
une république, il faut diviser les terres par portions égales, 
ne permettre jamais à un seul homme de posséder deux 
parts, forcer le père à laisser ses biens à un de ses fils, et 
faire adopter les autres par les citoyens qui n'ont pas d'en- 
fants, obliger encore le père de famille à ne donner que des 
dots modiques à ses filles , et , lorsque celles-ci deviennent 
héritières, les forcer à n'épouser que leur plus proche pa- 
rent ; qu'il faut encore contraindre les citoyens riches à se 
marier avec des filles sans dot , nées de parents pauvres, et 
les obliger à donner à leurs filles de riches dots, pour qu'elles 
épousent des citoyens pauvres, etc. Le même publiciste ap- 
prouve la création d'une autorité coercitive, qui, par des lois 
et des peines somptuaires, par des perquisitions dans le sein 
des familles, et par des mesures économiques, comme celles 
qui se .pratiquent, dit-on , chez les frères mendiants, puisse 
combattre et corriger les dangers d'une trop grande richesse. 
Il va jusqu'à vouloir charger certains magistrats de la direc- 
tion spéciale des spéculations commerciales, et jusqu'à con- 
seiller au gouvernement d'intervenir dans toutes les affaires 
qui, selon le droit comme selon la nécessité , doivent natu- 
rellement être laissées au libre arbitre de chacun. 

Nous ne répéterons pas ici que les lois somptuaires sont 
un abus de l'autorité, un attentat à la propriété, et qu'elles 
n'atteignent jamais leur objet ; nous demandons seulement à 
quoi bon toutes ces violences contre les droits de l'ordre pu- 
blic naturel ? Pour protéger les sociétés contre les vices de 
l'opulence, veut-on sacrifier la liberté commune? Qu'on ne 
nous oppose pas sans cesse , pour nous réfuter , la grande 
liberté de Sparte ; nous l'avons dit ailleurs : à Sparte le ci- 
toyen étoit absorbé dans l'État, et la liberté publique n'exis- 
tait que par l'abandon de tous les droits individuels. Dans 
les conditions de nos sociétés actuelles, au contraire, le ci- 
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toyen jouit de toutes les prérogatives attachées à son indivi- 
dualité, et la somme de toutes les libertés personnelles forme 
la liberté publique. Mous ne saurons jamais nous condamner 
à la condition des Spartiates , parce que nous ne consenti- 
rons jamais à annihiler tous les droits naturels de Thomme, 
à perdre la liberté individuelle, la liberté de la pensée, de la 
propriété, etc., pour élever, sur les ruines de toutes ces 
libertés, une république, qui nous apporterait en échange 
un despotisme plus brutal que celui sous lequel est courbée 
l'Asie orientale. En conséquence, c'est un étrange conseil 
que donne Montesquieu ; car le renoncement des citoyens à la 
direction économique de leurs affaires, bien loin, selon nous, 
de produire la liberté , n'enfanterait que la tyrannie. D'ail- 
leurs, pour violenter les individus en masse, il faut augmen- 
ter le pouvoir des autorités constituées, de telle sorte qu'on 
arrive à donner à celles-ci toutes les libertés qu'on enlève à 
ceux-là. Mais les gouvernants sont-ils donc d'une nature 
autre que les gouvernés, et, quand il existe des vices dans 
l'État, n'est-il pas naturel que gouvernants et gouvernés en 
aient également leur part? Que fait-on donc, quand on aug- 
mente le pouvoir des premiers ? Ne les expose-t-on pas aux 
tentations du despotisme, ne diminue-t-on pas les obsta- 
cles qu'ils peuvent craindre de la part de ceux qui obéissent ? 
ne les pousse-t-on pas à abuser du commandement pour le 
plus grand mal de tous ? Qui nous garantit, après tout cela , 
qu'un peuple, condamné à subir des réglementations et des 
mortifications monacales, consentira à demeurer docile 
comme un troupeau de moutons, et qu'il sera tout prêt, 
en même temps, à défendre, avec énergie, le gouvernement 
contre toutes les prétentions ambitieuses de l'étranger? 
N'est-il pas plus logique d'admettre qu'il se retournera contre 
la main du gouvernement qui l'étreînt et le tourmente ; qu'il 
appellera l'ambition étrangère , plutôt que de la repousser ; 
ou bien qu'il tombera dans cette mollesse et cette apathie, qui 
gagnent toujours les âmes , lorsqu'aucune espérance ne les 
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soutient, qu aucun désir ne les aiguillonne ? Voilà donc « 
comme conséquence de Tinertie dans Tordre économique , 
la paix et la sûreté des États compromises, et les nations of- 
fertes en holocauste au despotisme intérieur, ou à la con- 
quête étrangère. 

Les excès, vers lesquels Tordre économique a une ten- 
dance naturelle, quand il est encouragé, alors même qu'il 
ne Test que dans les justes proportions indiquées par Tin- 
térét de la conservation sociale, sont incontestables. On doit 
y porter remède ; mais, pour réussir, il ne faut pas employer 
le remède héroïque, qui consiste à faire disparaître entière- 
ment Tordre économique du nombre des ordres nécessaires 
à la vie des sociétés. On peut parer à ces excès et les répri- 
mer par d'autres moyens, que par une violence despotique. 
Il suffit de trois précautions, pour éloigner les dangers, que 
fait redouter le mouvement économique des nations, activé 
outre mesure ; une bonne loi sur les successions, qui décom- 
pose, dans le passage d'une génération à l'autre, les fortunes 
colossales accumulées dans les mêmes mains, et qui, dimi- 
nuant, tout au moins, le nombre de ceux qui n'ont rien, 
affaiblisse de plus en plus la stupide admiration qu'excite 
communément le faste opulent des riches ; il faut, en second 
lieu, l'observation rigoureuse du principe de l'égalité de 
droit, de telle sorte que l'absence des privilèges, des immu- 
nités et de tous les avantages particuliers, rende très-rares 
les moyens de faire des fortunes rapides et exagérées ; il faut 
enfin répandre universellement la moralité publique, afin 
que la vanité ne trouve pas de stimulants dans les institutions 
sociales, et que les esprits, acceptant une direction utile, on 
prenne généralement le goût des jouissances vraies et légi- 
times. Que Ton pratique ces trois moyens, qui à vrai dire se 
réduisent à un seul, à savoir que la société soit bien ordon- 
née, et Ton verra s'il y a quelque danger à craindre de Tacti- 
vité du système économique. 

Concluons : ceux qui, dans le gouvernement des sociétés. 
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donnent trop à Tordre économique et s en préoccupent 
presque exclusivement, ressemblent à un homme, qui n'a 
souci que de son ventre, et qui refuse presque tout à 
sa tête, à ses bras, à son cœur. Un roi d'Orient, raconte 
Hérodote, ne voulait entendre parler que d'art, d'industrie 
et de commerce ; il ne voulait rien savoir de Tordre des fa- 
milles, de l'instruction, de la morale; il ne voulait que des 
richesses. La reine, pour le corriger, lui fit un jour servir à 
table un dîner, dans lequel tout était d'or massif, le pain, 
les viandes, les fruits ; l'imitation était telle, que tous les 
mets semblaient naturels et trompaient le regard. Dès que 
le roi voulut porter à sa bouche un de ces mets, il reconnut 
la difficulté de le manger; il étendit la main vers tous les 
autres, et vit qu'ils étaient pareils. Il avait faim, mais il dut 
attendre pour la satisfaire, car il ne le pouvait pas avec le diner 
qu'on lui avait servi. Il se plaignit à la reine, et celle-ci ré- 
pondit, qu'elle n'avait pu disposer un autre repas, parce que, 
dans tout l'État, on ne trouvait plus que de l'or. Quelle belle 
leçon d'économie sociale ! 

Ceux, au contraire, qui ne veulent rien accorder à Tordre 
économique, ressemblent à l'homme qui, pour rendre un 
cheval docile, lui fait une large saignée. 

Voilà les exagérations, dans lesquelles on tombe quand on 
considère Tordre économique isolément, c'est-à-dire en de- 
hors des autres ordres, qui sont combinés avec lui de telle 
sorte, que c'est leur action commune et simultanée qui con- 
duit la machine sociale au but vers lequel elle tend. 

Si, après avoir constaté les excès, également dangereux, 
des systèmes opposés, relativement à Tordre économique des 
nations, on veut savoir quelles sont les véritables règles, 
auxquelles on doit le soumettre, nous dirons que ces règles 
consistent dans les trois principes de nécessité, d'utilité et 
d'égalité qui sont la source de toutes les vérités de droit. 

Les actes économiques doivent être, dans le sein de chaque 
nation, suivant sa condition matérielle et les lois impérieuses 
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de la nature, tels que la nécessité les réclame ; il faut qu'en 
fait ils soient utiles, et que leur utilité soit commune et gé- 
nérale pour tous. Prenant le but de la société pour centre, il 
faut en tirer, comme autant de rayons, les rapports que ce but 
peut avoir avec la nécessité, l'utilité et l'égalité des actes éco- 
nomiques : ces actes doivent aboutir à ce centre. Lorsqu'ils 
suivent une autre direction, ils ne peuvent être ni bons, ni 
justes, ni durables. Par conséquent, il n'est pas sage de 
pousser indéfiniment, et sans un besoin naturel et véritable, 
l'activité humaine vers les inventions, les exagérations des arts, 
de l'industrie, du commerce ; ilfaut s'arrêter dans cette voie, 
au point marqué par le but de la société, eu égard aux rap- 
ports inévitables des choses qui se rapportent à ce but, eu 
égard encore à la situation matérielle, nécessaire de la 
nation, et en vue du bien-être général du plus grand 
nombre. 

Par les observations que nous venons de faire, il est aisé 
de reconnaître que la théorie, par nous exposée, est géné- 
rale, et que, par conséquent, il faut la modifier, suivant 
qu'il est question de l'appliquera telle ou telle nation. Tous 
les pays ne sont pas dans une position matérielle iden- 
tique. En conséquence, la politique ne peut leur appliquer 
uniformément aucun principe pratique. Il faut qu'elle exa- 
mine spécialement quels sont, chez un peuple, les rapports 
naturels des choses propres à réaliser sa plus grande pros- 
périté, et qu'elle sache de quelle manière différente, suivant 
les temps et les lieux, elle doit régler et prévoir les opé- 
rations économiques. 

TROISIÈME PARTIE. 

DES ÉLÉMENTS NATURELS DE l'oRDRE SOCIAL. 

Dans l'ordre social, comme dans tout autre système 
naturel, nous avons trois éléments, qui se combinent entre 
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eux : nous avons les molécules primitives, les globules, for- 
més de molécules homogènes, et qui composent des corps 
entiers ; nous avons les corps isolés, les familles de corps 
semblables, ou les espèces, Tensemble des espèces, ou les 
corps en général ; nous avons les planètes, les systèmes pla- 
nétaires, Tunivers; nous avons de même les hommes pris 
individuellement, les corps moraux, et le genre humain tout 
entier. 

Les éléments de Tordre social sont donc au nombre de 
trois, Tun d'unité, l'autre de corporalité, et le dernier de to- 
talité. 

Dans les trois paragraphes suivants, nous voulons voir : 
i^ Gomment la fortune et le hasard ont amené les hommes à 
user de ces éléments, dans les institutions sociales qu'ils se 
sont données; 2^ Posant en fait qu'ils en ont mal usé, et qu'ils 
ont en conséquence été entraînés à se donner de mauvaises 
institutions, en quoi celles-ci sont conformes à la na- 
ture, ou plutôt quels sont ceux de leurs principes naturels 
qui méritent d'être conservés ; 5** Quel est le moyen de passer 
de l'état M fait des choses à un état qui repose sur le 
droit, c'est-à-dire à un état conforme aux règles de la na- 
ture. 



§ 1 



er 



USAGE qu'ont fait LES HOMMES DES VRAIS ÉLÉMENTS 
CONSTITUTIFS DE l'oRDRE. 

Pour expliquer la végétation d'une plante, il faut en exa- 
miner les racines. Pour expliquer les institutions sociales 
que les hommes se sont données, il laut de même remonter 
à leur origine. Nous sommes donc amené à jeter un coup 
d'oeil sur l'histoire de l'établissement des ordres civils. 
Nous reconnaîtrons ainsi la raison pour laquelle, dans tous 
les temps et dans tous les lieux, cet établissement n'a pris 
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que trois formes, rarement employées isolément, etiprcsque 
toujours combinées entre elles de diverses manières. Il ne 
pouvait en être autrement, parce que chacune de ces trois 
formes était la consécration par une loi nécessaire de Tun 
des éléments constitutifs de Tordre social ; la monarchie ré- 
pondait à Funité, Taristocratie à la corporalité, la démo- 
cratie à la totalité. Ce que les Barbares ont fait par senti- 
ment, par besoin ou par instinct, les nations civilisées Tont 
pratiqué par raison ou avec intention; mais, quoiqu'il en soit, 
les hommes se sont toujours agités dans le même cercle, et 
quoiqu'ils aient mal usé de ces éléments, et qu'ils les aient 
combinés entre eux plus mal encore, ils n'ont jamais pu 
franchir les lignes tracées par la nature. 

Voyons donc comment le hasard, ou pour mieux dire le 
sentiment naturel du besoin, conduisit les hommes à faire 
usage de ces trois éléments. La première autorité que la 
nature fit connaître à l'espèce humaine, fut celle de la force 
physique. Cette force fut seule pratiquée dans le principe; 
plus tard, la raison, développant son empire, révéla aux 
hommes la connaissance et l'emploi d'autres forces, qui 
tantôt vinrent au secours de la première, et tantôt la modé- 
rèrent. 

La force physique, loi naturelle primitive, n'était pas 
égale chez tous les hommes; elle les divisa en deux parts. 
Les Barbares les plus robustes s'emparèrent des femmes les 
plus belles, parce qu'ils ressentirent, plus vivement que les 
plus faibles, les aiguillons du désir; plus ardents et plus im- 
pétueux que les autres, ils éprouvèrent le besoin de posséder, 
d'une manière exclusive, les objets de leur affection jalouse 
et brûlante ; il s'empressèrent d'emporter leurs femmes et de 
les cacher dans d'obscures retraites ; ils furent les premiers 
à constituer l'autorité domestique. Ils défendirent leurs re- 
traites avec des haies et des pierres ; ils furent les premiers 
à avoir un asile protégé et défendu. Mais, ce fut la vigueur 
des pères de famille, plus que la force des remparts qui fit 
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la sûreté des demeures. Ils employèrent encore leur force, 
supérieure à celle des autres, à s'emparer des champs et des 
forêts, qui entouraient leur retraite, et à ramasser une plus 
grande quantité de yiyres, afin de subvenir à leurs besoins 
plus abondamment que ne pouvaient le faire ceux qui 
étaient moins forts. Leurs enfants, issus d une race vigou- 
reuse, mieux nourris, furent plus forts et plus intelligents, 
ainsi qu'il devait en être, d'après la loi naturelle, qui con- 
firme pleinement l'axiome : que les forts sont engendrés 
par les forts. Ils s'élevèrent au-dessus de la condition com- 
mune des autres, qui demeurèrent perdus dans les rangs de 
la foule, et ils furent les chefs des premières familles no- 
bles. 

Les Barbares les plus faibles, retenus par la crainte, et 
moins aiguillonnés par le désir, s'attachèrent aux femmes 
les plus laides, délaissées par les forts. Moins jaloux, parce 
qu'ils étaient moins ardents, ils ne firent pas de leurs femmes 
un objet de^^Qi^ssanée exclusive, et ne les gardèrent pas au 
moyen de retraites défendues ; ils ne connurent ni asile, ni 
famille, et restèrent dans une grossière communauté. Ils 
n'occupèrent ni champs ni forêts, ils n'amassèrent pas de 
vivres, ou ne furent pas certains de les conserver longtemps. 
De cette race impuissante et abrutie, naquirent des hommes, 
qui formèrent les humbles rangs de la populace. 

Voilà donc le genre humain, divisé en deux races, l'une 
noble, l'autre plébéienne. Nul législateur ne créa cette dis- 
tinction; la nature elle-même la produisit. Il faut donc en 
conclure, que la noblesse a une origine aussi ancienne que 
les premières sociétés patriarchales. 

Le droit de la force dominait, et comme les lois civiles 
n'imposaient aucun frein à ces sociétés des premiers temps, la 
licence armait le bras de chacun; on vivait de rapines; il 
fallait sans cesse attaquer ou se défendre; la lutte était le 
besoin commun et général de chaque jour ; le courage per- 
sonnel était tout, et se faire craindre était le seul moyen de 
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se conserver. Le faible baignait la terre de son sang, qui cou- 
lait au gré de la colère ou de la vengeance du plus fort. Il 
sentait donc le besoin naturel d'une protection puissante, et 
ce besoin servait de lien entre les forts et les faibles. Les pre- 
miers donnaient leur protection aux seconds, et en échange ils 
exigeaient d'eux une sorte de servitude , de subordination, 
d'hommage qui soumettait ceux-ci à accompagner les forts au 
combat, à les aider dans leurs rapines et à s'employer à 
d'autres soins grossiers, qui leur étaient imposés. La bande 
des vassaux, dont le nombre formait la puissance respective 
des chefs, s'accrut bientôt par l'effet de la guerre elle-même. 
Le désir de la vengeance, tout-puissant chez le barbare, 
avait d'abord entraîné celui-ci à exterminer le vaincu tombé 
dans ses mains. Plus tard, il se contenta, par diverses causes, 
d'infliger de moins grands châtiments aux vaincus, et, sans 
répandre leur sang, il satisfit sa colère en les chargeant de 
chaînes et en les condamnant à la dure condition d'esclaves. 
Les esclaves, condamnés à une vie plus' douloureuse que la 
mort elle-même , s'habituèrent à leurs fers ; à la longue, on 
les vit, tranquilles et dégagés de leurs chaînes, à côté de 
leurs maîtres, adonnés aux travaux les plus vils et les plus 
pénibles, et ils augmentèrent de la sorte le nombre des vas- 
saux, soumis aux familles puissantes. 

Tels furent, la plèbe dans certaines républiques de l'anti- 
quité , les clients ou les vassaux, à d'autres époques et chez 
d'autres peuples, et enfin les compagnons, dont parle Homère, 
à propos de ses contemporains, et Tacite, à propos des Ger- 
mains. 

Ces masses ne formaient pas un ordre unique. Les ordre» 
variaient suivant la qualité de ceux qui avaient demandé pro- 
tection. Il y avait des Barbares, qui, animés d'un esprit guer- 
rier, ne recherchaient pas un asile dans les demeures des plus 
braves, mais qui s'en créaient un eux-mêmes, à côté néan- 
moins des lieux occupés par les plus courageux, afin d'être 
au besoin protégés par eux. Ces Barbares constituaient un 
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ordre supérieur à celui des serfs et ils étaient seulement les 
hommes-liges des plus puissants, auxquels ils se soumet- 
taient à moitié, lorsqu'ils n allaient pas jusqu'à guerroyer 
avec eux. Il ne s'appelaient ni serfs, ni vassaux, mais com- 
pagnons. 

Un lien, resserré par la foi du serment, unissait les vas- 
saux et les compagnons à leurs ducs et à leurs maîtres. Les 
premiers s'engageaient à garder aux seconds une éternelle 
fidélité, à affronter avec eux les dangers des combats et à ne 
jamais se montrer avares de leur sang , quand ils auraient à 
remplir leurs devoirs sacrés. Les ducs, pendant la paix, se 
faisaient honneur de leurs nombreux clients, et, pendant la 
guerre, ils trouvaient en eux un secours; ils partageaient 
avec eux les lauriers conquis et les dépouilles des vaincus ; 
ils prenaient la charge de les défendre toutes les fois 
qu'ils se trouveraient engagés dans des contestations ci- 
viles ou dans des luttes , soit avec leur épée , soit avec leur 
parole, soit avec l'autorité de leur nom. Ce n'est pas seule- 
ment ainsi qu'ils compensaient les services qu'ils en reti- 
raient ; comme ils possédaient les champs les plus vastes, ils 
en concédaient souvent à leurs compagnons une partie , à 
titre précaire, et à charge par ceux-ci de payer quelques lé- 
gères prestations ; c'est ainsi que se formèrent les biens féo- 
daux. Au fur et à mesure que les sociétés se civilisaient» 
l'obligation des compagnons, de personnelle qu'elle avait été, 
se transformait en redevance pécuniaire. 

Les serfs, qui composaient les derniers rangs de la plèbe , 
réputée inhabile aux armes, faisaient, en travaillant les 
champs, en payant des tailles, en menant paître les trou- 
peaux ou en exécutant, de cent autres manières, les travaux 
les plus grossiers, ce qu'ils ne pouvaient faire avec leur cou- 
rage. 

En même temps que les sociétés devenaient plus cultivées, 
on commençait à reconnaître la valeur des vertus morales , 
et à les mettre au-dessus des qualités physiques. Le noble 
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se distinguait alors par tous les signes extérieurs du mérite 
moral ; il se faisait remarquer par les hautes charges, par le 
courage avec lequel il exposait sa vie ou sa fortune, dans les 
agitations politiques qui menaçaient TÉtat, par rélévatiou 
de caractère , par Tornement de Tesprit. On réputait alors 
pour une noble fonction celle de commander dans Tordre ci- 
vil et politique, et Ton considérait, comme une occupation 
plébéienne , toute fonction qui vous soumettait à la volonté 
d'autrui. 

Cependant, Tidée de noblesse ne se séparait pas pour cela 
de ridée de force ; on ne cessait pas d^avoir en grande estime 
le métier des armes , et de tenir le courage pour le plus 
grand de tous les mérites, la bassesse et la lâcheté pour des 
crimes. 

Les choses se passaient, ainsi que nous venons d'en tracer 
le tableau , dans tous les pays du monde , où les peuples se 
trouvaient au même point de développement politique. 

Ajoutons que lorsque les nobles et les ducs, dont nous par- 
lons, se réunirent et se formèrent en société, et que, de leurs 
pouvoirs privés , ils formèrent le pouvoir public , seuls ils y 
prirent part. L'humble plèbe ne se mêlait pas à ces assem- 
blées , elle gémissait dans la servitude et obéissait aveuglé- 
ment aux ordres de ses maîtres. Les compagnons, quoiqu'ils 
fussent seulement les hommes-liges des ducs , n'avaient pas 
voix pour cela dans les assemblées, parce que le pouvoir des 
ducs s'étendait sur tous ceux qui tenaient à leur clientelle et 
à leur suite, et qu'ils leur rendaient la justice. 

Ce gouvernement était purement aristocratique ; son ori- 
gine, comme nous l'avons prouvé, reposait sur l'usage de la 
force physique , inégalement répartie entre les hommes par 
la nature. Cette forme d'organisation sociale fut, par la 
suite, modifiée de diverses manières ; les grands s'attribuè- 
rent des privilèges et des droits extraordinaires ; ils se pliè- 
rent pourtant aux nécessités des circonstances , et souvent 
ils combinèrent cette forme avec d'autres éléments sociaux , 
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et firent avec ces nouveaux éléments des transactions nom- 
breuses et diverses. Nous n'avons pas ici à faire Thistoire des 
divers changements que subit le gouvernement aristocrati- 
que, suivant la diversité dés temps et la différence des lieux. 
Nous avons voulu démontrer seulement que les hommes 
comprirent, par instinct, la prééminence que les uns exer- 
cent sur les autres , et que , par suite , les plus illustres fu- 
rent distingués des plus obscurs, et tout cela en vertu de 
Tordre naturel des choses. Tel est l'élément de corporalité 
que nous avons indiqué. Cet élément repose sur la nature ; 
mais les hommes en firent un mauvais usage, et, en le pra- 
tiquant à Texclusion d'autres éléments, indispensables à 
Tordre social , ils arrivèrent à fonder des institutions pure- 
ment aristocratiques , qui s'éloignent beaucoup du modèle 
offert à Tordre social par les lois de Tordre moral naturel. 

Arrivons à montrer que Télément d'unité a également sa 
base dans la nature, et que les hommes en ont aussi abusé, 
pour fonder des monarchies absolues. 

Dans la période primitive et barbare des sociétés, chaque 
père conduisait à la guerre sa famille, et chaque duc y me- 
nait sa clien telle. Homère appelle ces chefs les pasteurs des 
peuples, parce qu'en effet ceux-ci les suivaient comme un 
troupeau docile. Mais, dès que les chefs se furent réunis dans 
une forêt pour délibérer sur une affaire quelconque, dès 
qu'ils se furent rapprochés pour faire la guerre à un ennemi 
puissant, il durent sentir la nécessité de fondre en une seule 
volonté toutes les volontés diverses, et de confier à un seul 
d'entre eux l'exécution du plan adopté pour la guerre. De 
même que les troupeaux, les hommes sont entraînés à choi- 
sir un chef, dans certains moments, où ils reconnaissent, par 
intuition sinon par raison, que chacun, en agissant d'après 
lui-même, se sépare des autres, et s'affaiblit. Telle est la 
base naturelle de Télément d'unité, qui ne tarda pas à se 
développer parmi les hommes. Et, en effet, dans les com- 
mencements des sociétés, quoiqu'il existât une infinité de 
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chefs, chaque fois que Tun d'eux sut gagner la confiance 
générale, tous les autres le suivirent, non-seulement à la 
guerre, mais dans toutes les circonstances où Tunité du com- 
mandement était une nécessité généralement comprise. 

Le chef, qui, dans la guerre, avait commandé à tous les 
autres, conserva, pendant la paix, le respect de tous. Les 
hommes ne perdent pas leurs habitudes de respect aussitôt 
après les avoir contractées. En conséquence, celui qui avait 
vaincu dans les combats, devint le prince ou le roi des peu 
pies, dont l'imagination avait été exaltée par la victoire. 
Toutefois son pouvoir ne s'étendit guère, parce que, si ce 
prince était le chef des ducs, il n'était pas leur maître. L'au- 
torité supérieure resta toujours dans les mains de ceux-ci, 
et le prince ne pouvait que les convoquer, dissoudre l'as- 
semblée, donner le premier son avis, recueillir les suffrages, 
proclamer la résolution prise ; il fat en un mot le chef d'une 
assemblée aristocratique, mais aucun des autres ducs ne 
déposa dans ses mains le droit de diriger les affaires pu- 
bliques. La raison de tout cela est évidente. Dans la guerre 
seulement, le pouvoir du prince était immense, parce que la 
guerre seule présentait cette occasion matérielle, qui faisait 
comprendre aux hommes la nécessité naturelle de l'élément 
d'unité ; en dehors de la guerre, cette nécessité n'était pas 
manifeste, et, par suite, dans les assemblées ordinaires, l'au- 
torité du prince était très-modérée. 

Nous ne dirons pas quelles phases a parcourues le gouver- 
nement d'un seul, ni les diverses modifications qu'il a subies, 
suivant les temps et les lieux, ni les différents modes de 
transactions , qu'il a consenties, en se combinant avec les 
autres éléments de la vie sociale. En un mot, nous ne ferons 
pas ici l'histoire de la monarchie, pas plus que nous n'avons 
voulu faire celle de l'aristocratie. Nous ne nous arrêterons 
pas davantage à discuter la question, dont se sont occupés 
tant d'hommes illustres, à savoir si la première forme de 
gouvernement, chez les hommes, a été monarchique ou aris- 
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tocratique. Nous savons que beaucoup de savants pensent 
que la monarchie a fleuri d^abord, et qu'ils se fondent sur 
loplnion d'Aristote, qui soutient que les ville» furent, dans 
le principe, soumises à des rois; parce que chaque famille 
étant pour ainsi dire, royalement gouvernée par le père, 
lorsque les familles se rapprochèrent pour former des cités, 
elles durent y introduire le régime auquel elles étaient elles- 
mêmes soumises. Cette opinion s'appuie encore sur Tautre 
raison, donnée par ce philosophe ingénieux : que les pre- 
miers hommes, qui attribuent toujours aux dieux leurs 
coutumes et leurs mœurs, ont donné un roi aux immortels, 
ce qui prouve qu'ils étaient eux-mêmes soumis à la puis- 
sance royale. Pausanias et Denys d'Halicarnasse sont de 
Tavis du philosophe grec, et ils invoquent Thistoire de la 
Grèce, qui, à une certaine époque, fut soumise tout entière 
à Tautorité d'un roi. Quant à nous, pour dire en passant un 
seul mot de la question, nous faisons remarquer qu'au mi- 
lieu de Barbares, vivant dans une indépendance sauvage, il 
était impossible de rencontrer un homme capable de se 
faire respecter de tous ; il est plus raisonnable de croire que 
le pouvoir fut d'abord exercé par tous les Barbares, qui 
l'emportaient sur les autres par leur force et leur courage ; 
par conséquent le gouvernement de quelques-uns , si l'on 
peut donner ce nom à une pareille réunion d'hommes, dut 
être connu avant le gouvernement d'un seul. D'ailleurs, il 
faut croire que celui-ci ne tarda pas à s'exercer et à se com- 
biner avec le gouvernement de quelques-uns, puisque, par 
les raisons que nous avons données plus haut, ces grands, 
malgré leur grossièreté, durent comprendre la nécessité de 
l'unité, dès leurs premières assemblées et leurs premières 
guerres. Le nom de roi, que l'on rencontre dans l'histoire 
primitive des peuples, ne doit pas d'ailleurs nous faire illu- 
sion : ces rois n'étaient que les chefs des réunions, et les 
capitaines des armées ; leur puissance était très-bornée, car 
elle n'avait pas d'autre base que la volonté des ducs qui s'é- 

III. 15 
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taient soumis. En effet, Arîstote dit que les rois, dont il 
parle, n étaient que des capitaines à la guerre, des juges 
dans les contestations, et des prêtres dans les sacrifices. 

Ajoutons un dernier mot : Télément de totalité fut le 
dernier dont on comprit le besoin, ainsi que nous allons le 
démontrer; c'est pour cela que la démocratie n'apparut 
qu'en troisième lieu, et qu'elle commença d'abord à se com- 
biner avec les éléments déjà existants et développés, pour 
arriver ensuite à gouverner quelquefois seule. 

Mais toutes ces observations sont étrangères à l'objet qui 
nous occupe. Nous avons prouvé ce que nous avions à démon- 
trer, car nous ne voulions établir qu'une chose, à savoir : 
que les hommes ont compris, par instinct, la nécessité d'un 
chef unique dans certaines circonstances, de telle sorte que 
l'élection de ce chef ne fut qu'un résultat de l'ordre naturel 
des choses. Tel est l'élément d'unité, que nous avons indi- 
qué. Il repose donc sur la nature, quoique les hommes en 
aient mal usé, qu'ils l'aient souvent pratiqué à l'exclusion des 
autres éléments, que plus souvent encore ils l'aient fâcheuse- 
ment combiné avec ces éléments , et qu'ils soient arrivés à 
fonder des monarchies absolues ou mixtes, très-éloignées du 
modèle, que les lois de l'ordre moral naturel fournissent à 
la science sociale. 

Passons, en troisième lieu, à l'élément de totalité. 

Nous avons laissé la plèbe primitive dans son état grossier, 
composée des plus faibles, et vivant, sans demeure, au sein 
d'une brutale promiscuité. Ces êtres dégradés reconquirent 
peu à peu la vigueur du corps et de l'esprit , la santé et la 
raison. Les femmes devinrent plus fraîches et plus belles. La 
race s'améliora. Les hommes de la plèbe commencèrent 
alors, à l'exemple des plus forts , à désirer, eux aussi , la 
jouissance exclusive des objets de leur affection, à vivre avec 
eux, à se faire, dans les cavernes, des habitations fermées et 
défendues, à occuper les champs et les forêts. C'est ainsi que 
se formèrent, dans le principe, les familles plébéiennes, qui. 
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bien que divisées en clientelles diverses , relevant des plus 
puissants, et dirigées par leur volonté, n'en constituèrent 
pas moins une force réelle, ne fût-oe que par le nombre, et 
qui ne pouvait plus être méprisée. Les délibérations publi- 
ques des premiers gouvernements barbares, avaient ordinai- 
rement pour objet les guerres que Ton voulait entreprendre ; 
il ne fut donc pas possible de négliger la partie la plus nom- 
breuse de la population, qui était appelée à combattre. La 
plèbe commença ainsi à intervenir dans les réunions publi- 
ques, et, quoique dans le principe elle n'eût pas le droit de 
suffrage , on ne manquait pourtant pas de s'enquérir de sa 
volonté. Elle devint ainsi l'élément de toutes les premières 
républiques. 

Les choses ne pouvaient pas s'arrêter là. En même temps 
que les sociétés devenaient plus cultivées, la raison plus dé- 
veloppée découvrait et faisait connaître de nouvelles sources 
de droits naturels. Ceux-ci naquirent avec les circonstances 
propres à les créer. Les familles plébéiennes , qui , divisées 
en nombreuses tribus, et soumises à ^es ducs ou à des rois, 
languissaient dans une extrêfne faiblesse, acquirent peu à peu 
de la force ; elles cultivèrent les arts , l'industrie , le com- 
merce , et pénétrèrent jusque dans le sanctuaire des scien- 
ces; elles devinrent ainsi la partie la plus importante de la 
société. Le développement graduel de ces faits nouveaux 
donna naissance à de nouveaux droits. Le peuple commença 
à désirer que ces droits fussent reconnus par les autres or- 
dres privilégiés de la société. Fatigué de vivre sous le joug 
des nobles, et connaissant mieux ses intérêts, il se souleva, 
secoua le frein, se constitua en corps, fit face à ses vieux op- 
presseurs, et les contraignit de l'admettre dans les assem- 
blées publiques, pour y exercer son droit de suffrage. 

Nous répétons ici ce que nous avons dit plusieurs fois : 
nous ne voulons pas écrire l'histoire des gouvernements dé- 
mocratiques, raconter toutes les phases par lesquelles ils ont 
passé, dire comment les peuples transigèrent avec les autres 
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éléments sociaux préexistants, et comment ils arrivèrent sou- 
vent à gouverner seuls, c'est-à-dire sans aucune alliance 
avec d'autres principes étrangers. Notre but est atteint, puis- 
que nous n'avons voulu démontrer qu'une chose, à savoir : 
que la puissance populaire, après les progrès de la raison, 
fut généralement comprise, de telle sorte que la participa- 
tion du peuple à l'autorité publique fut le résultat de l'or- 
dre naturel des choses. Tel est l'élément de totalité, qui a 
ainsi sa base dans la nature. Les hommes en ont abusé, 
comme ils ont abusé de tous les éléments sociaux ; ils l'ont 
pratiqué à l'exclusion des deux autres ; plus souvent ils l'ont 
combiné malheureusement, tantôt avec l'un, tantôt avec 
l'autre, tantôt avec tous les deux, et ils ont formé tour à 
tour des démocraties absolues et pleines de licence, ou des 
gouvernements démocratiques mixtes, qui ont vécu au sein 
des plus grandes agitations et des plus grands désastres, 
parce qu'ils s'éloignaient beaucoup du système social, que 
les lois de l'ordre moral naturel demandent pour le bonheur 
de l'espèce humaine. Mais en voilà assez, si nous voulons 
rester dans les limites imposées à nos recherches, dont le 
seul objet était la démonstration de ce principe, que l'élé- 
ment de totalité a sa base dans la nature. 



§2. 



QUELS SONT, DANS LES MAUVAISES INSTITUTIONS SOCIALES QUE LES 
HOMMES SE SONT DONNÉES, LES PRINCIPES NATURELS Qu'iL FAUT 
RESPECTER. 

Nous avons dit, dans le précédent paragraphe, que les élé- 
ments de l'ordre social sont au nombre de trois ; que chacun 
d'eux repose sur les lois de la nature; que celui d'unité dé- 
rive de la nécessité, comprise par instinct, d'avoir un chef 
unique, dans certaines circonstances données ; que celui de 
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corporalité découle également de la prééminence instinctive 
des uns sur les autres, admise comme conséquence de l'iné- 
galité réelle des forces physiques ; que celui de totalité enfin, 
qui a été le dernier à se développer, parce que le sentiment 
moral de Tégalité de droit ne pouvait naître qu'avec les pro- 
grès de la raison, découle de ce même sentiment d'égalité. 

Les hommes, en opérant sur ces trois éléments, n'ont pu 
faire autrement que de donner trois formes particulières à 
leurs institutions sociales, la forme monarchique, aristocra- 
tique, ou démocratique. Ils ont souvent cherché à combiner 
de diverses manières deux de ces formes entre elles, ou toutes 
les trois ensemble, et ils ont créé des gouvernements mixtes 
de différentes sortes. Us se sont toujours trompés, et le bon- 
heur, dont les sociétés ont pu jouir quelquefois, a été bien 
plus souvent l'effet d'un hasard favorable que la conséquence 
de la bonté et de la sagesse des institutions elles-mêmes. Les 
hommes ont accepté les faits, tels qu'ils existaient, et ils 
ont dirigé leurs efforts, au point de vue du peuple, du roi 
et de la noblesse, vers l'unique but de tirer des éléments 
déjà existants, le meilleur parti possible. Par conséquent, on 
peut dire que tous les législateurs ont fait des lois pour des 
gouvernements de hasard; ceux qui, comme Platon dans sa 
République, et comme quelques autres, ont voulu s'élever 
au-dessus des faits, pour arriver au droit lui-même, et éta- 
blir les bases d'un gouvernement selon la raison, n'ont été 
que d'illustres penseurs, égarés dans leurs rêves ; et ils ne 
pouvait pas en être autrement, parce que, dans l'ignorance 
totale ou partielle, où ils étaient, des véritables lois, que Tordre 
moral naturel assigne au régime social, ils ne surent que 
substituer, à des vérités solides, les élans de leur imagination 
et les plans chimériques de leurs esprits, d'ailleurs philan- 
thropiques et généreux. 

Les publicistes de notre temps n'ont fait que suivre la voie 
parcourue par les législateurs, dont nous avons parlé. Tous 
ont circonscrit leurs études dans l'examen des faits, dont 

16. 
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l'existence était désormais accomplie, au sein des nations. 
N'ayant sous les yeux que des monarchies, des aristocraties 
et des démocraties, ils ont voulu en apprécier les mérites et 
les dangers, à Faide des lumières de la science politique, et 
ils se sont bornés à donner les moyens d'augmenter les pre- 
miers, en indiquant les remèdes, pour guérir les seconds. Ils 
ont été les médecins et les chirurgiens des sociétés malades, 
et leur science, au lieu de se lancer dans les champs de la 
spéculation, a été toute positive. 

Bien loin de condamner leur manière de procéder, nous 
les approuvons. Mais de même que le chirurgien, avant de 
sonder une plaie, a besoin de connaître les lois générales de ' 
l'état de santé chez l'homme, pour être plus apte à juger et 
à guérir la maladie qui affecte une des parties du corps hu- 
main, nous croyons qu'il est bon de faire précéder la science 
politique positive, de la science politique abstraite, qui ensei- 
gne les lois de l'organisme social, conformes à l'ordre moral 
naturel. Nous qui, grâce à toutes les lumières des temps 
écoulés, et non par notre mérite personnel, croyons con- 
naître ces lois, mieux que ne les ont connues les penseurs an- 
ciens; nous qui, dans cette partie de notre travail, ne trai- 
tant que la philosophie du droit public, devons considérer 
la science politique sous son aspect général et abstrait, sans 
tenir compte pour le moment des particularités des temps et 
des lieux, nous voulons tenter un travail difficile, entrepren- 
dre une œuvre nouvelle et hardie. Nous voulons, saisissant 
pour ainsi dire la société au corps, la jeter en dehors du 
monde réel, la séparer de tous les faits existants, et, comme 
si les recherches, auxquelles nous nous livrons, devaient 
être faites dans un monde, autre que celui où nous sommes, 
nous voulons examiner quelles sont les bases, les propor- 
tions, les divisions, que doit adopter la société, d'après les 
règles tirées de Tordre moral naturel. Nous n'ignorons pas 
((ue c'est faire un travail tout spéculatif; mais que le lecteur 
ne refuse pas pour cela son attention à ce que nous allons 
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dire, aussi brièvement que possible, et qu'il veuille bieo croire 
que nos théories abstraites ne sont pas entièrement inutiles; 
les nations s'agitent sur un lit de Procuste; les siècles le 
leur ont fait, et pour les y étendre il a fallu allonger ou cou- 
per les membres les plus nécessaires à la vie. Elles sont fati- 
guées de coucher sur ce lit de douleur; or, ceux qui s'effor- 
çant de venir à leur secours ne font que proposer des demi- 
mesures et des réformes, qui s'appliquent à la condition 
présente des nations ; ce qui reste du passé gâte les modi- 
fications nouvelles, et les nations ne trouvent dans tous ces 
moyens que peu ou point d'amélioration à leur état. Nous 
voulons essayer de faire briller à leurs yeux une lumière 
vraie, quoiqu'éloignée , qui pourra bien un jour les at- 
tirer à elle ; et alors, brisant leur lit de douleur vainement 
rajusté, les nations marcheront vers une situation que la na- 
ture leur avait préparée, mais dont l'ignorance et le pouvoir 
les tiennent éloignées. Il n'est pas en notre puissance de faire 
arriver ce moment, et nous ne pouvons pas, à notre gré, en 
faire sonner l'heure; mais nous pouvons le prévoir et le si- 
gnaler de loin, dans l'espoir que les vérités utiles ne seront 
pas toujours une pure spéculation, et que la postérité les 
utilisera un jour et en recueillera les fruits. Ce jour, nous 
l'avons sans cesse devant les yeux, et nos vœux l'appellent 
de toutes les forces de notre cœur. 

Les trois éléments, dont nous avons parlé, d'unité, de cor- 
poralité, de totalité, ne sont pas créés pour exister séparé- 
ment. Dès lors qu'ils existent en même temps dans le sys- 
tème naturel des choses , ils doivent coexister dans l'ordre 
social. 

Ajoutons que, si nous admettons la coexistence de ces 
trois éléments, et que, si, d'autre part, nousi avons dit qu'il 
faut rechercher les principes naturels que l'on doit conser- 
ver dans les diverses formes de gouvernements, nous ne vou- 
lons pas dire pour cela que ces diverses formes doivent 
coexister, et qu'il ne reste qu'à voir ce qu'elles contiennent 
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de bon et ce qu il faut en conserver : s'il en était ainsi, notre 
but se réduirait à créer un gouvernement mixte, dans lequel 
entreraient la monarchie, Faristocratie et la démocratie, en 
donnant à cette alliance des proportions différentes de celles 
qu'elles ont eues jusqu'à présent ; notre travail, dans ce cas, 
porterait sur les matériaux qui existent ; nous ne ferions , 
nous servant ici de la hache pour couper, là de la lime 
pour polir, transportant souvent une chose d un point sur 
un autre, que proposer une forme de gouvernement, qui 
contiendrait ce que , suivant nous, les trois formes gouver- 
nementales, dont nous avons parlé, renferment de meil- 
leur. 

Nous ne voulons rien faire de tout cela. Ce qui est, c'est- 
à-dire le fait, n'entre pour rien dans nos combinaisons; nos 
regards ne s'arrêtent pas sur lui. Nous ne voulons pas savoir 
l'usage que les hommes ont fait des trois éléments de l'or- 
dre social, ni à quels résultats ils sont arrivés. Nous ne 
cherchons pas à suivre l'histoire de ces éléments, à travers 
les vicissitudes humaines, et nous ne voulons pas, au milieu 
des erreurs, dans lesquelles sont tombées les sociétés , indi- 
quer les améliorations et les changements, qu'il convien- 
drait de pratiquer. Nous voulons étudier ces éléments, à leur 
source même et les saisir au moment où ils sortent , pour 
ainsi dire, des mains de la nature. C'est alors qu'il faut re- 
chercher ce que sont réellement : l'unité , la corporalité , la 
totalité. Nous les étudierons , dans un état qui a précédé 
l'usage qu'en ont fait les hommes. Nos études, et les vérités 
que nous pourrons en déduire, serviront de guide aux géné- 
rations futures , pour réparer le mal fait jusqu'à ce jour , et 
constituer dans l'ordre social ces éléments, non plus tels 
qu'ils existent , par les abus du fait de l'homme , mais tels 
qu'ils sont , de par la loi antérieure de la nature. 

Commençons par l'élément d'unité , et voyons, sous quel 
aspect il se présente , dans l'étude purement spéculative de 
la science sociale. La nécessité de la volonté individuelle se 
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fait naturellement sentir dans certaines circonstances. Il y a 
des choses qui, sans elle, ne peuvent pas être accomplies 
pour le bien de tous. Telles sont celles qui exigent une at- 
tention soutenue : concentrer toutes les données que Ton a 
sur une chose, dans une seule pensée, est une œuvre qui ne 
peut être accomplie que par un homme seul. Qu on réunisse 
une assemblée, et il sera, sinon impossible, au moins très- 
difficile que chacun des membres qui y votent déploie cette 
attention soutenue, fasse cette appréciation exacte des di- 
verses circonstances, dont chacun d'eux aurait été capable, 
s'il avait eu à s occuper seul de l'affaire soumise à l'assem- 
blée. Cette vérité est si généralement admise, que dans les 
assemblées, appelées à délibérer sur une affaire, on est dans 
l'usage de déléguer à un membre le soin de l'étudier, de la 
développer et d'en faire l'objet d'une proposition qui devient 
ensuite la matière de la discussion publique. 

Nous hésitons même à croire, qu'après la proposition, la 
discussion publique soit toujours utile pour mieux saisir la 
vérité ou pour reconnaître le meilleur parti à prendre. Nous 
reconnaissons bien que plusieurs lumières, dirigées sur un 
point, l'éclairent mieux et plus complètement, que ne le fe- 
rait une seule ; mais, comme ici la lumière part de différents 
points et qu'elle se projette sur des horizons divers, nous 
craignons que cette diversité ne produise un conflit plutôt 
qu'un accord, et que les péripéties de ce conflit ne finissent 
par donner à l'objet examiné une forme autre que celle qu'il 
offre à chacun de ceux qui l'observent, et que, par suite, 
cette forme, constatée par les recherches communes, ne soit 
en définitive opposée à chaque appréciation particulière. Il 
arrive en effet ordinairement que le résultat d'une délibéra- 
tion commune résume toute autre chose que la somme de 
prudence et de mérite de tous ceux qui y ont pris part. Un 
grand philosophe a dit, qu'en considérant, sous son point de 
vue le plus général, la question de savoir si, dans toute entre- 
prise, plusieurs valent mieux qu'un seul, on reconnaît que,' 
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les hommes réunis sont très-souveDt moins judicieux que 
chacun d*eux pris isolément, que les lumières d'une réunion 
d^hommes sont généralement très-au-dessous de celles des 
plus sages d'entre eux, et que les actes de la généralité sont 
très-fréquemment pleins d'incertitude et d'incohérence ; qu'il 
faut donc conclure que ces actes ne seront pas toujours les 
meilleurs de ceux qu'on aurait pu arrêter. 

Il n'en est pas de la nature des forces intellectuelles, 
comme de celle des forces physiques. Si dix hommes tendent 
leurs bras en même temps pour tirer un char, celui-ci ne 
marchera pas suivant la force individuelle de chacun d'eux, 
mais suivant la somme de ces forces confondues en une 
seule. (C'est ainsi qu'un navire file dix fois plus vite avec dix 
voiles qu'il ne filerait avec une ^eule. Mais si dix individus 
se réunissent pour examiner une affaire, ils ne peuvent pas 
former un tout de leurs intelligences individuelles, de telle 
sorte qu'on puisse dire que l'affaire est examinée avec un 
talent dix fois plus grand, que celui qui appartient à chacun 
des dix. On ne peut pas additionner le savoir de chacun, et en 
former un seul savoir. Si l'on objecte qu'un homme, même 
très-instruit, quand il est réduit à penser seul, ne peut pas 
tout connaître, et que lorsque des individus, faisant le meil- 
leur usage possible de leur talent particulier, examinent l'af- 
faire à un point de vue différent, on doit s'attendre à voir 
sortir de toutes ces appréciations une appréciation très-juste, 
de tous ces points de vue, un aspect complet; nous répon- 
drons que rien ne garantit l'harmonie entre les diverses ma- 
nières de considérer la question ; qu'il peut au contraire 
arriver, dans le choc des opinions, que le résultat de la dé- 
libération dépende plus d'un événement fortuit que de la 
maturité de la raison. Si les dix individus occupés à tirer 
le char, ne dirigent pas tous dans le même sens la force 
d'impulsion, et si chacun fait des efforts différents des 
autres, le char ne marchera plus, ou bien il prendra un 
chemin qui n'est pas celui que, dans sa pensée individuelle. 
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chacun des dii^ hommes voulait lui faire prendre et qu'il lui 
aurait fait prendre, s'il Favait traîné seul. 

Concluons qu'il n'est pas possible que plusieurs hommes 
vaillent mieux qu'un seul, en ce qui touche l'attention néces- 
saire pour connaître une affaire et en apprécier justement les 
diverses conditions ; et qu'il est très-douteux que plusieurs 
soient plus capables qu'un seul d'examiner une question, de 
telle sorte que, malgré l'antagonisme des vues et des opinions, 
qui se modifient l'une par l'autre, le résultat final soit con- 
forme au juste. 

Mais poursuivons notre sujet. Nous faisons remarquer 
qu'il n'existe de garantie complète et de responsabilité mo- 
rale que quand une seule personne décide. Par conséquent, 
quelle que soit la réunion d'hommes qu'on puisse assembler, 
pour traiter une affaire, elle n'aura jamais ce sentiment pro- 
fond de responsabilité personnelle, sous l'empire duquel 
chacun des membres qui la composent se serait placé pour 
l'examiner, s'il avait dû la décider seul. Qu'on imagine une 
fonction qui, pour procurer le bien public, devra être exer- 
cée avec le sentiment de la responsabilité, et nous aurons un 
second cas, dans lequel l'élément d'unité est naturellement 
préférable à e«lui de pluralité. Lorsqu'un négociant confie 
la garde de sa caisse à plusieurs employés, il diminue sa ga- 
rantie, parce qu'en s'étendant, la responsabilité des caissiers 
s'amoindrit. 

Nous ne perdrons pas beaucoup de temps à prouver ce 
que personne ne conteste, que la discrétion absolue est le 
privilège d'un homme seul ; donc, toutes les fois que le se- 
cret est indispensable pour le succès d'une affaire, l'élément 
d'unité devient naturellement nécessaire. 

Cet élément est aussi indiqué par la nature, comme le 
seul moyen d'obtenir la vigueur de la résolution. La résolu- 
tion est encore mobile, lorsqu'elle dépend d'une seule vo- 
lonté; combien nel'est-elle pas davantage, lorsqu'elle dépend 
de plusieurs? 
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Il faut bien avouer que la nécessité de Télément d'unité, 
se montre plus urgente encore, lorsqu'il est question d'ar- 
river à une décision prompte. Quand cette promptitude im- 
porte, un homme seul possède incontestablement, plutôt que 
plusieurs hommes réunis, le mérite qu'on recherche. 

La perspicacité, c'est-à-dire ce coup d'œil rapide et sûr, 
qui permet de découvrir, chez les autres hommes, leurs 
aptitudes diverses, leurs qualités et leurs défauts, à l'aide 
de certains moyens, qu'on ne peut pas définir; cette perspi- 
cacité, qui est indispensable pour faire des choix intelligents 
et pour discerner l'aptitude de chacun, est l'attribut naturel 
d'un homme seul. Ces moyens, dont la perspicacité se sert, 
un conseil, un collège ne sauraient ni les trouver, ni les ap- 
pliquer utilement. 

Voici, par exemple, une circonstance dans laquelle, pour 
faire face à un péril imminent, il faut enflammer la multi- 
tude, la pousser au milieu des plus grands dangers, l'en- 
trainer à se soumettre aux plus lourds sacrifices : l'enthou- 
siasme qu'il faut produire, un homme seul, à l'aide de ses 
qualités personnelles, le fera naître; et l'on peut dire qu'il n'y 
a pas d'enthousiasme, là où il ne peut pas se personnifier. 
11 arrive, sur la scène du monde, ce qui se passe sur nos 
théâtres. L'intérêt dramatique naît d'une situation unique; 
multipliez les situations, et vous verrez diminuer l'intérêt. 
Que sur la scène où se meuvent les sociétés, un homme d'un 
grand crédit parle aux multitudes, et aussitôt tous les esprits 
sont tendus et recueillent ses discours ; tous les cœurs s'é- 
chauffent au feu de ses paroles. Que plusieurs hommes au 
contraire parlent en même temps, et l'attention de la multi- 
tude, partagée, devient moins soutenue; l'enthousiasme, qui 
ne s'allume pas à un brasier unique, se refroidit bientôt et 
s'éteint. Il est bien certain que l'élément d'unité est indiqué 
par la nature, comme la force la plus grande, quand il est 
question d'éveiller l'attention et d'enflammer les esprits de 
la multitude. 
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Voilà donc un certain nombre de cas. dans lesquels 1 élé- 
ment d'unité est imposé, comme une nécessité, par la loi 
naturelle. Nous ne ferons pas l'application de nos principes 
aux besoins pratiques des sociétés de notre temps ; nous ne 
déterminerons pas, entre les diverses fonctions, dont Texer- 
cice constitue le jeu complexe de leur existence, celles qui, 
par la loi nécessaire de la nature, doivent être confiées à un 
seul bomme. Mais, pour donner à nos lecteurs quelques 
idées pratiques, relativement à la théorie abstraite que nous 
venons de poser, nous nous contenterons de dire qu'en cas 
de guerre, cette affaire difficile et importante entre toutes les 
affaires gouvernementales, où le salut des nations peut dé- 
pendre du coup d'œil du prince, de la promptitude et du 
mystère de ses plans , où toute la force d'un peuple doit se 
développer, où les citoyens doivent accepter les plus grands 
sacrifices, exposer sans bésitation leur fortune, leur liberté, 
leur vie, et abandonner à la merci et à la discrétion de celui 
qui gouverne tous les biens que l'ordre social a pour but de 
garantir , où les actes de celui qui commande peuvent avoir 
de terribles conséquences, on a universellement reconnu la 
nécessité de recourir au pouvoir d'un seul ; les nations les 
plus libres ont en effet obéi à la nécessité d'écarter tous les 
soupçons, de s'abandonner tout entières au commandement 
d'un seul et d'aggraver les rigueurs de la discipline, pour 
que les habitudes de la discussion et de la désobéissance ne 
pussent pas passer de la place publique dans les camps. 

Nous pouvons ajouter que le même besoin d'unité se ré- 
vèle daVis le cas de négociations avec les gouvernements 
étrangers. Dans ce cas, il faut encore de la discrétion, de la 
promptitude dans la résolution, et la réunion, dans un seul 
esprit et sous un seul point de vue, de toutes les questions 
et de tous les intérêts en discussion. . 

Nous ne voulons pas nous appesantir davantage sur l'indi- 
cation de tous les cas , dans lesquels , pour avoir la déter- 
mination rapide des mesures instantanées, réclamées par 
m. 10 
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Tintérét public , une nation ne peut arriver à des résultats 
féconds, qu en se confiant au coup d*œil intelligent , à la 
spontanéité et au courage d'un seul homme. On a voulu fon- 
der, sur cette nécessité, la légitimité du gouvernement 
monarchique ; mais c'est là un système que les hommes n'ont 
adopté , ou qui n'a prévalu parmi eux que par la force , par 
les préjugés ou autrement ; or, un système n'est jamais con- 
forme aux lois de la nature ; celles-ci , en créant entre les 
choses une infinité de rapports différents, imposent aux so- 
ciétés humaines le devoir de régler sur ces rapports leurs 
conceptions politiques et leur dénient le pouvoir de faire 
abstraction des conditions réelles des choses, et de procéder 
suivant un plan préconçu, c'est-à-dire systématiquement. 
L'autorité d'un seul, qui est le sens propre et étymologique 
du mot monarchie, est réellement fondée sur les lois de 
la nature ; mais il faut la placer là où la nature en a fait 
naître le besoin ; c'est-à-dire qu'il faut faire que les monar- 
ques soient tous ceux qui ont à exercer une fonction , qui , 
pour être bien remplie, doit nécessairement être confiée à un 
seul homme. C'est là ce que nous appelons procéder suivant 
les lois de la nature, et non en vertu d'un système, introduit 
par l'œuvre de l'homme au milieu des faits sociaux. 

Nous croyons donc avoir démontré complètement, par des 
raisons entièrement théoriques et indépendantes des faits 
particuliers, que l'intérêt de tous réclame l'intervention dans 
le gouvernement de l'élément monarchique, dans le sens que 
nous venons d'indiquer. La science sociale en proclame la 
nécessité, ou au moins l'utilité certaine. Par cet élément, on 
doit entendre le fait d'attribuer à un seul individu plutôt 
qu'à un conseil , à une assemblée quelconque , un pouvoir, 
qui n'est partagé avec aucun autre , mais qui se renferme 
dans certaines limites déterminées , et qui s'applique à cer- 
tains cas, pour lesquels il est reconnu nécessaire par la loi 
même de la nature. 

Passons à rélément de carporcUiié. Il y a plusieurs cas , 
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dans lesquels il est naturellement nécessaire. La science so- 
ciale n'ignore pas quelle est la puissance et Tefficacité de 
Tesprit de corps ; cet esprit est surtout très-puissant par 
rapport à Tordre de conservation de la société, et toutes les 
fois qu'il se présente une fonction dont lobjet se rattache à 
cette conservation , on ne peut mieux la confier qu'à une 
assemblée ou à un conseil. La réunion , quelle qu'elle soit , 
de plusieurs hommes, forme un être moral, qui est moins 
sujet à la surprise et à la crainte , que ne Test un homme 
seul. Chacun des membres de cette réunion, pris isolément, 
pourrait perdre l'esprit au milieu d'un malheur public; 
mais, qu'il soit jeté dans une assemblée, et cette assemblée 
sera douée d'une admirable constance. Les assemblées 
sont également remarquables par leur persévérance pour 
arriver à un but déterminé , par leur prudence , par leur 
économie. 

Nous ne dirons pas comment on pratique et dans quelles 
fonctions on. doit employer l'élément de corporalité *, 

On le voit, sur la n,éeessité de l'esprit de corps, indispen- 
sable pour mener à bien certains intérêts de la société, on a 
voulu fonder la légitimité des sénats aristocratiques; nous 
répéterons ce que nous venons de dire, à propos de la mo- 

* Faisons une seule application de nos principes : 

On donne généralement à réiément de corporalité le soin déjuger. Nous 
croyons qiiMl faudrait faire le couiraire> parce que, pour bien juger, il nVst 
nul besoin daucune des qualités, qui sont inhérentes à réiément de corpo' 
ralitéi nous pensons plutôt que les qualités nécessaires au juge se ratta- 
chent à Telément d'unité. En effet, dans les décisions judiciaires, on a be- 
80. D de cette unité de jugement et de cette responsabilité indivlsit)le qu'on 
ne trouve pas dans une réunion, et qui n'existent que chez un homme. Ben- 
tham pense que le magistrat ne peut donner une garantie pleine et entière 
de savoir, d'attention scrupuleuse, de rectitude de volonté, qu'è la condi- 
tion de siéger seul. A son avis, la sociétés besoin de l'indépendance absolue 
du juge, vis-ë-vis du peuple, lorsqu'il est souverain, tout aussi bien que vis- 
à-vis de tout autre souverain ; elle a besoin d'avoir, dans leur conscience in- 
dividuelle, une confiance sans bornes, pour trouver dans ses magistrats, la 
garantie du caractère, de la conviction, de la responsabilité morale. On re- 
marque cette tendance des nations 6 recourir, pour (es besoinâ de la justice. 
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narchie : raristocratie est un système imposé par la force, 
par les préjugés, ou autrement. Les hommes, pour agir con- 
formément aux lois de la nature , ne peuvent pas mettre de 
côté les rapports qui existent réellement entre les choses , et 
statuer sur un plan préconçu ; ils doivent adapter leurs plans 
à ces rapports. L'utilité des corps moraux reposant donc sur 
la nature , il faut organiser ces corps et les destiner à des 
fonctions, à l'accompli ssement desquelles ils soient naturel- 
lement nécessaires ; de telle sorte que leur pouvoir ne porte 
que sur Tobjet, pour lequel ils sont utiles, afin que les hom- 
mes, en obéissant à des conseils, à des sénats, etc., n'obéis- 
sent pas à d'autres hommes , mais bien à la nature , qui a 
prescrit et défini la nécessité de ces corps moraux, pour cer- 
tains cas et dans certaines limites. 

Enfin, l'élément de totalité résulte, comme une nécessité 
naturelle, de l'influence que l'exercice du pouvoir a sur 
l'éducation de la masse entière de la nation. Cet exercice pro- 
duit les plus heureux effets, heureux pour ceux qui les pra- 
tiquent, c'est-à-dire pour ceux qui sont investis du pouvoir ; 
et ces efiets procurent aux sociétés un très-grand bien , qui 
est le résultat direct des lois de l'ordre naturel , lesquelles , 
nous le répétons, donnent une influence décisive à l'exercice 
du pouvoir sur l'éducation des peuples. Que l'on relise ce 
que nous avons dit relativement aux droits politiques , et 
l'on verra que leur exercice est un moyen naturellement dis- 
posé pour activer efficacement le perfectionnement des mem- 
bres de toute agglomération civile, ce qui est l'un des objets 
que la société se propose d'atteindre; la participation du 
citoyen au pouvoir public sert puissamment à développer 

aux connaissances et à la conscience de l'indiTidu. c'est-à-dire à l'élément 
d'unité dans la loi. qui veut que la pluralité des voix l'emporte; tant il est 
vrai qu'on n'a confiance qu'en se rapprochant tout au moins de l'unité de vo- 
lonté. Les Anglais, qui composent leur jury de douze membres, veulent 
qu'il soit unanime dans son verdict, c'est-à-dire, quils ne s'en rapportent 
qu'à la conscience individuelle, et qu'ils veulent que, dans cette réunion de 
plusieurs personnes, ce jugement individuel soit répété douze fois. 
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son intelligence, par le besoin de connaissances , qu'il com- 
mence à ressentir ; elle ennoblit son caractère en lui inspi- 
rant ce sentiment de dignité , qui accompagne la jouissance 
d'un pouvoir souverain ; elle le fait sortir du cercle étroit de 
l'égoïsme, et lui fait concevoir des idées, qui ne se rappor- 
tent pas exclusivement à lui; elle Thabitue à voir de près les 
intérêts sociaux, et à comprendre les rapports qu'ils ont avec 
son intérêt particulier ; elle l'élève, du soin de ses propres 
affaires, au soin des affaires sociales, et le façonne au respect 
des lois. 

Après avoir démontré la nécessité de l'élément populaire, 
nous devons ajouter qu'il ne faut pas non plus Fadmettre, 
dans la société, avec un esprit de système » ainsi que le font 
ceux qui , en proclamant le peuple souverain , veulent ex- 
clure de la société tout autre élément, soit l'élément d'unité, 
soit celui de corporalUé, L'élément populaire a , comme les 
autres éléments, besoin d'être renfermé dans certaines limi- 
tes et pratiqué dans certaines circonstances; c'est-à-dire 
lorsque la nécessité , pour produire le bien , résulte des lois 
mêmes de la nature ; ces limites sont déterminées par les lois 
naturelles; la nécessité de l'élément populaire cesse au delà. 

Concluons en disant que, dans une société bien ordonnée, 
les trois éléments d'unité , de corporalité et de totalité, doi- 
vent coexister, parce qu'ils sont tous les trois également fon- 
dés sur les lois de la nature ; mais il ne faut pas qu'ils soient 
appliqués, ainsi qu'on l'a toujours fait, par la force et par 
d'autres moyens semblables , d'après un plan préconçu et 
systématique. Chacun d'eux doit être employé partout où il 
est naturellement nécessaire à la réalisation du plus grand 
bien de l'agrégation; chacun doit avoir la force, se pratiquer 
dans les cas et se tenir dans les confins que la nature a dé- 
terminés, pour qu'il conserve son caractère de légitimité et 
qu'il ne devienne pas abusif. 



ifi. 
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§3. 



MOYEN DE PASSER DE l'ÉTAT DE FAIT A l'ÉTAT CONFORME 
AUX RÈGLES DU DROIT NATUREL. 

Il existe un état de fait et un état de droit; le premier est 
celui que nous voyons établi autour de nous ; le second est 
celui dont Tidée nous est donnée par les lois du droit natu- 
rel, et que nous appelons de nos vœux. Ce dernier tend à 
rendre Tordre social conforme aux lois supérieures de Tor- 
dre universel. Pour que les sociétés soient bien réglées, et 
que le commandement et Tobéissance ne soient pas organi- 
sés par les hommes, au profit de quelques-uns contre les au- 
tres, mais quils découlent de la nature, il faut qu'on ne 
commande et qu'on n'obéisse qu'en vertu de cet ordre supé- 
rieur ; il faut que l'autorité publique soit distribuée entre les 
trois éléments dont nous avons parlé , suivant que l'action 
de l'un ou de l'autre est reconnue, par l'expérience, néces- 
saire au bien public. Chacun d'eux développe ainsi les avan- 
tages et les qualités bienfaisantes, qui lui sont propres; et 
les intérêts publics ne sont pas compromis par des systèmes 
introduits ou maintenus dans la société , par la force , les 
préjugés, ou autrement. 

Mais, lorsque nous regardons autour de nous, et que nous 
cherchons à examiner, à travers les siècles écoulés, toutes 
les conditions dans lesquelles les peuples ont vécu, nous ne 
voyons que des monarchies, où le pouvoir réside dans un 
seul homme, des aristocraties, où il est partagé entre un 
petit nombre de citoyens, des démocraties, où le peuple 
commande, et enfin des constitutions mixtes, qui compren- 
nent toutes les combinaisons diverses des trois éléments ou 
de deux jjl'entre eux. 

Ne parlons pas des constitutions mixtes ; bornons-nous à 



PREMIÈRE SECTION. 191 

examiner celles, dans lesquelles domine exclusivement Tun 
des trois éléments, et qui, pour cette raison, sont appelées 
constitutions pures. Qui peut affirmer, que, dans une pa- 
reille organisation de Tautorité publique, toute systéma- 
tique, dérivant des accidents divers de la vie des nations, 
maintenue par Temploi de la force, par Tignorance, par la 
puissance que les traditions et les habitudes exercent sur 
les hommes ; c[ui peut affirmer, disons-nous, que cette auto- 
rité soit organisée suivant les règles assignées par les lois 
naturelles à la constitution du pouvoir, pour qu'il soit apte 
à produire le plus de bien possible, au sein des sociétés hu- 
maines? Qui peut garantir que Thomme, qui commande, n'a 
que la part de pouvoir qui , pour être bien exercée , doit 
s'appuyer sur l'élément d'unité, et qu'à leur tour, les élé- 
ments de corporalité ou de totalité, lorsque l'un ou l'autre 
dominent, n'ont également que la part de pouvoir qui leur 
revient naturellement dans l'intérêt général ? Qui peut dire 
que l'homme, quand il commande seul, ne s'attribue pas des 
fonctions, qui ne conviennent qu'à certains corps moraux : 
que les corps moraux, le cas échéant, n'en font pas 
autant, s'emparant d'attributions inhérentes aux éléments 
d'unité ou de totalité; et qu'enfin la nation entière, lors- 
qu'elle arrive à saisir le pouvoir, n'en use pas pour s'é- 
manciper avec fracas, comme pour réagir, par un excès de 
licence, contre l'excès contraire d'impuissance, dans la- 
quelle elle a été longtemps maintenue, et qu'elle ne met pas, 
elle aussi, la main sur des affaires, qui ne peuvent être bien 
conduites que par l'action d'un chef unique, ou d'un corps 
quelconque de citoyens? Qui enfin peut réussir à nous per- 
suader que l'autorité d'un seul soit douée de la persévérance 
dans la poursuite du même but, de l'économie, du courage 
moral, que possèdent les corps, lorsqu'ils commandent; ou 
que ceux-ci aient la discrétion, la rapidité d'action et toutes 
les autres qualités, qui sont les attributs de l'unité; ou en- 
core, que ces deux forces, l'unité et la corporalité, soient 
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suffisantes pour développer la moralité politique, sans la- 
quelle les sociétés, ne savent ni se conserver ni prospérer, 
et qui est le résultat du pouvoir, quand il est exercé par la 
multitude ; ou, en dernier lieu, que la multitude soit pour- 
vue de tous les mérites propres à ces deux premiers élé- 
ments? Tout cela n est pas plus démontré par l'expérience, 
c'est-à-dire par l'observation des faits, que consacré par la 
théorie : la théorie fait voir que chacun des trois éléments 
de l'ordre social a des qualités qui lui sont propres, et qui 
sont naturellement ordonnées, de manière à produire le bien 
de la société ; qualités, qui ne peuvent appartenir aux au- 
tres éléments ; et chaque page de l'histoire atteste les pré- 
jugés, l'instabilité, la témérité, l'opiniâtreté, l'imprudence, 
la prodigalité et l'économie sordide inhérentes à l'un ou à 
l'autre de ces trois éléments, envisagés isolément. 

Sismondi,que nous pouvons invoquer ici à l'appui de notre 
opinion, dit avec raison que le pouvoir, et surtout le pouvoir 
absolu, corrompt tous ceux qui en sont investis; que les rois, 
s'ils sont d'un caractère vigoureux deviennent arrogants, pré- 
somptueux et cruels ; que s'ils sont paresseux, ils se jettent 
dans les bras de la volupté; que les aristocraties n'échappent 
pas non plus à cette corruption, et qu'elles deviennent dé- 
fiantes, ombrageuses et implacables ; que les peuples, à leur 
tour, quand la souveraine puissance leur est dévolue, ne sont 
pas moins que les autres souverains, enclins à se faire vani- 
teux, arrogants, avides de flatteries, impétueux dans la co- 
lère, téméraires dans l'attaque, implacables dans la ven- 
geance ; que, dans une démocratie, le caractère de chaque 
citoyen s'altère aussi par l'abus continuel du pouvoir, par 
l'ivresse que donne la flatterie, par les emportements de la 
colère et de toutes les autres passions que les intrigants ont 
soin d'attiser sans cesse. 

A cause de ces inconvénients , qui résultent, pour les so- 
ciétés, de l'autorité exclusive de l'un des trois éléments, les 
publicistes les plus sages de notre temps, et Sismondi lui- 
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même, sont d'avis qu'on ne peut pas dire qu'un peuple 
jouisse des avantages d'une constitution conforme aux pré- 
ceptes de la science sociale, s'il n'est pas à l'abri du despo- 
tisme, c'est-à-dire s'il est à la merci d'une autorité sans li- 
mites et irresponsable. Ils ajoutent que l'expérience enseigne 
que tout gouvernement de forme simple, dépend réellement 
de la volonté absolue et irresponsable, soit d'un monarque, 
soit d'une aristocratie, soit de la multitude ; que, par consé- 
quent, ce gouvernement est despotique ; que l'on doit donc 
toujours lui préférer une constitution, où se combinent en- 
semble les trois éléments; plusieurs gouvernements de forme 
mixte peuvent, disent encore ces publicistes, être rangés 
parmi les gouvernements despotiques , quand une partie de 
la population est exclue de toute participation à la souve- 
raineté, ou quand les prérogatives de chacun des trois élé- 
ments sont si mal combinées entre elles, que la résistance, 
produite par un intérêt légitime méconnu, ne suffit pas pour 
arrêter l'emportement et la licence des autres intérêts. 

Mais, tout cela n'offre aucun remède au mal, cela même 
l'augmente souvent. Rapprocher l'un de l'autre les trois élé- 
ments constitués en monarchie, en aristocratie et en démo- 
cratie, avec toutes les facultés qu'ils se sont abusivement 
données, c'est comme si l'on enfermait trois ennemis dans 
une chambre ; ils se jetteront les uns sur les autres, et cha- 
cun d'eux, se préoccupant seulement de son propre salut, 
ne le fera consister que dans le mal qu'il pourra réussir à 
faire à ses adversaires. Toute transaction qu'on cherchera à 
établir entre eux, n'aura d'autre résultat que de rendre la 
lutte sourde ou de la retarder, tout équilibre qu'on cher- 
chera à établir entre leurs forces, pour qu'ils ne puissent 
pas se nuire réciproquement, ne fera jamais qu'ils consti- 
tuent une seule force, agissant avec unité de principe, d'in- 
térêt et de but. Si l'expédient, présenté par Sismondi et par 
les autres publicistes, n'est jugé le meilleur qu'en vue de 
1 état de fait où sont aujourd'hui les choses, nous partageons 
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leur avis ; mais nous ne pouvons admettre qu*ils considèrent 
cet expédient, comme conforme aux principes de la science 
sociale. La science sociale bien entendue, n'admet pas d'au- 
tre moyen que celui qui consiste à renfermer les attributs de 
chacun des trois éléments de Tordre, dans le cercle tracé par 
les lois naturelles, dans la sphère duquel ils deviennent un 
moyen naturellement disposé pour réaliser et accroître le 
plus grand bien de la société. Par conséquent, tous ceux qui 
représentent ces éléments, doivent se considérer comme 
n'ayant aucune force pour résister, dès que les lois de la na- 
ture ont prononcé ; les conquêtes qu'ils ont faites, à diverses 
époques, ne peuvent pas être entièrement conservées, alors 
même qu'ils s'obstineraient à les garder, mais elles doivent 
être réduites et modifiées, de manière à se conformer aux 
prescriptions de la loi supérieure et naturelle, ^ devenir ce 
qu'elles doivent être pour ne pas dépasser le but du bien gé- 
néral, vers lequel elles doivent tendre, et ne pas perdre le titre 
qui seul les rend légitimes. 

Cette œuvre ne peut pas s'accomplir dans un jour, ainsi 
que nous le c^montrerons bientôt, et elle ne peut même 
être entreprise qu'avec l'existence d'uik gouvernement, dans 
lequel les intérêts de la nation sont consultés avant tous les 
autres, et le sont même exclusivement. Une nation peut 
être ignorante et, par cela même, elle peut se laisser domi- 
ner par ses passions ; mais elle désire toujours sincèrement 
le bien public; par conséquent, elle a un grand intérêt à faire 
que les fonctions gouvernementales soient classées nettement, 
et distribuées de la manière requise parle plus grand avan- 
tage de tous ; mais, quand il existe un gouvernement que Is^ 
raison ne justifie pas» il y a toujours, dans ce gouvernement^ 
des individus, des castes ou des corps privilégiés, qu'il 9 be- 
soin de soutenir, au détriment du plus grand nombre. 

Nous avons dit que cette oeuvre ne pouvait se faire en ui| 
jour. Les sociétés existent et se constituent, d'une manière 
ou d'une autre, d'après une infinité d'événements divers, L<je& 
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législateurs ne les créent pas, ils les trouvent établies; ils ne 
peuvent pas considérer les choses qui sont, comme si elles 
n étaient pas, ni s'abandonner à leur génie, organiser une so- 
ciété, d'après leur propre volonté, et voir les choses, qui ne 
sont pas, comme si elles étaient. Ils ont à opérer sur un 
corps politique existant et donné, au sujet duquel leur science, 
plus que toute autre, doit se modifier et se plier devant les 
faits. Ce corps politique, bien ou mal constitué depuis des 
siècles, a besoin d'être corrigé pour répondre mieux au but 
de la conservation et du perfectionnement des hommes ; les 
législateurs ont une mission, qui consiste en cela ; leur fonc- 
tion est de réformer ; mais les réformes doivent être opérées 
de telle sorte qu'elles ne touchent à aucun des organes es-' 
sentiels de la vie des nations, vie qu'elles tiennent de Dieu, 
et qu^ttir homme ne saurait leur donner, mais qu'il peut leur 
ôter. 

Nous lisons dans Sismondi quelques réflexions si sages, 
à ce sujet, que nous ne croyons pouvoir mieux faire que de 
les citer ; il dit * « Une famille a saisi par aventure, chez une 
nation, le pouvoir suprême; cette élévation, elle la doit peut- 
être aux services rendus au pays, ou, au contraire, à de coupa- 
bles artifices, ou à une usurpation violente. L'histoire en 
expliquera l'origine, et elle dira quel est le plus ou moins 
grand attachement du peuple pour cette race royale. Mais, 
ordinairement, lors même qu'on lui donne pour origine le 
crime ou l'injustice, lorsqu'elle a obtenu la consécration du 
temps, le peuple unit et confond les intérêts de cette race 
avec ceux de l'État. Le prince a été pour ses sujets dans les 
temps passés, une sorte de personnification de la nation ; les 
idées de durée et de gloire se sont identifiées avec la race 
régnante ; des milliers de personnes s'attachent à elle et la 
considèrent comme leur soutien ; s'ils la voyaient en dan- 
ger, tous ses adhérents, par reconnaissance, par affection, 
par la puissance qu'exerce les souvenirs sur leurs esprits, 
répondraient à son appel et se lèveraient à sa voix. Il existe. 
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par conséquent, chez une semblable nation, un puissant 
intérêt monarchique. Avant de se demander si les faits sont 
bons ou mauvais, il faut les reconnaître ; il faut confesser 
que rintérét monarchique est Tun des éléments essentiels de 
la constitution de ce peuple, et qu il est au moins douteux 
qu une autre puisse le renverser, sans «lue le peuple pé- 
risse. 

» Chez presque tous les peuples , l'observateur rencontre 
une noblesse ou un patriciat, avec sa splendeur historique, 
son point d'honneur , ses principes exclusifs , transmis de 
génération en génération , son éducation plus soignée et son 
influence , tantôt très-faible , tantôt très-grande sur le peu- 
ple; voilà ce qui constitue l'intérêt aristocratique, , intérêt 
existant, et auquel il faut avoir égard. 

» L'intérêt et le principe démocratique se rencontrent 
enfin, dans les faits et dans les idées , et ils présentent le 
même antagonisme , et la même nécessité de les concilier 
avec les autres éléments sociaux. La portion de pouvoir que 
le peuple a conquise est toujours celle , dans laquelle on re- 
marque le plus d'irrégularité et d'inconstance. On voit , en 
effet, le peuple, sans qu'il en résulte presque aucune altéra- 
tion des formes ou des lois, saisir , tour à tour , avec ardeur 
l'autorité, ou l'abandonner par fatigue ; on voit son pouvoir, 
sans que les moyens soient changés , aujourd'hui très-faible 
et demain immense. Les masses, au bien desquelles tous 
devraient concourir , et dont le perfectionnement et la pros- 
périté doivent être le but de la législation , se sont presque 
toujours, dans les premiers temps des sociétés , réservé une 
participation importante au gouvernement de leurs propres 
destinées; mais, presque partout aussi, elles s'en sont laissé 
dépouiller avec le temps , tantôt plus , tantôt moins ; quoi 
qu'il en soit, de toutes les puissances politiques, celle du 
peuple est la moins vigilante, la moins ombrageuse, la moins 
attachée à ses prérogatives. Cependant, les organes de la 
volonté populaire, quelqu'oblitérés qu'ils soient, peuvent 
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presque toujours ressaisir leur force , tant que le corps so- 
cial lui-même la renferme. Il y a, dans les souvenirs des na- 
tions, dans ridée d'un droit antique, une puissance extraor- 
dinaire, que Ton ne peut négliger, parce qu'elle seule peut 
faire que Ton eonserre quelque ordre et quelque modération 
dans les innovations. Les restes de ce pouvoir populaire se 
retrouvent , tantôt dans certaines assemblées nationales , au 
sein desquelles étaient appelés tous les citoyens, mais où, par le 
progrès des temps, les nations s'étant développées, ils négli- 
gèrent de se rendre ; tantôt dans les assemblées municipales, 
dans les communes, où le peuple n'agit que comme membre 
d'une agrégation particulière, mais où il dispose en maître 
pour tout ce qui regarde immédiatement son intérêt; tantôt 
dans des réunions électorales , dans lesquelles il nomme ses 
représentants ou les investit de son pouvoir. Quelle que soit 
la forme populaire existante, elle est bonne et digne de res- 
pect, quand elle est pleine de vie ; et alors même qu'il n'en 
resterait que le souvenir, ou une vaine apparence, cela suiBt 
encore pour attester que ce qui a été peut parfaitement 
exister de nouveau ; probablement elle peut encore se rani- 
mer ; probablement tous les éléments du progrès national 
sont encore enfermés en elle. Qu'on parcoure l'Europe, 
qu'on en observe attentivement tous les États, même les 
plus despotiques; qu'on recherche quelle a été autrefois 
Texistence active des communes et des municipes, et même 
quelle est aujourd'hui leur existence légale, et l'on sera 
étonné du libéralisme de leur constitution, de l'étendue de 
leurs droits, de leurs prérogatives, et des services qu'elles 
ont rendus à certaines époques. Presque partout, à vrai dire, 
les rois, après avoif démesurément augmenté leurs finances 
et leurs armées, dispensés du besoin de se servir du zèle et 
du dévouement des citoyens, qui, à l'occasion, prenaient les 
armes sans solde et volontairement, ont soumis les peuples 
à l'oppression, à de continuels outrages, et sont parvenus à 
les désaffectionner et à les dégoûter. Jusque dans ces con- 

III. 17 
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trées, où Toppression du peuple est extrême, jusqu en Tur- 
quie, en Perse, dans les Indes, là, où celui qui gouverne se 
croit né pour spolier violemment, où tous les impôts sont 
levés par la force, et où Ton fait de la vie des hommes si 
peu de cas, que le gouvernement, le plus souvent, ne s'in- 
quiète pas même du soin de punir les meurtres, on rencon- 
tre, dans les lois ou dans les souvenirs des peuples, des insti- 
tutions municipales, qui étonnent encore et qui expliquent 
les causes de cette antique prospérité, dont on ne voit plus 
maintenant que les ruines. Il n'existe peut-être pas sur la 
terre un peuple assez dégénéré, pour qu'on ne trouve pas 
dans sa mémoire ou dans ses institutions le germe étouffé 
d'une nouvelle grandeur populaire. Tels sont les faits, quant 
à l'élément démocratique : ces faits, il importe au plus haut 
point de les étudier dans chaque pays, avant de mettre la 
main à l'œuvre. » 

Ces observations, très-justes en elles-mêmes, ne condui- 
sent pourtant pas à cette conséquence que, dignité royale, pa- 
triciat, clergé, assemblées populaires, castes et villes privi- 
légiées, doivent être également respectés dans la position qu'ils 
se sont faite ; qu'ils doivent trouver leur place dans la consti- 
tution d'un peuple , par la raison que leur existence anté- 
rieure leur confère un droit de perpétuité ; que le législateur 
ne puisse y porter la main et refuse à chacun de ces éléments 
de l'État, à chacun de ces intérêts qu'il est forcé de conser- 
ver, une voix pour parler, un bras pour se défendre. S'il en 
était ainsi, il ne serait jamais permis d'innover, les constitu- 
tions ne pourraient pas être améliorées, et le mal acquerrait 
une légitimité éternelle, par le seul fait qu'il aurait com- 
mencé et duré. On doit conclure seulement , de ce qui pré- 
cède, que le législateur a le devoir d'agir avec prudence, et 
de se souvenir qu'il peut bien améliorer la condition d'un 
peuple, mais que jamais il ne peut la créer. Certainement il 
est absolument fot*cé de posséder la notion abstraite de 
toutes les parties de l'ordre social , de la dignité royale , du 
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patrlciat, du clergé, des assemblées populaires, des castes 
et des villes privilégiées ; d'avoir une idée juste du bien et 
du mal que produisent chacune de ces parties ; et de savoir 
par là jusqu'à quel point il est urgent de les maintenir dans 
la constitution de TÉtat ou de les en effacer. Il a ensuite le 
devoir d'examiner les faits qui l'entourent, de connaître dans 
quelle condition particulière ces éléments existent, chez telle 
ou telle nation , quel degré de vitalité ils ont , afin qu'en y 
touchant, il ne coure pas le danger de détruire des choses 
auxquelles est attachée peut-être la vie du corps politique. 
Enfin , après avoir jugé les choses, d'une manière générale, 
il doit les apprécier, suivant la règle de l'intérêt réel et po- 
sitif de la société ; ne pouvant pas détruire d'un seul coup 
ce qui existe et ne devant jamais perdre de vue ce qu'exigent 
les notions vraies et progressives de la science sociale , il doit 
porter , dans les choses , un ordre tel , qu'en sauvegardant 
ce qui est ancien, il agisse dç manière à donner à ce qui est 
nouveau les moyens de s'établir et de se développer. Qu'on 
se figure un chirurgien, qui veut redresser le corps d'un 
homme monstrueux , et le rendre conforme au modèle dont 
les proportions lui sont indiquées par les théories anatomi- 
ques et biologiques, qu'il a apprises dans les écoles. Il perce 
les abcès, il soumet à une compression violente l'épine dor- 
sale contrefaite, et il tue ce corps qu'il voulait réformer. Voilà 
ce que le législateur doit se garder de faire avec les sociétés. 
Il ne peut pas procéder en vertu de règles absolues. La 
science sociale est encore fort éloignée de cette précision et 
de cette certitude dont on aurait besoin pour savoir, d'une 
manière décisive, jusqu'à quel point sont nécessaires ou su- 
perflues les autoritée qui existent dans un État. C'est pour 
cela qu'il faut tenir compte, dans une certaine mesure, 
des sentiments, des habitudes d'un peuple , et qu'il ne faut 
pas faire disparaître rudement, et comme à coups de sabre, 
les éléments monarchique, aristocratique, démocratique, 
tels qu'ils peuvent préexister en fait chez une nation, mais 
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bien les rapprocher, avec habileté et graduellement, des 
éléments d'unité, de corporalité et de totalité, tels qu'ils 
nous sont indiqués par la science, et tels qu'ils doivent exister 
dans une constitution, pour qu elle soit raisonnable et con- 
forme aux lois de Tordre moral naturel. C'est faire preuve 
de prudence et de science sociale véritable, que de consei^ver 
le roi, dans les lieux où il règne, et de lui déléguer les fonc- 
tions qui, pour le plus grand bien de la nation, doivent être 
confiées à un seul homme ; que de conserver le patriciat, dans 
les pays où il existe, en même temps que de faire naître 
le pouvoir populaire où il n'existe pas, et d'attribuer à plu- 
sieurs les fonctions qui sont propres à l'élément de corpora- 
lité, en donnant aux masses celles qui appartiennent à l'élé- 
ment de totalité; ainsi, chaque partie de l'État a le pouvoir 
qui lui revient naturellement, et elle peut agir dans la sphè^e 
où son action procure à l'État un avantage réel. Voilà com- 
ment on peut passer, sans recourir aux actes de violence, 
qui n'atteignent jamais leur but, de l'état positif des choses 
à l'état de droit, c'est-à-dire à l'état conforme aux lais natu* 
relies. 
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CHAPITRE VIII. 



DEVOIRS ET DROITS RELATIFS A LA DÉFENSE DE L'ORDRE 

SOCIAL. 



Les devoirs et les droits relatifs à la défense de Tordre 
social, dont nous entendons parler ici, ne sont pas ceux qui 
incombent à la société, lorsqu'elle a à se défendre contre un 
ennemi étranger ou intérieur, qui la menace ; c'est là un su- 
jet que nous traiterons ailleurs ; nous voulons parler ici 
d'une sorte de défense inhérente au corps politique lui- 
même , quand on le considère en soi, et non dans ses rap- 
ports avec les autres. Ce corps, avant de pourvoir à ce que 
nul ne loffense et ne le renverse, doit se constituer de ma- 
nière à ne pas attaquer, tout le premier, et briser sa propre 
existence. 

Toutes les observations théoriques que nous avons pré- 
sentées jusqu'à présent, en ce qui touche la nature, le ca- 
ractère, les fonctions, les parties, les ordres indispensables à 
l'organisation d'une société bien réglée, sont autant de 
rayons, qui doivent aboutir à un centre, et aucun d'eux ne 
doit s'arrêter en chemin, ni déyier de sa route; lorsque 
tous se sont réunis, le point de jonction est, pour la société, 
un titre qui garantit son existence ; la société a, en elle- 
même, une force défensive. Par conséquent, le sujet, que 
nous avons à examiner, n'est que le résumé de toutes les 
théories, que nous avons, jusqu'à ce moment, présentées 
sur l'ordre des sociétés. 
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Nous avons dit que la société doit être constituée de ma- 
nière à ne pas attaquer et briser elle-même son existence. 
La bonté de sa constitution est donc une nécessité absolue. 
De même que tout gouvernement serait inutile et purement 
onéreux, si tous les citoyens étaient naturellement doués 
d'une moralité parfaite, de même il serait inutile, et même . 
insultant, de se préoccuper de bien ordonner le gouverne 
ment, s'il était dans les mains de certains êtres, d'une nature 
supérieure à la nature humaine, essentiellement éclairés, 
bienfaisants, amis de Tordre ; si nous pouvions nous placer 
dans de pareilles conditions, la puissance absolue de ces 
anges, revêtus de Tautorité, serait le meilleur des gouverne- 
ments ; il ne serait pas nécessaire de s'appliquer à en définir 
les formes, parce que nous serions assurés de rencontrer la 
force, la promptitude, surtout l'unité de vues, d'intérêts et 
d'action, entre ceux qui commanderaient et ceux qui obéi- 
raient. 

Mais, puisque la réalité des choses humaines place né- 
cessairement les rênes de la société entre les mains des 
hommes, il est indispensable de trouver, dans les formes de 
la constitution, les garanties que nous ne pouvons attendre 
des individus qui la mettent en action. La manière de régler 
cette forme, constitue l'art politique. 

La sagesse parfaite consiste à établir ces choses de telle 
sorte, que la dépendance sociale soit rigoureusement con- 
forme aux principes du droit. Les forces individuelles com- 
posent une seule force dominante; voilà l'acte de la coexis- 
tence ; le but que les hommes se proposent consiste en ce 
que la force publique ne se borne pas à repousser et à 
diminuer les obstacles , susceptibles d'arrêter ou d'entraver 
l'œuvre de la conservation et du perfectionnement communs^ 
mais à ce qu'elle crée encore de nouveaux moyens pour déve- 
lopper cette œuvre et la fortifier. Ce but détermine les droitî* 
et les devoirs de l'autorité supérieure, et il en fixe les limites. 
L'autorité n'existe que pour le plus grand bien de tous, et 
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les hommes, en rapprochant leurs forces et leurs biens, 
n^enlèvent rien à leurs droits ; au contraire, ils les augmen- 
tent et les assurent. Cest pourquoi, en créant le pouvoir 
social, ils n*obéissent qu*à une nécessité naturelle, et ils ne 
servent que leur propre bien. Tel est le^ résultat social 
qu'il faut attendre d une constitution, qui, lorsqu'elle Fat- 
teint, peut avec raison être appelée légitime et durable. 
Voilà Fesprit, sous Fempire duquel on doit Forganiser. 

L'organisation d'une société ne doit pas s'écarter des règles 
supérieures du droit naturel. Et comme, dans les corps mo- 
raux, de même que dans les corps physiques, il s'opère, par 
le cours des temps, un développement graduel, accompagné 
sans cesse de nouveaux changements, cette organisation so- 
ciale ne doit pas négliger la connaissance du développement 
moral des nations, et des faits sociaux qui en sont les consé- 
quences. En procédant de la sorte, elle est conforme à la 
vérité, elle suit les prescriptions de la justice, elle produit 
le bien-être social ; elle ne consacre par sa réglementation 
que des nécessités réelles et naturelles; elle ne dirige pas 
les intérêts sociaux avec la force de l'arbitraire ; les hommes 
n'obéissent plus aux hommes, mais seulement aux lois né- 
cessaires de la nature en général, et aux lois particulières de 
leur condition respective. 

Au contraire, lorsque le pouvoir humain, qui dicte les ar- 
ticles d'une constitution, connaît mal l'état des choses, ou 
qu'il a intérêt à n'en pas tenir compte, il sanctionne, par ses 
règlements, des nécessités factices, qu'il s'est plu à créer et 
à introduire au sein de la société. Ces nécessités factices dé- 
finissent l'exercice des droits sociaux d'une manière arbi- 
traire; aussi, elles arrivent à faire disparaître ou à retarder le 
bien-être de la plus grande partie des hommes. La nature 
et les lois de la justice proscrivent ces nécessités factices ; 
mais Fignorance ou la cupidité de celui qui gouverne établit 
un état de choses, auquel on est condamné à se soumettre, 
et, comme conséquence de cet état, il se forme un conflit, 
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artificiellement produit, entre le bien-être qui résulte des 
intérêts privés et celui qui dérive des intérêts publics; c'est- 
à-dire qu'il s'opère une désagrégation des intérêts. Un homme, 
uue classe, par le fait deces nécessités arbitrairement créées, 
se trouvent placés dans la condition d'opprimer la société 
entière ; les autres classes sont douloureusement et fatale- 
ment condamnées à sacrifier leurs droits , leur liberté, leur 
bien-être. N'est-il pas vrai alors que l'homme obéit à l'homme ? 
La loi fondamentale de la justice commune est violée. A qui 
faut-il en attribuer la faute, si ce n'est à l'auteur de cet or- 
dre factice, introduit dans h société? Les conséquences fu- 
nestes, qui proviennent de son erreur ou de sa perversité, 
ne sont-elles pas autant d'outrages faits à l'humanité, au 
nom du bien public? 

Un despote, ou un vil satellite du despotisme peuvent 

seuls soutenir que le droit de la société est illimité, et qu'il 

consiste dans la faculté de disposer, de toutes les manières, 

de la fortune et des personnes des membres de cette société. 

Nous l'avons déjà dit : les limites des obligations réelles ou 

personnelles, que contractent les membres de l'agrégation, 

sont déterminées d'après le principe, que chacun d'eux met 

en commun ses forces et ses biens, suivant l'intérêt de son 

bien-être, et dans la sphère de ce bien-être, mais qu'il ne 

met jamais en commun aucun de ses droits. Par conséquent, 

le pouvoir social ne doit jamais faire un acte, qui tende à 

usurper ou à violer les droits, qui ne sont pas censés avoir 

été mis par chaque citoyen à la merci de la société entière, 

parce que cet abandon n'était pas un moyen naturellement 

disposé par la nature pour atteindre le but social; le pouvoir 

peut bien, dans certains cas graves et solennels, disposer du 

bonheur et même de la vie du citoyen, mais jamais de sa 

conscience et de sa vertu. Quel que soit le prix de la vie d'un 

homme, le prix de la vie d'un État est toujours plus grand ; 

par conséquent, la société a le droit de sacrifier la partie au 

tout, de faire tomber le coupable sous le tranchant de la 
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hache des lois, d'exiger du citoyen, qu'il défende avec toute 
sa fortune, avec tout son sang, la patrie menacée ; mais elle 
ne peut pas lui imposer le sacrifice de Thonneur ; elle ne 
peut pas condamner un innocent; elle ne peut pas lui in- 
fliger Tinfamie ni un blâme injuste, parce qu'aucun pouvoir 
n'a de titre rationnel pour se faire obéir, quand il ordonne 
une chose inique. Dans l'ordre moral, et sous le point de 
vue du perfectionnement, l'honneur et la vertu de l'homme 
sont tout, parce qu'ils sont l'éternité opposé au temps; c'est 
pourquoi l'injustice publique et l'autorité de tous reculent 
devant la conscience de chacun. 

Puisque tout dépositaire d'un pouvoir politique, ainsi 
que le démontre l'expérience de tous les temps et de tous 
les peuples, est disposé à en abuser ; et, puisque ceux qui 
sont privés de tout droit et de tout pouvoir politiques sont 
facilement opprimés, il s'ensuit qu'il faut là imposer un 
frein, et ici donner une garantie; qu'il faut partager l'auto- 
rité et disposer l'ordre des États de telle manière , que tous 
soient protégés contre toute témérité et toute usurpation. 
Telle est la nécessité d'une constitution bien réglée. 

L'absurde droit du plus fort, les actes de fraude, de vio- 
lence et de massacre, la restriction des droits des citoyens, 
au delà de ce que commande la conservation publique, l'op- 
pression d'une partie de la nation au profit de la domination 
d'une autre, l'introduction d'actions innocentes dans la clas- 
sification des crimes, la vengeance privée sans frein, les abus 
de l'autorité publique, toute la pompe du pouvoir arbitraire, 
l'appareil des armes ou des chaînes, le système des sauvages 
de la Louisiane de couper l'arbre pour manger le fruit, ou 
celui plus barbare encore de peupler les tombeaux pour di- 
minuer le nombre des vivants, mis en pratique, en décorant 
du nom de paix et de tranquillité publique l'inertie de la 
peur et la mort civile des peuples, ne sont pas des moyens 
de faire durer une constitution ; ils ne sont propres qu'à tuer 
la liberté civile, et à faire régner la servitude par la violence. 
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Au contraire, qu*on respecte les dogmes de la justice com- 
mune, qu*on obéisse aui principes de la nécessité et de 
Tégalité de droit, qu'on répartisse équitablement les droits, 
qu'on les protège et qu'on les défende; qu'on sache, qu'en 
coupant l'arbre on détruit le germe du fruit à venir, et qu'on 
s'expose à mourir de faim ; qu'on comprenne qu'en peuplant 
les tombeaux, on s'expose à devenir la proie de la conquête 
et la victime des entreprises du plus fort, et il sera facile 
d'organiser une constitution qui ait, en elle-même , le prin- 
cipe et les éléments de sa défense. 

Ce que nous disons n'est pas de la déclamation; nous 
n'exposons pas des théories spéculatives, mais des faits posi- 
tifs, lumineux et éternellement proclamés par l'expérience 
de tous les peuples et de tous les siècles. En vain l'ivresse du 
pouvoir gagne tous les chefs des nations et les pousse à 
s'éloigner des règles précédemment établies ; en vain la bas- 
sesse, qui se vend et qui flatte, veut les convaincre de leur 
omnipotence. Tous ces efforts sont impuissants contre les 
lois de la nature, gravées sur le bronze. Ces lois les jugent, 
elles les appelent des tyrans, des assassins et des esclaves. 
Ils n'ont pas le droit de se plaindre, si l'édifice, élevé par 
leurs mauvaises passions, croule au premier souffle; ils 
n'ont pas davantage le droit de se plaindre de l'ambition 
d'un ennemi étranger, ni de la violence du peuple quand il 
se précipite sur eux. Ils doivent au contraire s'en prendre à 
eux-mêmes, parce qu'un édifice, qui manque des proportions 
nécessaires pour se soutenir, tombe par le vice même de sa 
construction , et celui qui imprime le premier ébranlement 
peut bien être V occasion, mais non la cause de la ruine. 

Concluons qu'une constitution bien ordonnée, a en elle- 
même les causes de sa durée et les titres qui garantissent 
son existence; et qu'elle doit prétendre à cette garantie, 
avant de s'armer de celle qui la met à même de résister à 
tout ennemi du dehors ou du dedans. 
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CHAPITRE IX. 



r ■ r 



DE LA SOCIETE CONSIDEREE PAR RAPPORT A L*ORDRE 

DE LA CITOYENNETÉ. 



Nous savons que la science de l'ordre essentiel à la so- 
ciété embrasse tous les phénomènes constants de Torganîsme 
social , et qu'elle forme une partie du droit public général ; 
l'autre partie embrasse les rapports de la société entière avec 
les citoyens. 

Nous avons, ailleurs, mis en lumière la nécessité de traiter 
séparément les deux points de vue sous lesquels on peut 
envisager le droit public ; d'abord, dans ses rapports avec la 
raison d'État , puis , dans ses rapports avec la citoyenneté. 
Or, ayant jusqu'à présent suffisamment examiné toutes les 
matières, qui se rattachent à la science de l'ordre essentiel 
'à la société , et les droits et les devoirs inhérents à la per- 
sonne sociale, considérée comme individu, en tant qu'ils 
concernent la première partie de l'ordre sus-mentionné , 
c'est-à-dire la nécessité de la formation de la société, nous 
voulons, avant d'aller plus loin, examiner, relativement à 
cette même nécessité, les choses qui touchent au second point . 
de vue, sous lequel on peut considérer le droit public, 
c'est-à-dire les matières qui ont trait aux rapports existant 
entre la société et la citoyenneté. Nous aurons ainsi, sur ce 
sujet, la science entière des droits et des devoirs du corps 
social . 

Dans nos recherches précédentes, nous avons observé la 
société, en elle-même et comme un corps moral, par rap- 
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port à l'objet de sa formation. Nous n'avons alors fait au- 
cune différence entre la société et le citoyen, ni étudié aucun 
des rapports qui existent entre eux. Au contraire, dans les 
recherches que nous allons faire, nous prenons pour point 
de départ les rapports qui existent nécessairement dans 
toute agrégatiofi d'hommes, c'est-à-dire, les rapports qui 
existent entre la communauté entière et chaque membre de 
la communauté. Le sujet est donc tout autre; donc, si l'on 
arrive à d'autres conséquences, il ne faut pas les considérer 
comme une restriction apportée aux règles précédemment 
posées, mais comme un complément de ces règles elles- 
mêmes, servant à les parfaire et à les rapprocher de l'état 
réel des choses. 

En définissant les droits et les devoirs de la société, en vue 
de la nécessité de réaliser l'objet de sa formation , nous n'a- 
vons pas non plus tenu compte de certaines différences de 
fait , qui doivent réellement et nécessairement exister entre 
les hommes. Les membres de la communauté, que jusqu'ici 
nous avons observés dans une condition identique pour tous, 
sont, en fait et entre eux, dans des conditions différentes de 
fortune ou de pouvoir; ils peuvent avoir des besoins parti- 
culiers, ou plus grands, et des droits à faire valoir avec rai- 
son contre ceux de la société. C'est pour cela que la nécessité 
de parcourir un autre ordre d'idées, relativement à la for- 
mation même des sociétés et aux diverses conditions des 
hommes qui la composent, devient évidente. 

Les règles générales, précédemment établies, ne compor- 
tent pas d'exceptions ; néanmoins, quand on veut les mettre 
en pratique , il faut remarquer qu'au milieu des rapports 
multiples, qui peuvent se former entre les membres de la 
société , les hommes qui, par un résultat nécessaire et indé- 
clinable de leur nature , ne peuvent pas , en agissant , abdi- 
quer l'amour de soi , ni se déterminer autrement qu'en vue 
de leur propre utilité, ont, par la force de certaines circon- 
stances particulières, des motifs particuliers de collision avec 
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les droits généraux de la société; par conséquent, il faut 
prendre en considération ces causes particulières de lutte , 
et ajouter quelque chose aux règles générales ci-dessus éta- 
blies, pour qu'elles ne soient pas appliquées avec une rigueur 
injuste et nuisible è la liberté commune. 

La formation de la société est une œuvre qui doit néces- 
sairement s'accomplir. La liberté humaine qui , en vue du 
but proposé , peut être enchaînée , doit permettre que cette 
œuvre s'accomplisse. 

Cela posé , nous voulons savoir quelles sont les règles de 
justice , à l'aide desquelles on doit déterminer la mesure de 
la liberté , en vue des diverses conditions nécessaires, dans 
lesquelles peuvent se trouver un ou plusieurs membres de 
la société. Comme on le voit, le problème est vaste et com- 
pliqué ; quelque solution générale qu'on en puisse donner , 
elle aura toujours besoin d'une longue suite de déductions, 
pour pouvoir être appliquée à tous les cas. Nous devons donc 
diviser ce chapitre en plusieurs paragraphes, afin de rendre 
nos idées plus claires, en les classant. 

PREMIÈRES HYPOTHÈSES REL\TIVES AU PROBLÈME PROPOSÉ. 

Pour déterminer les règles de la justice entre la société et 
les citoyens, quand ceux-ci sont placés dans des conditions 
diverses, il faut poser d'abord quelques hypothèses de fait, 
qui conduisent à des résultats de droit différents. 

L'action, que la société exige du citoyen, est-elle rendue 
nécessaire au bien de l'humanité, par le fait de la nature, ou 
est-elle entièrement laissée à l'arbitraire de l'homme? 

Si cette action a été disposée par la nature comme un 
moyen nécessaire au bonheur de l'être humain, il est mani- 
feste que , de par l'ordre réel et irréfragable des choses , 
l'homme ne peut être heureux , tant que l'action n'est pas 
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accomplie. Supposons encore que, pour faire son œuvre, 
Thomme ait nécessairement besoin de la société. Il est hors 
de doute, dans ce cas, que Tordre de fait de la nature a dis- 
posé la société comme un moyen nécessaire pour raccom- 
plissement de l'œuvre humaine , dont l'importance est con- 
nexe à celle de la société elle-même. Et la force impérieuse 
du devoir et du droit, qui pousse Thomme à la recherche du 
bonheur, s'étend aussi à la société , de telle sorte que celle- 
ci est absolument obligée de faire , et qu'elle est en droit de 
faire que le citoyen atteigne son but. Ce que nous disons d'un 
citoyen doit être dit de tous, à un point de vue universel et 
constant, parce que la constitution physique des facultés hu- 
maines et l'ordre moral naturel, sont toujours les mêmes pour 
toute l'espèce humaine. 

Si l'action est, de sa nature, nécessaire au bien-être humain, 
sans impliquer la nécessité de l'union sociale, parce que 
l'homme peut accomplir l'acte par lui-même, sans le se- 
cours de l'union, la question change d'aspect. Ici la société 
n'est pas placée, par l'ordre de fait natuturel, comme un 
moyen nécessaire à l'accomplissement d'une œuvre, dont tout 
l'intérêt se réfère à l'individu isolé, sans aucune connexité 
avec l'existence sociale. C'est pourquoi, la force impérieuse 
qui pousse l'homme à réaliser un dessein semblable, ne 
s'étend pas à la société, et celle-ci n'a ni le devoir de faire 
en sorte, ni le droit d'exiger que le citoyen agisse. 

Si enfin l'œuvre à accomplir implique la nécessité de l'u- 
nion sociale, mais que la félicité de l'homme n'y soit pas en- 
gagée nécessairement, il est manifeste que l'œuvre n'est pour 
le citoyen l'objet d'aucun droit ni d'aucun devoir, et que la 
société n'a ni le devoir d'aider ni le droit de contraindre le 
citoyen à agir. 

Ces hypothèses, comme on le voit, ne sont pas purement 
spéculatives, mais absolument pratiques, et elles sont toutes 
décisives pour la solution de droit. 
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CONDITIONS DIFFÉRENTES ET NÉCESSAIRES, DANS LESQUELLES LES 
CITOYENS PEUVENT SE TROUVER PLACÉS. 

Nous admettons qu'en ce qui touche Taccomplissement 
d*un acte, il ne suffit pas d'examiner absolument les devoirs 
et les droits de la sodété envers les citoyens, mais qu'il faut 
tenir compte des situations diverses et nécessaires, dans les- 
quelles ils peuvent se trouver placés. Quelles sont celles 
dont nous avons à nous occuper, et qui conduisent à la so- 
lution du problème que nous étudions? 

Si la position nécessaire, dans laquelle un homme se 
trouve, est telle, qu'elle ne réclame de lui la pratique d'au- 
cun acte libre, il est inutile de s'occuper de ce cas, parce 
qu'il n'existe aucun fondement pour poser les règles de jus- 
tice propres à déterminer la conduite de la société envers 
cet homme. Nous n'avons donc pas besoin de prendre cette 
hypothèse en considération. 

Nous n'avons pas besoin non plus de tenir compte de la 
position du citoyen qui, après avoir accompli certaines ac- 
tions pour réaliser un fait nécessaire et relatif à son bon- 
heur, après avoir, par exemple, mangé et dormi, passe à 
une autre opération, licite d'ailleurs, qui intéresse la société, 
mais qui peut s'exécuter sans conflit avec elle. 

Ici, le besoin et le devoir naturel du sommeil et de la 
nourriture ne sont point en opposition avec la fonction so- 
ciale ; et, comme il n'existe aucun conflit entre l'intérêt par- 
ticulier du citoyen et l'intérêt public de la société, il n'existe 
aucun fondement pour élever les règles de justice, qui éta- 
blissent l'accord entre le droit privé et le droit social. 

Enfin , il peut se réaliser tel concours de circonstances, 
qui fassent que le citoyen, occupé de son utilité propre, ne 
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puisse pas concourir à l'œuvre sociale, sans dommage pour 
lui. La société exige qu*un citoyen s*arme pour repousser 
Tennemi qui se présente sous les murs de sa ville natale ; 
mais, en même temps, le feu a pris à sa maison : Tincendie 
exige qu'il reste; la guerre veut qu'il parte. Voilà un con- 
flit. Telle est donc la seule et véritable position, dont nous 
ayons à nous occuper pour établir les règles de justice des 
droits et des devoirs respectifs de la société et du citoyen. 



î^- 



VUE PRÉCISE DU PROBLÈME. 

Les circonstances de fait, que nous avons à examiner, 
sont au nombre de deux ; une œuvre qui intéresse le bon- 
heur d'un certain nombre d'hommes, et dont la société ait 
le droit d'exiger et le devoir de faciliter l'accomplissement ; 
puis la situation grave, nécessaire d'un citoyen, qui est em- 
pêché de satisfaire tout à la fois à son intérêt privé et à l'in- 
térêt public, d'un citoyen qui est absolument obligé de 
sacrifier l'un à l'autre. Ces deux circonstances de fait étant 
admises, on veut savoir quels sont les principes de droit, qui 
doivent servir à diriger, selon les règles de la justice com- 
mune, les actions des hommes, par rapport à la société, 
toutes les fois que le juste intérêt des uns se trouve en op- 
position avec celui de l'autre. 

En nous efforçant de résoudre ce problème, nous ne pre- 
nons garde à l'état, à la situation spéciale d'aucune société 
civile déterminée ; nous traitons notre sujet , à un point de 
vue entièrement général, et selon l'ordre rationnel, afin d'en 
tirer des règles de droit solides et indéclinables. 
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§ 4. 

SOLUTION DU PROBLÈME.. 

Il est facile de donner la solution requise , en rappelant 
quelques-uns des principes, que nous avons posés jusqu'ici. 
La société existe et a des droits vis-à-vis de Tindividu , en 
vertu du titre naturel, qui la constitue comme le seul moyen 
nécessaire de faire le bonheur de Thomme. En somme, la 
seule société, qui soit légitime en fait et en droit, est une 
communauté de bien; si elle était une communauté de mal, 
elle n'aurait plus aucun lien avec l'individu , qui, ayant le be- 
soin et le devoir de travailler à son bien-être, aurait le droit, 
dans ce cas , d'y pourvoir par lui-même , c'est-à-dire sans 
être soumis à aucune dépendance sociale. Telle est la nature 
des choses, telle est la source de l'obligation morale de 
l'homme, vis-à-vis de la société. Il est évident , par là , que 
l'homme ne doit aucun sacrifice personnel, autrement qu'en 
vue d'un avantage plus grand, présent ou futur; positif, s'il 
s'agit d'acquérir une chose utile; aégatif, s'il s'agit d'éviter 
un dommage. Avec ce principe, le problème est résolu : dans 
le cas d'une situation de fait nécessaire , qui met l'intérêt de 
l'individu en opposition avec celui de la société , si la situa- 
tion est telle que l'individu, non point par caprice ni par une 
manière particulière de voir, mais par la nature même des 
choses, ne trouve pas un plus grand avantage à immoler son 
intérêt propre qu'à immoler celui de la société, il est autorisé 
à refuser son concours. 

La théorie, que nous exposons, n'est point contraire ^^ce 
principe connu, que le bien public et le devoir social passent 
avant tous les autres. Ce principe est sacré; mais, pour 
qu'une société puisse s'en prévaloir , il faut d'abord qu'elle 
soit constituée de manière à s'être rendue nécessaire pour 
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assurer aux hommes Theureuse conservation, requise par 
leur nature, c'est-à-dire qu'elle doit être organisée selon Tor- 
dre. Alors seulement on peut la considérer comme offrant 
lensemble complet des moyens, qui procurent aux hommes 
le bonheur qu'ils désirent. Ceux-ci n'ont de devoirs qu'en 
vue de leur propre bien véritable, c'est-à-dire de l'amour de 
soi bien entendu; leurs actions sont conformes à l'ordre mo- 
ral de justice , toutes les fois que ce dernier reste ce qu'il 
doit être , c'est-à-dire qu'il est celui de la plus grande uti- 
lité, qui résulte des rapports nécessaires des choses; c'est 
pourquoi, lorsque la communauté, étant bien organisée, ren- 
ferme cet ordre de la plus grande utilité , il est évident que 
le premier devoir des hommes est de coopérer au bien com- 
mun, coopération , sans laquelle la société ne pourrait pas 
produire un semblable maximum d'utilité pour chacun. 

Au contraire, si la société n'est pas constituée comme 
elle doit l'être, elle ne représente plus le maximum d'utilité, 
qui est le titre légitime de son existence. Plus e!Ie s'écarte 
de ce titre, et plus les hommes sont déliés du devoir de «o- 
cialitéj et plus leur devoir personnel et exclusif se montre 
et prévaut. C'est pourquoi, s'il survient alors un cas, où 
l'individu, par la force mênoe des faits, se trouve dans un 
état de conflit nécessaire avec l'intérêt public, et qu'il ne 
voie aucune compensation supérieure, présente ou future, 
pour le sacrifice qui lui est demandé, il n'est pas obligé d'y 
consentir. Alors c'est par la violence qu'il faudra le con^ 
traindre à immoler son bien particulier au prétendu bien 
public; et voilà une société ordonnée tyranniquement, quia 
autant de droit pour imposer des sacrifices à l'intérêt privé» 
qu'un brigand en a sur la bourse et sur la vie du malheu- 
reux qu'il dépouille et qu'il assassine. 

Concluons, en conséquence, que, si les principes de la 
justice commune sont observés, il n'arrive jamais et il ne 
peut jamais arriver de sacrifice véritable du bien privé au 
bien public ; et c'est une expression fausse et erronée que 
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de dire, comme on le fait trop souvent, que le premier doit 
céder au second. Il ne s'agit que de faire passer un besoin 
individuel plus grand, avant un besoin qui est moindre, 
parce que la société n*a pas le droit de demander à ses mem- 
bres une partie quelconque de leur bien propre, autrement 
qu'en vue du maximum d'utilité qu'elle leur olBre ; ceux-ci 
reçoivent donc plus qu'ils ne donnent ; préférer le bien qui 
résulte des rapports publics, au bien qui résulte des rapports 
privés n'implique assurément l'idée d'aucun sacrifice. 

De tout ce qui précède, on peut conclure que, dans une 
société bien ordonnée, toutes les fois que l'intérêt privé cède 
justement devant l'intérêt public, il n'y a pas sacrifice du 
premier : l'individu , qui supporte le prétendu sacrifice, ne 
fait pas autre chose que donner le pas à un besoin plus grand 
sur un besoin moindre. Deux biens, qui lui sont également 
personnels, sont en opposition: l'un a trait aux rapports 
privés, et l'autre aux rapports publies; ces derniers méritent 
toujours la préférence dans une société civile, réglée confor- 
mément aux lois morales naturelles, parce que ce sont eux 
qui procurent les plus grands avantages. Mais, si l'on sup- 
pose un état de choses où il en soit autrement, où Hndividu 
se trouve au contraire dans l'impossibilité absolue, en re- 
nonçant à son intérêt privé, de retirer des rapports publics 
cet avantage plus grand qu'il doit en attendre, alors la so- 
ciété n'a aucun droit de limiter sa liberté d'agir suivant les 
exigences de l'intérêt privé et de le contraindre, au mépris 
de cet intérêt, d'agir selon les rapports publics. Et, si la 
société est forcée, par une nécessité vraiment générale, de 
limiter la liberté de l'individu et de le contraindre à un sa- 
crifice réel, elle ne peut le faire qu'en lui donnant de quel- 
que manière une compensation pour le préjudice qu'elle 
lui cause. 
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CHAPITRE X. 



CONTINUATION DU MÊME SUJET. L'OBLIGATION MORALE DE 
LA CITOYENNETÉ EST LA CONSÉQUENCE DU PRINCIPE DE 
SOCIALITÉ. 



L'obligation morale de la citoyenneté n'est que le devoir 
d'accomplir en commun un acte quelconque, en vue de son 
propre bonheur. Il n'y a pas devoir d'agir, lorsqu'il n'y a 
pas nécessité. Il doit exister un but, irréfragablement déter- 
miné par la nature, et un ordre d'actions, nécessairement 
disposé pour l'accomplissement de ce but ; le but est de 
vivre en société ; pour l'atteindre , les hommes sont soumis 
à la nécessité inévitable de faire ou de ne pas faire certains 
actes ; s'il arrive qu'ils ne puissent pas atteindre ce but sans 
subir quelque sacrifice, ce sacrifice devient obligatoire; de 
là l'obligation morale qui, on le voit, n'a d'autre source que 
le principe de socialité^ c'est-à-<lire le principe, que la société 
est une condition nécessaire d'existence pour l'espèce hu- 
maine. Pour pouvoir nier l'axiome universel et rationnel, 
que certaines actions humaines sontobligatoires, bien qu'elles 
lèsent l'intérêt individuel, il faudrait admettre que le fait 
de vivre en société n'est pas un but naturel, mais un simple 
fait, consenti par les membres de la société et révocable à 
leur gré ; la nécessité d'agir en commun, n'existant pas, 
les relations sociales seraient purement arbitraires, et l'on 
n'aurait plus l'idée d'obligation morale. 

L'homme agit en vue de son propre bonheur. Que l'on 
suppose qu'il puisse le réaliser sans agir en commun ; aus- 
sitôt la société cesse d'être nécessaire à son dessein. Gomme 
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le lion, il pourvoit à ses besoins et se suiSt à lui-même. Le 
bien-ôtre, qu'il se procure ainsi, est proportionné au déve- 
loppement de ses facultés naturelles ; celles-ci se développent 
sans le secours des autres gommes, et aiguillonnées par les 
besoins inhérents à la nature humaine, elles le maintiennent 
dans la condition, qui lui est assignée par Tordre suprême 
de l'univers. 

Dans cet état de choses, que sont les autres hommes pour 
chaque individu? Autant d'êtres, dont il peut se rapprocher, 
dans un intérêt quelconque, toutes les fois que cela lui plaît, 
mais avec lesquels il n'a pas ti^soin de s'unir, pour seconder 
la marche irrésistible de l'ordre universel de la nature. Il n'a 
pas à invoquer leur secours comme nécessaire, et, pour sa- 
tisfaire son intérêt, il n'a pas besoin de leur être utile. En 
résumé, il n'existe pas de principe général rationnel pour 
obliger l'homme, moralement, ^ mettre et ^ maintenir sa 
liberté en commun. 

Tout au plus, il doit prendre garde de nuire aux autres, 
pour éviter qu'on ne lui nuise ; par conséquent, on ne con- 
çoit l'idée que de devoirs réciproques et de droits rigoureuse- 
ment négatifs, et ceux-ci constituent tous les rapports de la 
justice commune. 

Continuons à examiner cette hypothèse de l'hyomme con- 
sidéré comme individu et se suffisant à lui-même. Nous ad- 
mettons néanmoins qu'il puisse former une société, c'est-à- 
dire s'unir à ses semblables dans un but quelconque ; cette 
union est un fait purement arbitraire ; produite par un in- 
térêt passager, elle ce^^se avec lui. Si l'homme ne peut pas, 
et cela est évident, faire naître lies biens et les maux à sa 
volonté, peut-il empêcher que son propre intérêt ne se mo- 
difie tôt ou tard? Et quand cette modification s'est opérée, et 
que, dans la société capricieuse, ainsi formée, il nait un 
conflit entre les membres qui la composent, qui l'empêche 
de se séparer de cette société ? Sans la nécessité générale et 
naturelle de la vie sociale, sans le principe rationnel et uni- 
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yersel, qui oblige moralement Thomme à respecter ce lien, 
comment le faire agir dans l'intérêt commun, dans tous les 
cas, où on lui demande le sacrifice d'un de ses intérêts par- 
ticuliers et actuels ? 

En vain prétendra-t-on que cette société d'individus se suf- 
fisant à eux-mêmes , malgré son arbitraire , est régie par 
une convention, et que la promesse faite et la foi donnée suf- 
fisent pour obliger les membres qui la composent, à respec- 
ter leur contrat. Nous répondons que, si l'on suppose que 
les membres de cette société se suflSsent à eux-mêmes, rien 
de ce qu'on voudra leur demander de faire en commun , ne 
sera d'une nécessité commune et véritable , pour leur bien- 
être naturel. Il leur plaît de le réaliser, à l'aide d'une œuvre 
commune, mais chacun d'eux pourrait y réussir, en agissant 
seul. Donc, lorsqu'un des membres de cette société est dans 
une situation telle, que son intérêt personnel est en opposi- 
tion avec l'exécution de l'œuvre commune, qui peut soutenir 
qu'il soit dans l'obligation de respecter la promesse qu'il a 
faite ? Rappelons-nous que l'hypothèse, que nous examinons, 
suppose les hommes dégagés de l'empire d'un principe géné- 
ral de droit, qui leur impose la nécessité de l'agrégation so- 
ciale. Si l'obligation morale n'est pour l'homme que la né- 
cessité de faire ou de ne pas faire quelque chose, en vue de 
l'amélioration de son bien-être ; si, pour cette amélioration, 
l'homme n'a réellement pas besoin de s'unir à autrui, com- 
ment peut-on dire qu'en présence de son intérêt réel, il soit 
moralement obligé de faire un sacrifice, pour tenir sa parole et 
réaliser un avantage, qui peut bien être produit par l'agréga- 
tion, maisauquel il préfère renoncer? L'homme tend essentiel- 
lement vers son bien-être; la volonté d'autrui ne peut pas com- 
battre cette tendance et le forcer à agir contrairement à cet 
intérêt ; arrachez-le au joug nécessaire de la société ; admettez 
qu'il se suffise à lui-même, qu'il ne soit tenu de vivre au milieu 
des autres hommes, que par le simple fait de sa volonté, soit 
que les stipulations de ce contrat social soient expresses ou 
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tacites, il n'y a plus de principe de raison universelle, qui 
loblige à agir en commun, en cas de conflit avec un besoin 
impérieux. 

Mais il y a une autre raison à opposer à Tobjection que 
nous repoussons ; nous pouvons établir que, même en dehors 
du cas où il y a antagonisme entre deux intérêts contraires, 
la promesse faite et la foi donnée ne sufiisent pas par elles- 
mêmes pour rendre obligatoires les conventions, que plu- 
sieurs hommes, qui se sufiiraient à eux-mêmes, pourraient 
avoir faites. A quoi sert d'avoir engagé sa parole et sa liberté 
à autrui, pour Texécution d'un acte, même licite, s'il 
n'existe, entre des hommes égaux et indépendants, que le 
devoir négatif de ne pas se nuire réciproquement , et si , 
l'un n'ayant pas besoin de l'autre, il n'y a pas nécessité 
d'agir en commun , pour réaliser l'utilité, et si, par suite, 
il n'y a auèune obligation véritablement morale? Gomment 
empêcher, quand il est question d une obligation, gratuite- 
ment contractée entre plusieurs hommes, dans leur intérêt 
réciproque ou dans l'intérêt particulier de l'un d'eux ; d'une 
obligation qui repose sur un titre purement facultatif, de la 
part des parties contractantes, et qui contient toujours une 
faculté potestative ; comment empêcher l'une des parties de 
se dégager à son gré, et comment invoquer contre elle un 
droit parfait, au nom des autres parties, c'est-à-dire un pou- 
voir coercitif pour faire exécuter ce qui a été convenu? La 
promesse ne fait qu'exprimer, et la foi donnée ne fait que 
corroborer une obligation qui puisse se déduire d'un prin- 
cipe généra] naturel, et c'est ce principe qui crée les obli- 
gations et qui conduit à des droits parfaits. Qu'on fasse dis- 
paraître ce principe comme base, et on ne trouve plus chez 
les hommes qu'une faculté entièrement potestative, qui ne 
peut être enchaînée par aucun titre rationnel. En somme, 
il faut que le devoir d'agir vienne directement de Tobjet de 
la convention; si cet objet n'est pas tel qu'il oblige par lui- 
même, la liberté ne peut être engagée d'aucune manière. Il 
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faut que la convention ait une cause déterminante qui im- 
pose la nécessité morale de Texécuter ; autrement il n'y a 
pas de droit véritable ni de devoir corrélatif. Il faut que 
Ton produise un titre pour la validité des conventions ; ce 
titre est la cause de ces conventions ; eW Tabsence de ce 
titre on ne peut pas invoquer la loi contractée sur parole et 
en vertu de la foi donnée, parce que ce lien est l'effet et 
non la cause de ces obligations. 

Vainement on dirait que, lors même qu'il est question 
d'actes, purement facultatifs, bien qu'en dépit de la parole 
donnée, on ne soit pas moralement tenu de les accomplir, 
et que les autres n'aient pas de droit coercitif pour exiger l'ac- 
complissement, néanmoins, en retirant sa parole, on porte 
préjudice à ceux, auxquels on l'a donnée, et que, comme les 
lois de l'égalité, en vigueur même entre des êtres indépen- 
dants, et qui se suffisent à eux-mêmes, défendent de nuire à 
autrui, on doit admettre que la convention, dortt l'objet est 
un acte commun, doit toujours s'exécuter, quoique son ori- 
gine soit facultative. Mais, si le préjudice que l'on peut cau- 
ser à autrui en refusant son actiort personnelle, était une 
raison suffisante pour entraîner le maintien de la convention 
promise, il ne serait pas licite alors de ne pas faire un acte 
purement facultatif, avantageux à autrui. Ainsi, dans nos 
sociétés, un homme bienfaisant, qui viendrait au secours des 
pauvres d'un village, ne pourrait plus se dispenser de faire 
l'aumône , à raison du bien produit par ses largesses , et les 
pauvres auraient le droit de le contraindre à les continuer. 
Les lois de l'égalité défendent seulement de porter préjudice 
à autrui ; mais, entre des hommes, que l'on suppose nés pour 
vivre séparés, toute convention est toujours facultative, et 
elle n'a d'autre force que celle qui est propre aux actes pu- 
rement facultatifs. L'un n'a pas l'obligation formelle de la 
conserver, l'autre n'a pas le droit d'en exiger l'exécution ; il 
y a plus, si ce droit coercitif existait , les lois de l'égalité 
seraient elles-mêmes ouvertement violées. 
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D'ailleurs, il faut remarquer que la promesse faite et la 
foi donnée n'obligent jamais par elles-mêmes, c est-à-dire 
qu'elles ne sont pas aptes à faire naître des droits réels, chez 
les uns, et des obligations morales, chez les autres. Si un 
homme s'engage , vis-à-vis d'un autre, à voler ou à assas- 
siner un tiers, cette promesse obligera-t-elle? Non, par la 
raison que l'objet de la convention est un préjudice qu'il est 
question de causer à ce tiers,- et que nul ne peut jamais nuire 
à autrui, sans une nécessité évidente. Ce que nous disons du 
vol et de l'assassinat, nous pouvons le dire de tous les actes 
injustes, c'est-à-dire de tous ceux qui sont attentatoires aux 
rapports naturels. Par conséquent , il est certain que ce ne 
sont ni la promesse , ni la f^i donnée , qui font la validité 
de la convention ; c'est la bonté de l'objet ; c'est pourquoi, 
ce ne sont, ni la promesse, ni la foi, mais c'est un principe, 
naturel, moralement obligatoire, qui constitue le fondement 
nécessaire et général des conventions. 

Concluons que si la société était le résultat d'une conven- 
tion volontaire; consentie par les hommes entre eux; si, 
comme le dit Rousseau, l'ordre social était un droit, fondé 
sur cette convention, personne ne serait lié d'une manière 
durable, et nul ne serait tenu de respecter l'ordre, contraire- 
ment à son intérêt. Il faut que la société soit un état néces- 
saire, parce qu'il est basé sur les rapports naturels, pour 
qu'on puisse dire que les hommes n'ont pas la faculté de se 
dégager de ses liens à leur gré ; pour qu'on puisse arguer 
d'un titre universel de raison, d'un principe fondamental 
d'obligation morale naturelle, qui donne aux conventions la 
puissance de créer des droits et des devoirs; et pour qu'en- 
fin les hommes soient tenus de respecter les contrats, et d'a- 
gir en commun, même au préjudice de leur intérêt person- 
nel. Si l'on renverse le principe de socialité, il n'y a plus 
d'obligation morale qui régisse la citoyenneté. 
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CHAPITRE XI. 



NÉCES8IT1É NATURELLB DE LA I.OI. 



Que le lecteur se rappelle ce que nous avons dit, à Tégard 
de la nécessité naturelle des gouvernements pour obtenir 
Tordre social : le gouvernement constitué, voici la loi née. 
L^autorité publique a besoin de suivre certaines règles, elle 
existe à certaines conditions, elle ne doit pas s'écarter de 
certains principes, en ce qui concerne sa formation : voilà 
les lois politiques, que nous avons amplement développées 
auparavant, à un point de vue général. La même autorité 
se met en rapport avec les citoyens , agit sur eux, prescrit 
les règles de leurs actions : voilà les lois positives. De 
même qu'une société ne pourrait subsister sans gouver- 
nement, ainsi le gouvernement commence à peine à se 
mouvoir, qu'on voit naître les lois que nous venons de men- 
tionner. 

Nous n'entendons pas parler de la loi, par rapport à la 
nature du gouvernement* Dans cette partie de notre ouvrage, 
nous ne sortons pas du cercle des idées purement générales. 
En conséquence, nous n'examinons pas ce que la loi devrait 
être, pour répondre à l'esprit des républiques, des monar- 
chies absolues ou constitutionnelles, et des différentes aris- 
tocraties. Nous considérons la loi, comme l'acte de l'autorité 
publique, c'est-à-dire d'une autorité puissante, qui com- 
mande à autrui et réclame son obéissance; d'une volonté 
qui, comme s'exprime un publiciste, a le terrible privilège 
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de se faire obéir, même dans ses excès, et de communiquer 
sa stabilité à ses propres fautes. On voit combien il est né- 
cessaire d'en connaître bien Tobjet, les caractères, les limites, 
les effets, c'est-à-dire d'en avoir une notion complète et 
exacte. 

Nous avons démontré ailleurs combien sont défectueuses 
les dispositions naturelles des hommes, relativement à la fin 
véritable de la société. Nous avons dit combien ils sont moins 
favorisés que les brutes qui, moyennant l'impulsion de l'ins- 
tinct, sont conduites avec une pleine assurance vers la fin 
que leur assigne la nature ; tandis que les hommes, bien 
qu'également poussés à chercher leur destinée naturelle, 
peuvent se tromper dans le choix des moyens propres à les 
conduire au but désiré. Le mondephysique, dit Montesquieu, 
est mieux gouverné que le monde intelligent ; vérité que 
nous avons développée ailleurs. L'un et l'autre ont des lois 
invariables ; mais celui-là obéit constamment aux lois de sa 
nature ; celui-ci les viole souvent, parce que pour agir il a 
besoin de connaître, et que son intelligence peut être obscur- 
cie par l'ignorance, fascinée par les passions, égarée par l'er- 
reur, étouffée par la violence. Donc, à raison de la difiiculté, 
où se trouve l'espèce humaine, d'avoir l'intelligence infail- 
liblement éclairée par des notions nettes et complètes, d'a- 
voir la volonté constamment dirigée par un motif efiicace et 
par l'intérêt du juste, d'être irrévocablement exempte de 
tout obstacle dans l'exercice de sa puissance executive, il 
faut conclure que l'affection générale et nécessaire, qu'elle 
nourrit pour son bien-être, ne peut donner au devoir moral 
pratique, l'efficacité active, nécessaire pour que l'ordre social 
s'établisse et reste immuable. Ces raisons, que nous avons 
invoquées à l'appui du principe que le gouvernement est de 
nécessité naturelle pour les hommes en société, démontrent 
également la nécessité naturelle de la loi, parce que celle-ci 
n'est autre chose qu'un résultat de l'action du gouvernement 
par rapport aux citoyens. 
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On ne peut déduire de là que la loi soit, comme Montes- 
quieu la définit, le rapport nécessaire qui dérive de la nature 
des choses. 

Ces rapports naturels et nécessaires , que nous trouvons 
établis entre les choses , sont bien le principe et la source 
des lois, mais non les lois elles-mêmes. Celles-ci sont desti- 
nées à les sanctionner; mais elles ne sont pas les rapports, 
et les rapports ne sont pas des lois. Dans leur signification 
spécifique et particulière , elles ne sont autre chose que les 
règles prescrites aux actions humaines, par une autorité qui 
se regarde comme ayant le droit de les prescrire ; cette der- 
nière circonstance est indispensable, parce que, si elle man- 
quait, les règles prescrites ne seraient plus que des ordres 
arbitraires et des actes de violence et d'oppression. 

La loi définie, nous avons à en indiquer les classifications, 
Tobjet et les qualités, en assignant à chaque sujet un para- 
graphe distinct. 

CLASSIFICATION DE LA LOI. 

Le globe, où Dieu nous a placés, est trop vaste. Ses di- 
verses contrées, séparées par des fleuves, des bois, des 
chaînes de montagnes et des mers , et d'abord habitées en 
partie seulement , n'ont pu renfermer une seule et même 
famille. Bien que l'espèce humaine soit une, il n'était pour- 
tant pas possible d'éviter la nécessité de la différence des 
peuples. Les lois, qui sont relatives aux intérêts des diffé- 
rents peuples entre eux, composent le droit des gens. 

Chaque peuple ou nation peut être considéré séparément. 
Il forme une société particulière, qui doit être maintenue. 
Les lois , qui se réfèrent à la constitution de cette société , 
c'est-à-dire à l'ordre public , composent le droit politique et 
fondamental. A cet ordre encore appartiennent les lois cri- 
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minelles, qui gardent et vengent les droits des citoyens, 
parce que la définition et rétablissement de ces droits , les 
fonctions des magistrats qui doivent les défendre, et le sys- 
tème des jugements publics , au moyen desquels ils sont 
vengés, appartiennent au droit politique. 

Toute société est composée d'individus, dont chacun a des 
droits personnels, et tous, étant entre eux dans un<;ontact 
perpétuel , ont des droits et des devoirs réciproques prove- 
nant de l'action et de la réaction des uns sur les autres. Les 
lois, qui règlent l'exercice de ces droits et de ces devoirs, 
composent le droit civil. 

C'est là la plus large classification de la loi : internatio-^ 
nale, politique et civile. 

La loi peut être classée autrement en personnelle , réelle 
et mixte. 

La première concerne la personne , et c'est à elle qu'ap- 
partiennent l'égalité devant la loi , l'état civil , l'état politi- 
que, la liberté individuelle, la liberté de conscience, la 
liberté de la presse , le service militaire. 

La seconde concerne l'inviolabilité des propriétés ; la dette 
publique, qui suppose un contrat entre l'État et les ci- 
toyens ; et en général tous les règlements sur la nature de& 
biens , leurs modifications et la manière de les acquérir ou 
de les perdre. 

La troisième et dernière, qui se réfère en même temps 
aux biens et aux personnes, concerne le droit de juridiction,, 
la loi pénale, l'organisation judiciaire. 

OBJET DE LA LOI. 

Après avoir défini et classé la loi, déterminons-en l'objet : 
c'est ainsi qu'on peut en avoir une idée juste. Cela fait, nous 
compléterons cette idée en déduisant de l'objet même de la 

19. 



tt6 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

# 

loi les qualités qui doivent raccompagner et les limites 
qu*elle ne peut dépasser. 

La loi a le même objet que le gouvernement, puisqu'elle 
nait de son mouvement. Le gouvernement est institué pour 
garantir tous les droits naturels de Thomme; toute son ac- 
tion doit donc être dirigée vers ce but. En conséquence, l'ob- 
jet de la loi est la garantie de ces droits. 

Nous sommes trop habitués, par VeSei des gouvernements 
absolus, sous lesquels nous avons gémi pendant des siècles, 
à regarder la loi comme Texpression de la volonté du légis- 
lateur ; c'est pourquoi nous trouvons qu'elle peut bien res- 
pecter les droits de l'homme, et même en procurer la jouis- 
sance, mais qu'elle ne garantit rien. Mais, de même que 
pour connaître les lois organiques du corps humain, nous 
ne voudrions pas les étudier sur un corps malade, de même 
pour connaître l'objet, les qualités et les limites des lois du 
corps social, nous ne devons pas considérer uije société 
corrompue. On ne déduit les principes généraux que de 
l'examen des choses telles qu'elles sont naturellement, et 
non telles qu'elles sont quand la main malfaisante de l'homme 
les a viciées. 

Quels sonts les droits que la nature doit garantir? Tous 
ceux que nous avons indiqués dans le paragraphe précédent. 
Nous ne sommes pas sûr d'en avoir fait une énumération 
complète, et de n'en avoir omis aucun. Non avons seulement 
voulu établir un principe : c'est qu'il appartient à la loi de 
déclarer ce que l'ordre social exige des citoyens, toutes les 
fois qu'il faudra régler l'exercice de leurs facultés person- 
nelles, ou de leurs droits réels. 

Gomment peut- on obtenir que la loi procure la garan- 
tie désirée? La législation, dit Filangiéri, doit avoir ses 
règles, comme toutes les autres facultés; la géométrie ensei- 
gne ce que c'est qu'une ligne droite et une ligne perpendi- 
culaire, mais les peintres et les architectes, sans les règles 
qui enseignent les proportions que les parties doivent avoir 
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avec le tout, ne dessineraient que des monstres, et ne con- 
struiraient que des édifices privés de solidité et de beauté. 

La législation peut-elle faire exception à un principe aussi 
universel, aussi constant, et procéder sans règles fixes, 
déterminées et immuables? 

11 est vrai que la machine sociale est compliquée; que le 
caractère des parties qui la composent varie et se modifie 
indéfiniment selon les temps et les lieux ; qu'il y a des diffé- 
rences, dans les passions, les habitudes et toutes les autres 
forces qui font agir les hommes; mais les principes, au 
moyen desquels nous pouvons connaître ces forces et ces 
caractères divers, et la manière de les diriger, sont toujours 
fixes et constants. Bien plus, c^est justement à cause de ces 
variétés, et de la différence qui existe dans la manière de 
penser des hommes, et des combinaisons obscures, fausses, 
et toujours infinies de leurs idées, qu*on reconnaît l'évi- 
dente nécessité d'un guide, pour ne point s'égarer dans le 
vaste champ de la législation, où la moindre erreur est si 
fatale aux nations. 

Ce guide est trouvé ; c'est l'ordre moral de la nature, qui 
existe antérieurement à l'œuvre des législateurs. Montesquieu 
dit: « Les êtres intelligents peuvent avoir les lois qu'ils 
ont faites, mais ils en ont encore qu'ils n'ont pas faites. Avant 
d'être, les êtres intelligents étaient possibles; ils avaient 
donc des rapports possibles, et, par conséquent, des lois 
possibles. Avant qu'on ne fit des lois, il y avait des rapports 
de justice possibles. Dire, que le juste ou l'injuste soit tout 
ce que les lois positives ordonnent ou défendent, c'est dire, 
qu'avant de tracer un cercle , tous les rayons ne sont pas 
égaux. Il faut donc reconnaître des rapports d'équité anté- 
rieurs à la loi positive qui les sanctionne , tels par exemple 
que ceux-ci : qu'en supposant l'existence d'une société hu- 
maine, il est juste de se conformer à ses lois ; qu'en suppo- 
sant des êtres intelligents qui ont reçu des bienfaits de quel- 
qu'un, ils doivent en être reconnaissants; que si un être 
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intelligent en a créé un autre, celuî-ei doit rester dépendant 
de celui qui lui a donné naissance; qu'un être intelligent 
qui a causé du dommage à un autre, mérite qu'on lui rende 
le mal qu'il a fait, etc., etc. » 

Il y a donc des lois naturelles que nous ne pouvons chan- 
ger, et auxquelles nous ne pouvons désobéir impunément, 
parce que nous ne nous sommes pas créés nous-mêmes, et 
que nous n'avons fait aucune des choses qui nous entourent. 
Leur autorité, comme le dit Tracy, est suprême, le tribunal 
est infaillible, la force est insurmontable, la punition est 
certaine, ou du moins tout arrive, comme si cela était ainsi 
et ne pouvait être autrement. 

On trouve dans le code de ces lois, les principes immuables 
de ce qui est juste et équitable dans tous les cas. L'homme 
n'a pas besoin de les apprendre dans les livres des moralistes 
et des philosophes. Ceux-ci peuvent se tromper en les en- 
seignant aux autres ; mais elles sont empreintes dans le cœur 
de chaque individu de l'espèce humaine , et se révèlent par 
ce sens moral qui, indépendamment de la nature des êtres 
pensants, subsiste toujours malgré les passions qui le corn- 
battent, l'imposture qui l'obscurcit, et la tyrannie qui pré- 
tend l'écraser. Concluons avec Filangiéri : « Le Taïtien sent, 
aussi bien que Locke, qu'une bête sauvage tuée par un autre 
ne peut être à lui, que les produits du sol cultivé par un 
autre ne peuvent lui appartenir sans le consentement du 
propriétaire, et que la légitime défense peut seule donner à 
un homme droit sur la vie d^un autre homme. Voilà ce que 
la morale décide ; voilà le droit naturel ; voilà la première 
règle des lois. »' 

Lorsque les hommes, avec leur autorité, avec leurs tri- 
bunaux, avec leurs forces factices, se préparent à faire ce 
qu'ils appellent des lois positives , ils ont besoin de les ren- 
dre conformes à celles de notre nature, et de les en faire 
dériver comme des conséquences légitimes ; voilà ce qui les 
rend bonnes ou mauvaises, justes ou injustes. S'ils se con- 
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duisaient autrement, et se mettaient en opposition avec les 
préceptes de la nature, ils deviendraient malheureux, parce 
que tous leurs efforts se trouveraient impuissants pour 
vaincre un ordre de choses supérieur, auquel il est néces^ 
saire qu'ils restent subordonnés pour leur plus grand bon- 
heur. L'harmonie des^ lois artificielles, ou conventionnelles, 
ou positives avec les principes universels de la nature, con- 
stitue leur bonté absolue. La nécessité de cette harmonie 
a été démontrée par nous ailleurs K 

Combien d'erreurs les législateurs des sociétés humaines 
nont-ils pas commises, et de quel prix ces erreurs n'onf-elles 
pas été payées par les nations? Tous les maux que le^ 
hommes éprouvent nécessairement, par la nature des choses, 
ne sont rien en présence de ceux dont ils sont frappés, aussi- 
tôt qu'ils veulent lutter avec elle. Peu d'années suffisent 
pour relever la population d'un État, affaiblie par une guerre 
longue et homicide, ou réduite à moitié par le fléau de la 
peste. Mais une seule loi mal calculée peut rendre stériles 
les campagnes les plus fertiles, ruiner l'industrie d'une na^ 
tion, forcer ses habitants à émigrer en grand nombre, fer- 
mer ses ports au commerce étranger, et apporter des maux 
dont les effets se font ressentir chez les générations les plus 
éloignées, des maux tels que, lorsque plus tard on veut y 
porter remède, on ne le peut plus qu'avec d'immenses diffi- 
cultés et l'effort soutenu d'un grand nombre d'années. Deux 
lois, l'une qui chassa d'Espagne les Maures industrieux, 
l'autre qui prohiba la sortie de l'or et de l'argent, ont fait 
perdre à ce pays tous les avantages dont il jouissait du temps 
de Charles-Quint ; elles ont réduit son agriculture à un état 
déplorable, diminué sa population de moitié, détruit son 
commerce et son industrie. Nous pouvons observer la même 
chose en France. Un seul édit d'un roi imbécile et. fanatique, 
en exilant de la patrie une partie des citoyens, priva l'État 

1 Chap. n. pag. 53 et 53, tom. 1. 
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du trésor des arts, dont les exilés allèrent enrichir les autres 
nations; et un seul édit de Colbert, en substituant les in- 
dustries manufacturières à l'industrie agricole, a couvert de 
bois les campagnes les plus fertiles, et rempli les villes de 
fabriques d'étoffes et de modes; il a ainsi enlevé au pays 
une prospérité solide et durable, pour lui en donner une 
trompeuse et passagère qui, disparaissant bientôt, par suite 
des progrès de Tindustrie chez les autres nations, a laissé 
au fond la misère sous laquelle gémit la moitié de la popu- 
lation française. 

Concluons que Tobjet de la loi est la garantie des droits 
naturels de Thomme ; que pour offrir cette garantie et évi- 
ter les effets funestes qui résultent des erreurs dans lesquelles 
les législateurs peuvent tomber, il faut qu'ils suivent une rè- 
gle ; que toutes les règles générales de la science de la légis- 
lation sont contenues dans le système supérieur de Tordre 
moral naturel; que les lois positives ne sont bonnes et justes 
que quand elles se conforment aux lois immuables et néces- 
saires de cet ordre et qu'elles en découlent comme de légi- 
times conséquences : voilà ce qui constitue leur bonté absolue. 
En substance, la loi naturelle, qui se révèle par la raison 
humaine, gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois 
politiques et civiles ne doivent être que l'application de cette 
grande loi aux cas particuliers de chaque nation. 

S 3. 

CONTINUATION : BONTÉ RELATIVE DE LA LOI. 

En s'accomplissant, le progrès, dont les facultés humaines 
sont capables, développe peu à peu leurs forces naturelles. 
Il faut donc que la loi soit en harmonie avec le degré actuel 
du développement humain, tel que l'a produit l'action de la 
perfectibilité morale : c'est là un autre objet de la loi, et ce 
qui constitue sa bonté relative 
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Les mœurs, qui se modifient chez tous les peuples par le 
seul effet du temps, et qui sont différentes d'un peuple à l'au- 
tre ; les intérêts nationaux qui changent avec les générations, 
de telle sorte que ce qui est utile ici et aujourd'hui, était fu- 
neste dans d'autres temps ou d'autres lieux; les modifications 
fréquentes dans la constitution des gouvernements, et leur 
influence sur le caractère des nations ; la diversité des carac- 
tères, du génie, du naturel des hommes, laquelle se com- 
munique aux corps politiques ; la variété des climats, de la 
situation et de l'étendue des États, de la qualité du sol, du 
genre de vie des peuples, du degré de liberté dont ils jouis- 
sent, de leurs religions, de leurs inclinations, de leurs ri- 
chesses, de leur nombre et de leur commerce; tout cela fait 
qu'aucune nation ne ressemble à une autre, aucun gouver- 
nement, à un autre. 

Est-il nécessaire que la loi se propose pour objet, d'être en 
harmonie avec toutes ces circonstances ? 

Ajoutez que la loi a des rapports avec son origine, c'est-à- 
dire avec le but du législateur et l'ordre de choses qu'il a 
voulu établir. Tout gouvernement a un principe moleur qui 
le fait agir, et celui qui le meut aujourd'hui, demain peut 
devenir impuissant. Est-il nécessaire que la loi soit conforme 
à ce principe mobile des gouvernements qu'elle fonde, quand 
elle est politique, et qu'elle maintient, quand elle est civile ? 

Sparte, Athènes, Rome, Venise, etc., sont parvenues à 
une immense puissance, avec des systèmes de législation op- 
posés ; elles sont devenues l'admiration de l'univers, et ont 
conservé pendant des siècles leur bonheur et leur force. 
Veut-on savoir qu'elle a été la meilleure de ces législations ? 
Nous répondons que, malgré l'opposition et la diversité des 
causes, chacun de ces peuples eut les lois les plus convena- 
bles à son état; cette convenance avec l'état des nations 
s'appelle la bonté relative de la loi. 

Voyons maintenant quels sont les rapports entre les lois et 
l'état des nations, rapports compris dans le principe de la 
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convenance, c'est-à-dire dans le second objet que doivent 
avoir les lois. Divers éléments composent cet état, et, avant 
tout, la nature du gouvernement. Ce n'est pas ici le lieu d'é- 
numérer et de définir les différentes espèces de gouverne- 
ment. Pour peu qu on ait lu, on sait qu il en existe beaucoup, 
de caractères différents. Ce qu'il importe d'établir ici, c'est 
que les lois propres à un gouvernement ne peuvent pas con- 
venir à un autre. Ici le peuple est souverain, là il n'est que 
sujet, ailleurs sa souveraineté est partagée avec d'autres 
grands corps constitués. Souvent l'autorité suprême se 
trouve dans les, mains d'un certain nombre de grands, sou- 
vent dans celles d'un seul homme : tout le reste de la nation 
n'est rien. Il est indubitable que le caractère différent de ces 
gouvernements fait varier le principe suivant lequel les lois 
doivent être conçues et promulguées. 

On observe encore une grande variété dans le caractère et 
le génie des peuples, selon les temps et les lieux: la législa- 
tion peut-elle la négliger? Cette variété est tantôt générale, 
et consiste dans l'esprit qui, à une époque donnée, anime la 
plupart des nations ; tantôt particulière à un peuple, et con- 
siste dans ses inclinations et son naturel propre. Les lois 
doivent être en rapport avec cette variété, sous les deux as- 
pects qu'elle présente. 

Quelles révolutions prodigieuses le cours des siècles n'a- 
mène-t-il pas dans l'esprit des peuples en général, ou dans 
celui de chaque nation, soit par le changement des circon- 
stances qui forment cet esprit, soit par les vicissitudes phy- 
siques qui contribuent si puissamment à transformer l'état 
moral et politique des sociétés humaines? Qui ne voit quelle 
diversité de principe tout cela doit produire dans le système 
de la législation ? Au moyen-râge le génie de la guerre s'était 
emparé de tous les esprits; tout le monde était armé; l'ar- 
deur de la guerre et de la conquête était immense ; la guerre 
elle-même était un combat singulier, où la force et l'adresse 
personnelles décidaient de la victoire. Le but était l'enva- 
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hîssement, la fondation de dynasties nouvelles, la destruc- 
tion. On n'avait aucun souci des intérêts personnels; les 
sentiments les plus ehers de la nature se taisaient; on ai- 
mait peu la vie, et Ton craignait peu la mort. Aujourd'hui 
les hommes se tuent à distance dans les batailles ; le génie 
d'un homme paralyse cent mille bras. Le but de la guerre est 
changé : on combat pour une question commerciale, pour un 
principe politique. Les guerres sont devenues plus rares, et 
les peuples n'aspirent qu'à jouir, à l'ombre de la paix, des 
fruits de l'industrie. Plusieurs grandes nations de l'anti- 
quité, frugales par pauvreté, se sont conservées fortes et 
courageuses par la rigidité des mœurs. Aujourd'hui les 
arts, l'industrie, le commerce sont cultivés comme des 
sources de richesses, et les peuples et les États mesurent 
par leurs richesses leur degré de force et de puissance. 
Pourquoi cette diversité dans l'esprit des nations à des épo- 
ques différentes? Lesquelles ont été ou sont aujourd'hui 
dans l'erreur? Aucune d'elles. Les choses ont été et sont ce 
qu'elles devaient et ce qu'elles doivent être ; et la législation 
est sage tant qu'elle se conforme au caractère et au génie 
dominants des temps : c'est là l'un des aspects et le plus 
général. L'autre est particulier au caractère et au génie de 
chaque peuple. Les progrès de la civilisation, la facilité des 
communications, la nature presque semblable des gouverne- 
ments, les principes, les préjugés mêmes, et l'harmonie des 
maximes d'une morale qui dérive d'une religion commune, 
telles sont les causes qui ont affaibli parmi nous, sinon détruit 
la différence du caractère respectif des nations ; toutefois, si 
l'on n'observe plus entre elles cette grande différence de ca- 
ractère et de génie du moyen-âge, il en existe assez pour 
que le législateur soit obligé d'en tenir compte. Ici, c'est un 
peuple vif, plein d'activité et de goût, disposé aux inven- 
tions, et enclin par vanité à s'adonner aux arts et aux ma- 
nufactures. Les lois doivent favoriser ces dispositions, et en 
combiner simultanément les avantages avec ceux qu'on peut 

III. 20 
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obtenir en encourageant ce qui peut manquer à la prospérité 
de ce peuple, ]*agricu]ture par exemple, qui, à défaut de 
protection, pourrait être négligée et même abhorrée au 
grand dommage de TÉtat. Ailleurs, c'est un peuple, plein 
d'honnêteté et de bonne foi : les lois profitent de ces dispo- 
sitions pour encourager le commerce intérieur et extérieur; 
a-t-il de rudes manières et un ferme attachement pour ses 
vieilles coutumes ? les lois s'en servent pour la conservation 
des mœurs, et prennent garde d'introduire aucune nou- 
veauté, même la plus utile, sans une préparation lente et 
graduelle; est-il adonné à la superstition et à l'orgueil? les 
lois tireront parti de la première disposition, en ayant soin 
de favoriser moins l'observation des pratiques religieuses, que 
la destruction par les lumières de la crédulité dominante, et 
de la seconde, non-seulement en rendant le travail plus utile, 
mais en l'ennoblissant. Ces quelques indications suffisent pour 
montrer comment le génie, le naturel et le caractère particu- 
liers des peuples doivent influer sur le système de la législation. 
On juge encore de l'opportunité des lois par leur harmo- 
nie avec la nature du climat. Les philosophes et les hommes 
politiques sont très-divisés sur ce sujet, et attribuent au 
climat trop ou trop peu d'importance. Quel que soit le degré 
de cette importance, comme elle existe, nous tirons de cette 
donnée vraie le principe que les lois doivent se modifier selon 
la nature du climat. Son influence ne s'étend pas assez loin, 
comme le prétend Montesquieu, pour être la cause univer- 
selle de tous les phénomènes moraux et politiques, mais il 
est indubitable qu'aux degrés extrêmes de chaleur ou de 
froid, il agit $ur le physique et le moral des hommes, non 
d'une manière absolue, mais comme une cause qui concourt 
avec beaucoup d'autres. Il est vrai que l'homme, être intel- 
ligent, en ressent l'action moins que les animaux ; mais il ne 
peut qu'affaiblir cette action , sans jamais la détruire. Le 
législateur ne peut donc négliger le climat, il doit s'y confor- 
mer, quand les effets n'en sont ni bons ni mauvais, en utili- 
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ser les bons effets, en corriger les mauvais. Les lois doi- 
vent encore se trouver en harmonie , non-seuleaient avec 
la situation locale, avec Tétendue du pays, mais encore 
avec la nature du sol. Ce dernier peut être très -fertile 
et réclamer un faible concours de la part de Thomme, ou ne 
Tétre qu'à la condition de beaucoup d'efforts ; il peut aussi 
être tellement stérile qu aucun travail humain ne puisse 
lutiliser. Ce sont là trois données que le législateur doit 
prendre en considération, pour décider si Fagriculture doit 
être préférée aux arts et aux manufactures, ou si le contraire 
doit avoir lieu; ou bien si les travaux de tout genre peuvent 
être entrepris de concert, sans se nuire réciproquement. 
L'espèce d'industrie, qui convient le mieux à un peuple, dé- 
pend aussi beaucoup de la situation locale et de l'étendue 
du pays. Si une nation est placée sur les. côtes de la mer, 
qu'elle ait des ports, des canaux navigables, un territoire 
restreint ou peu fertile , et que les nations qui l'avoisinent 
soient privées d'arts et de métiers, les lois ne doivent-elles 
pas l'exciter à devenir manufacturière et commerciale? Si 
une nation vit en petit nombre sur une très-grande étendue 
de terrain fertile ; si elle n'a que peu ou point de côtes, qui 
ne sont pas habitées; si elle n'a ni ports, ni fleuves naviga- 
bles; si elle a des voisins industrieux et essentiellement 
commerçants, les lois peuvent-elles, sans la ruiner, la pous- 
ser à cultiver les arts, les manufactures et le commerce, en 
y employant le peu de bras qui se livreraient si utilement à 
l'agriculture? Ces différences, ainsi que cent autres que nous 
pourrions rapporter, rendent très-distincts les intérêts des 
nations. Les lois peuvent-elles s'opposer aux desseins de la 
nature , ne doivent-elles pas au contraire se combiner avec 
eux et les favoriser. 

Le système législatif d'une nation doit encore s'harmoni- 
ser avec la religion qui y domine. Là où la religion n'est 
qu'un culte , comme chez les peuples barbares ; là où la vio- 
lence, le vol, le rapt, la débauche, l'ivresse et le viol sont 
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déifiés , la morale est une force distincte , qui forme un con- 
traste perpétuel avec la religion : n'est-il pas nécessaire que 
les lois interviennent ici, pour rétablir d un côté ce qui tombe 
en ruine de Tautre? Mais là, où comme de nos jours, la reli- 
gion n*est qu'une collection de dogmes, qui perfectionnent la 
morale et garantissent Tordre public , les lois n'ont aucun 
dommage à réparer ; mais peuvent-elles se mettre en oppo- 
sition avec ces dogmes? Peuvent-elles les négliger, au lieu 
de les garantir contre ces deux, extrêmes , l'incrédulité des 
peuples, et l'imposture des ministres de l'autel? Tels sont 
les difi'érents moyens, pour un système de législation, 
de répondre à l'esprit des bonnes ou des mauvaises reli- 
gions ; il doit corriger celles-ci et protéger simplement les 
autres. 

Enfin les lois doivent être en harmonie avec le degré de 
civilisation d'un peuple. Nous n'avons pas besoin de nous 
étendre sur ce point , parce qu'il suffit au lecteur de se rap- 
peler ce que nous en avons dit ailleurs ^ 

Concluons en disant que les lois doivent se proposer un 
double objet : celui de se conformer aux lois de l'ordre mo- 
ral naturel, ce qui constitue leur bonté absolue; et celui 
d'être en rapport avec l'esprit général du temps, et avec 
l'état particulier des nations dans les différentes condi- 
tions que nous avons indiquées , ce qui constitue leur bonté 
relative. 

§ 4. 

CONTINUATION l MANIÈRE DE CHANGER LA LÉGISLATION d'uN 

ÉTAT. 

Nous avons démontré que la bonté relative des lois con- 
siste dans leur harmonie avec l'état de la nation pour 

> Chap. I, pag. 45, tom. I. 
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laquelle elles sont faites, et que cet état pouvait changer par 
le changement des circonstances environnantes ; il s'ensuit 
que deux législations opposées peuvent toutes deux être uti- 
les à deux nations différentes , et que celle qui aujourd'hui 
est la plus utile ou la plus nuisible à un peuple, peut demain 
produire des effets contraires à ceux d'hier. Il arrive de plus 
qu'une législation qui a pu servir à élever une nation à une 
grande hauteur, est quelquefois impuissante pour l'y main- 
tenir. Et le défaut est tantôt dans certaines parties, et tantôt 
dans le tout; de telle sorte qu'il faut ici la modifier, ici la 
changer entièrement. 

Or, combien n'est-il pas dilBcile d'accomplir cette der- 
nière opération? 

L'ignorance suspecte tout , même le bon et l'honnête ; les 
intérêts privés luttent contre l'intérêt public et font le plus 
de bruit ; l'envie conspire contre tout ce qui est utile ; les 
préjugés combattent au profit de l'erreur contre la raison ; 
l'aveugle respect des multitudes pour les usages invétérés 
s'irrite contre le bien qui a le tort de n'avoir jamais été fait. 
Qu'on voie quels obstacles il faut surmonter pour changer 
la législation d'un État ! Cependant la loi n'a de vigueur que 
quand les esprits sont convaincus de son utilité, et cette con- 
viction ne peut être négligée par les gouvernements qui dé- 
sirent une obéissance spontanée et générale. Il faut donc, 
avant d'apporter aucun changement à la législation, que ce 
changement soit désiré. Il ne suffit pas de faire le bien pu- 
blic ; il faut encore qu'il soit reconnu pour tel, et acclamé 
par l'opinion générale. Cet effet ne peut être obtenu en un 
Instant, et ne peut l'être que par la diffusion des lumières. 
A mesure que celles-ci se répandent au sein d'une nation, 
les défauts des lois anciennes se révèlent ; on apprend à leur 
attribuer les maux dont on souffre ; et les esprits commen- 
cent à se disposer à un changement. Ainsi nous avons eu 
raison de dire, en parlant des institutions sociales, que 
les meilleures sont toujours celles qui s'adaptent le mieux 

so. 
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au degré actuel de la civilisation, et qu elles ne peuvent pro- 
gresser que parallèlement avec celle-ci. 

Et il ne suffit pas de faire apercevoir aux peuples les dé- 
fauts des anciennes lois ; il faut encore qu'ils aiment les lois 
nouvelles qu'on veut leur donner. Il n'est pas de législateurs 
sages qui aient négligé cette observation. Dans les siècles 
d'ignorance, ils ont fait usage de solennités mystérieuses 
pour se concilier l'opinion publique. Et comme alors les 
hommes sont disposés à rapporter toutes les choses de la 
terre à l'intervention immédiate des dieux, les dieux ont 
toujours été les premiers législateurs des nations. Ainsi Mi- 
nos recevait de Jupiter les lois qu'il donnait aux Cretois ; 
Lycurgue recevait les siennes d'Apollon ; Numa, de la nymphe 
Égérie, etc. Dans notre siècle civilisé, une monnaie aussi 
fausse n'aurait pas cours. C'est pourquoi l'unique moyen de 
concilier aux lois nouvelles la faveur de l'opinion, est de 
laisser aux peuples le choix de leurs législateurs, afin que 
la nouvelle législation soit l'œuvre des personnes qui ont le 
plus de crédit auprès des multitudes. 

Tout cela impose la nécessité de procéder graduellement, 
et non par - soubresauts, aux réformes législatives. Et, bien 
qu'on puisse objecter, qu'il est toujours excellent et licite de 
faire ce qui est honnête et bon, parce que si les nations s'en 
indignent aujourd'hui, elles ne tarderont pas à en reconnaî-^ 
tre les bienfaits, il est cepend^t hors de doute, que jusqu'à 
ce que jour arrive, on ne peut établir et maintenir le nouvel 
ordre de choses que par la force, et en sacrifiant les quatre 
cinquièmes d'une nation au cinquième restant, ou même une 
ou plusieurs générations entières au bonheur de celles qui 
viendront. Or, nous ne pouvons approuver ce résultat, parce 
que chaque individu et chaque génération ont une vie pro- 
pre, et un droit propre au bien-être, qu'on ne peut immoler 
au droit d'autrui. Nous pourrions ajouter que partout où on 
a besoin d'user de force et de violence pour hâter le progrès, 
on ne fait rien de stable ni de durable. 
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§ S. 
LA LOI DOIT ÊTRE GÉNÉRALE ET NON PARTICULIÈRE. 

Après avoir montré quel est l'objet de la loi, voyons 
quels caractères elle doit revêtir pour l'atteindre, c'est-à- 
dire pour offirir une complète garantie des droits naturels de 
l'homme. Nous déduirons facilement ses qualités de la fonc- 
tion qu'elle a à remplir, et nous saurons ce qu'elle doit être 
par ce qu'elle doit faire. 

Le premier caractère de la loi est d'être générale. Elle est 
telle, quand elle considère les rapports de droit au-dessus 
de l'atmosphère des passions privées. La loi est l'expression 
de l'intelligence gouvernementale ; elle doit donc être calme 
et impartiale comme la raison. Lorsqu'elle descend de cette 
hauteur pour arriver jusqu'aux personnes et s'immiscer dans 
leurs affaires particulières, elle devient à ce contact passion- 
née et partiale. Elle perd sa dignité et surtout l'indépen- 
dance dont elle a besoin. Le soin de l'appliquer aux exi- 
gences spéciales des individus, appartient à une autre autorité 
que celle qui a la charge de la promulguer. La séparation 
de ces deux autorités constitue la liberté politique des na- 
tions. 

Ce caractère de généralité a toujours été attaché à la loi 
partout où elle a été sainement conçue. Le droit romain s'ex- 
prime ainsi : Jura non in singulas personas , sed generaliter 
constituuntur.- 

La loi n'est pas faite pour un cas déterminé ou individuel, 
mais elle procède d'un principe général, et elle est applicable 
à toutes les circonstances pareilles, qui tombent sous son 
action. Si le législateur tient compte des cas particuliers, il 
n'est plus désintéressé, ce qui arrive toutes les fois que celui 
qui fait la règle a en même temps la fonction de l'appli- 
quer. 
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Supposons qu'un débiteur, poursuivi par ses créanciers, 
demande un délai pour le payement; ce n'est point à la loi 
qu'il appartient de l'accorder, mais au magistrat. S'agit-il 
d'une classe de personnes, ou d'une espèce donnée de débi- 
teurs, auxquels un grand intérêt de justice ou de politique 
veut qu'on accorde un sursis? Il appartient à la loi d'aviser, 
parce qu'elle seule peut accorder régulièrement un sursis 
général, qui est une suspension de son autorité. 

Si, dans les gouvernements constitutionnels, la loi dispose, 
que ceux qui dépendent du pouvoir exécutif sont totalement 
exclus de l'assemblée législative, ou n'y sont admis que dans 
un petit nombre déterminé, parce que leur volonté est cen- 
sée subordonnée à celle de l'autorité, on ne peut pas dire que 
cette loi ait les individualités en vue et qu'elle soit particu- 
lière ; elle se réfère au contraire à des personnes, qui consti- 
tuent une classe, tant dans l'ordre légal que dans l'ordre so- 
cial. Cette loi ne perd pas du tout son caractère de généralité. 
C'est de même une loi générale que celle, par exemple, qui 
proscrit un individu ou des familles, après la chute de leur 
gouvernement : elle fait ici ce que la loi seule peut faire, 
c'est-à-dire qu'elle statue en général, et sans aucune consi- 
dération spéciale; ces familles ou ces individus ne sont point 
considérés en eux-mêmes, mais comme représentant un 
principe gouvernemental qui a été renversé; c'est le pria- 
cipe qui est proscrit, et non la personne même. 

§6. 

NÉCESSITÉ DE PARTICULARISER LA LOI. 

La loi doit sanctionner un principe de droit applicable à 
tous les cas et à toutes les personnes, et non pourvoir aux 
exigences d'une ou de plusieurs personnes considérées in- 
dividuellement. Cela est connu. Ce que nous voulons démon- 
trer maintenant est une théorie qui semble au premier abord 
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opposée à celle que nous avons établie dans le précédent 
paragraphe, mais qui au fond ne Test point. La loi, il est 
vrai, doit exprimer un principe de droit général; mais elle 
doit faire que ce principe ne soit pas tellement abstrait, 
qu'elle ne dispose rien sur le moyen d'être mise à exécu- 
tion. En un mot elle doit particulariser ses prescriptions, de 
manière à ce qu'elles servent à diriger régulièrement les af- 
faires pratiques. Si elle allait trop loin, elle s'attribuerait les 
fonctions du pouvoir de l'État auquel appartient son exécu- 
tion , elle enlacerait l'action gouvernementale , elle en fe- 
rait un instrument passif de ses volontés, elle deviendrait 
trop despotique. Mais si, au contraire, elle se bornait à énon- 
cer le principe, et qu'elle ne pourvût point à la manière de 
l'appliquer, elle risquerait de compromettre le principe 
même, elle abdiquerait au profit du pouvoir, qui doit la 
mettre à exécution, et qui peut la dénaturer en l'appliquant ; 
elle ouvrirait la voie au desjpotisme légal, le plus dur de 
tous. Voilà deux excès, celui de dire trop et celui de ne rien 
dire : la loi doit les éviter également tous les deux. 

Il ne suffit pas que la loi, règle directrice des intérêts pu- 
blics, soit tirée des rapports réels de l'ordre moral naturel ; 
elle doit être assez particularisée pour servir de règle sûre 
dans la pratique. Quels inconvénients n'y a-t-11 pas à faire 
le contraire ? Qu'un législateur se borne simplement à sanc- 
tionner un principe abstrait et général , bien que très-vrai , 
avec l'intention qu'il serve de guide aux affaires pratiques. 
Plus un principe est général , plus il s'éloigne des circon- 
stances concrètes et réelles , avec lesquelles les choses exis- 
tent, arrivent ou se pratiquent vraiment dans le monde. 
Plus on est loin de cette réalité des choses , moins on a la 
science de les diriger. La loi n'est pas une doctrine qui de- 
mande à être enseignée; mais une doctrine qui doit être 
appliquée aux exigences pratiques, qui demandent des opé- 
rations concrètes. Lorsqu'elle est conçue dans une vue^géné- 
rale et qu'elle n'établit qu'une vérité abstraite, elle est 
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insuffisante pour diriger les intérêts journaliers des indivi- 
dus et des États, et elle perd son caractère essentiel de règle 
applicable aux faits. La compréhension de Fesprit humain 
est très-restreinte ; et si on lui abandonne le soin d'interpré- 
ter la partie executive de la loi, il peut facilement arriver 
que chaque homme Tinterprète et l'applique différemment. 
L'empire des passions est grand , et elles peuvent dénaturer 
méchamment le principe sacré de droit consigné dans la loi, 
et en faire arbitrairement une application contraire à son 
véritable esprit. Que ce soit donc par ignorance ou par mau- 
vais vouloir, à mesure que la loi est plus générale et 
embrasse des extrêmes plus éloignés, elle nécessite une plus 
longue série de raisonnements, pour se rapprocher de Fétat 
réel et pratique des affaires et des choses ; raisonnements, 
qui peuvent être faux par calcul ou par hasard, et qui, dans 
les deux cas, peuvent la rendre ou inutile ou violente pour 
Tordre nécessaire de la chose publique, la rendre nuisible 
ou inapplicable à l'usage commun des gouvernements et 
des particuliers , et produire les inconvénients les plus 
graves. 

La loi trop abstraite, et qui contient une notion trop 
générale , est par elle-même imparfaite. Il faut donc qu'elle 
soit jusqu'à un certain point particularisée, c'est-à-dire 
qu'elle regarde de près l'état concret des choses, qui est leur 
état naturel. Elle acquiert alors le caractère nécessaire pour 
les diriger sûrement, et elle 6te à quiconque le pouvoir de 
l'éluder. Nous ne pouvons indiquer avec précision le point 
jusqu'où elle doit s'étendre, et qu'elle ne doit point dépasser 
pour ne pas devenir elle-même arbitraire et despotique; 
cela s'apprend par la profonde expérience des affaires. 

Ajoutons une autre observation. Le législateur, qui s'en 
tient trop rigoureusement aux rapports abstraits et absolus 
renfermés dans une notion générale, risque de se tromper, 
grossièrement. Un homme, qui n'aurait jamais vu la mer et 
qui n'aurait jamais navigué, pourrait-il écrire un traité de 
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nsivigsitîon? A quelles erreurs ne s exposerait-il pas en sV 
bandonnant à des considérations purement générales? Celles- 
ci ne se conçoivent qu'en is<^ant des idées particulières 
toutes les différences qui existent «n fait, pour ne retenir 
que les caractères communs à Tensemble. Plus on rend un 
principe abstrait, plus on considère de baut les hommes et 
les cboses, plus on perd de vue Jeur état concret. Or, les 
effets réels de la nature et ceux des actions humaines résul- 
tent précisément de cet état concret. Celui qui Tignore ou le 
néglige, et qui n'en tient pas compte, crée donc une notion 
idéale, qui ne peut pa« s'appliquer aux faits. Ces vues géné- 
rales sont utiles au législateur pour voir en grand toutes les 
parties de' Fœuvre à laquelle il s'applique, et pour les rame- 
ner à l'unité. C'est ainsi qu'il se forme des principes, et qu'il 
apprend à y adapter les règles des actions humaines. Mais 
lorsqu'il descend aux détails d'exécution de son œuvre, il 
ne peut s'arrêter à ces notions abstraites, se borner à les 
sanctionner, et les laisser exister seules ; il doit descendre de 
la hauteur des abstractions pour s'immiscer dans les faits; il 
doit reconnaître ceux-ci, les rapporter aux principes géné- 
raux, pour que les règles qu'il prétend établir soient tirées 
des rapports réels des choses, et particulariser ces règles, 
pour les rendre entièrement pratiques. 

Concluons que la science législative, qui veut gouverner 
les hommes avec de pures généralités, peut de la meilleure 
foi du monde causer de graves dommages ; au contraire, les 
lois, qui écartent tout prétexte d'opposition et qui contribuent 
puissamment à la force et au bonheur des États, sont celles 
qui sanctionnent les notions tirées de la nature spéciale et 
pratique des choses, et qui fournissent ces extensions et ces 
restrictions qui mettent d'accord cet état de fait avec la vé- 
rité générale et abstraite. 

Avant de quitter ce sujet, éclaircissons par un exemple 
la théorie que nous venons d'exposer. Supposez, dans un 
gouvernement'' constitutionnel, une loi électorale, qi|i se 
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borne simplement à prescrire à Télecteur le vote secret- 
Le magistrat, chargé de l'exécution, n'ayant aucune règle 
légale quant au lieu où les électeurs doivent se réunir, 
quant au mode d'écrire le vote et de former le scrutin, peut 
déterminer arbitrairement tous ces points, et en somme élu- 
der l'esprit de la loi. Celle-ci s'est bornée à énoncer un prin- 
cipe et s'est complètement abstenue d'en régler l'application; 
le magistrat s'empare de l'autorité dont elle s'est volontaire- 
ment dépouillée, et, étendant sa compétence sur des choses 
qui ne lui appartiennent pas, il peut devenir despote, et me- 
nacer la constitution, sans qu'on puisse l'accuser d'illégalité. 
Il y a à craindre le péril contraire, et la loi elle-même peut 
devenir despotique, si elle étend ses règles jusqu'aux détails 
d'exécution, qui appartiennent réellement à l'autorité admi- 
nistrative. 

Qu'on imagine une loi, qui sanctionne la liberté du tra* 
vail, l'une des premières facultés de l'homme et la plus per- 
sonnelle, en ajoutant qu'il sera pourvu à son exécution par 
des règlements administratifs, surtout en ce qui concerne la 
concession des brevets pour l'exercice de chaque profession 
ou de chaque métier. Qu'on imagine une loi qui pourvoie à 
l'institution d'une ou de plusieurs universités chargées ex- 
clusivement de l'enseignement et de l'éducation publique 
dans l'État, et qui soumette les membres du corps enseignant 
à certaines obligations spéciales, mais qui conclue en disant 
que l'organisation de ce corps sera faite par des règlements 
administratifs. Dans ces deux cas, la loi abdique son pou- 
voir et cède tout au magistrat chargé de l'exécuter. 

§7- 

LA LOI DOIT ÊTRE SIMPLE, CLAIRE, PRÉCISE. 

Les peuples avaient des usages et des coutumes, avant que 
les lois écrites vinssent les sanctionner. L'époque du droit 
écrit sur des tables marqua le commencement de la civilisa- 
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tion et rétablissement des gouvernementi réguliers. Mais la 
rédaction écrite des coutumes et des usages anciens dut 
bientôt être corrigée et étendue. 

Ayec les progrès de la civilisation et Taccroissement des 
besoins, il se présenta de nouvelles circonstances qui don- 
nèrent naissance à de nouveaux droits. Les ordres et les 
fonctions du corps social s'étendirent et se modifièrent à 
mesure qu'il devint plus vaste et plus complexe. Il fallut 
subvenir aux nouvelles exigences de la société par de nou- 
velles lois. On ne voulut, on ne sut, ou Ton n'osa pas ren- 
verser l'édifice des anciennes lois ; aussi ne fit-on que leur 
en adjoindre d'autres, qui souvent se trouvèrent en opposi- 
tion avec elles. Cet état de choses ralentit singulièrement le 
progrès des nations, parce que les additions récentes faites 
à l'antique et irrégulier édifice législatif, au lieu de le 
rendre simple et solide, en accrurent les irrégularités et en 
précipitèrent la ruine. Et les peuples, écrasés sous ce poids, ne 
purent jamais se relever et atteindre au faite de l'état social. 
Voilà comment tous les peuples corrompus ont eu une foule 
de lois contradictoires ; aussi leur jurisprudence fut-elle un 
labyrinthe, plein de pièges et d'embûches, dans lequel les 
esprits les plus subtils s'égarèrent, et où se perdirent la 
fortune, la liberté et la vie des citoyens. 

Concluons que les peuples civilisés ont besoin d'avoir un 
petit nombre de lois, simples, claires, précises, et conspirant 
toutes au même but. 

§»• 

LÀ LOI DOIT ÊTRE CERTAINE. 

La loi est certaine, toutes les fois qu'elle n'est ni variable, 
ni douteuse, ni obscure. Un principe peut être discuté; un 
règlement, révoqué ; un usage, mis en question ; une volonté 
arbitraire, supposée. La loi ne doit ni former un sujet de 

III. 21 



146 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

discussion, ni être révoquée autrement que par une loi nou- 
velle, ni être mise en question, ni être supposée. Lorsqu'une 
autorité tyrannique donne son caprice changeant pour règle 
aux actions humaines, ou qu'il exprime aujourd'hui un or- 
dre qu'il révoque demain, ou qu'il enveloppe ses comman- 
dements de telles ombres qu'il est difficile de les voir et de 
les pénétrer; dans tous ces cas, il y a une force qui se fait 
obéir, mais il n'y a pas de loi. 

Cette théorie si simple conduit aux différents corollaires 
que nous allons successivement développer en peu de mots. 

Corollaire 7®*". 

Après avoir montré quels sont les caractères de certitude 
de la loi, nous concluons qu'elle ne peut être certaine, si 
elle n'est pas uniforme. Si un État, divisé en provinces, a au- 
tant de législations qu'il y a de circonscriptions politiques 
dans son territoire ; si chaque contrée ou chaque ville ont 
leurs lois particulières , il est évident que la loi , qui vaut 
dans un lieu , n'a aucune valeur ailleurs , c'est-à-dire par- 
tout où elle est incertaine. Ces provinces, ces contrées et ces 
villes peuvent reconnaître et subir le même gouvernement ; 
l'unité nationale enfin peut exister, sans que l'uniformité de 
la législation en dérive comme une conséquence directe et 
immédiate. Rappelons-nous ces temps , où le pouvoir civil 
était partagé avec l'aristocratie féodale, qui, semblable à 
une hydre aux mille têtes, couvrait tous les points d'un 
État, y élevait des milliers de trônes, et y rendait la loi avec 
indépendance, franchise et privilège. Rappelons-nous ces 
temps, où le clergé était constitué comme une puissance 
distincte de la puissance civile , et avait ses tribunaux , ses 
juges, ses exécuteurs, sa législation propres. Qu'on nous 
dise si alors on pouvait faire un pas en Europe, sans avoir à 
obéir à un nouveau code de lois, et sans craindre un châti- 
ment immérité pour une action commise ou un droit exercé 
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d'une manière contraire aux lois locales qu'on ignorait. 11 
fallait que tous ces éléments épars fussent rassemblés pour 
reconstruire une puissance civile unique; et ce résultat, dont 
la nécessité était sentie et reconnue par tant de philosophes 
et de publicistes, ne devait s'obtenir que par une révolution 
sociale. Celle-ci exécuta ce que la science et le génie de quel- 
ques grands hommes avaient indiqué. Concluons que Tunité 
de la législation ne vint qu'après celle de la population et 
celle du territoire des États. La loi commença alors à être cer- 
taine, parce qu'elle fut uniforme. 

Corollaire II. 

Pour que la loi soit certaine, il faut que, dans la période 
de civilisation, elle soit écrite dans un code immuable, et 
qu'elle ne consiste pas seulement dans des coutumes et des 
usages toujours incertains et d'une interprétation arbitraire. 
Un droit incertain , obscur et douteux équivaut à un droit 
arbitraire et capricieux; c'est l'absence des lois. 

Il était naturel qu'à une certaine époque les usages et les 
coutumes formassent une théorie et servissent de règle. C'est 
d'eux que la loi tira son origine et sa première forme ; néan- 
moins il faut se livrer à un caprice d'imagination, pour ad- 
mettre l'assertion de quelques écrivains, à savoir que, chez 
certaines nations,, les usages et les coutumes laissent suppo- 
ser une loi générale, dont ils restent les fragments, une unité 
primitive qui a été détruite. Notre intention n'est pas de 
donner ici l'histoire des usages et des coutumes, qui ont été 
la première législation de tous les peuples ; nous pourrions 
démontrer que les coutumes s'établirent en vertu des circon- 
stances locales, mais tout cela est étranger au sujet dont nous 
nous occupons. Il nous suiBtdedire que nulle part ces usages 
n'ont entre eux de lien commun, et que, si le besoin natu- 
rel de l'unité fait sentir aux peuples qu'ils régissent la 
nécessité de recourir dans certains cas à l'autorité d'un ma- 
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gîstrat suprême, ce recours est leffet d uoe notion acquise 
plutôt que d une yéritable obligation. 

Là où les usages et les coutumes n'ont pas été rédigés en 
une loi écrite et généralement reconnue, on ne peut pas dire 
qu'il existe de législation certaine. Et il ne suffit pas que la 
loi soit faite, il faut encore que son empire se consolide et 
s'étende, au point de cacher la cause qui lui a donné nais- 
sance ; c'est-à-dire qu'il faut que la coutume, écrite et ad- 
mise par tous, fasse taire la voix de la coutume orale, qui, 
même après sa chute, fait des efforts pour ressusciter et 
lutte pour se perpétuer. Qui ignore combien il faut de 
temps et d'efforts, avant que le pouvoir compétent dompte 
toutes les vieilles prétentions des usages et des coutumes ? 
Combien de magistrats, chargés d'appliquer aux cas parti- 
culiers une loi écrite, ne l'ont-ils pas négligée ou méprisée, 
pour juger selon la coutume? Une vérité peut devenir évi- 
dente et être généralement reconnue ; les habitudes invété- 
rées subsistent néanmoins, elles s'ouvrent la voie, et les 
conséquences les plus claires de la vérité ne réussissent qu'à 
grand'peine à pénétrer dans l'application. La loi ne devient 
certaine que quand elle parvient à ordonner seule, et qu'elle 
a acquis une force telle qu'elle n'est plus à la discrétion des 
habitudes populaires ; alors les us et coutumes, bien que 
plus justes et mieux entendus, ne peuvent faire que la loi 
ne soit pas toujours la loi. Dans cet état de choses, on ne 
doit pas croire que les usages doivent complètement dispa- 
raître de l'arène législative ; mais ils ne doivent s'y montrer 
que quand elle n'est pas occupée par la loi. Et, pour nous 
expliquer plus clairement, disons qu'on ne peut recourir 
aux us et coutumes que dans les cas non prévus par la loi, 
et dans lesquels elle s'en remet à eux : de telle sorte, qu'en 
suivant l'usage, on obéit à la loi, bien loin de la violer. 

Ceci posé, il est facile de reconnaître l'erreur de ceux qui 
se posent en défenseurs des us et coutumes contre la loi 
écrite et générale. Ils les donnent pour la manifestation la 
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plus sûre des besoins du peuple, ils en expliquent les carac- 
tères, ils en établissent arbitrairement la généralité, ils en 
vantent l'antiquité et ils indiquent la manière de les recon- 
naître et de les constater. Ils parviennent ainsi à en faire la 
législation la mieux appropriée aux gouvernements démo- 
cratiques, pendant qu'ils soutiennent que dans les gouverne- 
ments monarchiques absolus, où un seul homme concentre 
tout le pouvoir, il y a réellement besoin d une législation 
unique. Peut-on accumuler de plus grands sophismes? 
Qu'on laisse la coutume faire la loi, et la désuétude la dé- 
faire, dans quel labyrinthe, dans quel chaos d'incertitudes 
ne sera-t-on pas plongé? 

Corollaire III. 

Le principe, que nul n'est censé ignorer la loi, ne peut 
être juste que si la loi est uniforme et certaine. Pensez donc 
qu'on exige, du plus ignorant, ce que personne ne peut 
apprendre que par une étude profonde de plusieurs années. 
Nous savons que cette supposition est un besoin de l'ordre 
social, qui la légitime comme il fait de tous les actes de la 
justice humaine. Mais cette légitiinité n'existe qu'à une 
condition, c'est que la loi soit uniforme et certaine. Quand 
l'autorité publique change les lois chaque jour, ou qu'elle 
en fait de contradictoires ou de locales, de sorte qu'elle 
ordonne dans un lieu, ce qui n'est pas obligatoire ou môme 
ce qui est défendu dans un autre ; quand elle peut changer 
capricieusement de volonté, et qu'elle ne sait pas elle-même 
ce qu'elle veut; quand le recueil des lois est un labyrinthe 
ou un mystère impénétrable, la supposition que tout le 
monde connaisse la loi n'est plus qu'une injustice violente 
et absurde. Voici comment s'exprime un publiciste français : 
« Les gouvernements absolus, qui ordonnent l'observation de 
ce principe, ressemblent à Caligula, qui avait fait écrire une 

il. 
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loi en caractères si petits, et qui Tavait fait afficher si haut, 
qu'il était impossible de la lire. » Disons donc que cette sup- 
position ne peut être admise avec justice que dans les 
gouvernements rationnels, qui seuls font ce qu'il faut pour 
la légitimer. 

8 9- 

LA LOI DOIT ÊTRE OBLIGATOIRE. 

Il semble au premier aspect que nous énoncions ici une 
vérité triviale. Qui doute que les citoyens doivent obéir aux 
lois de leur patrie? Mais nous entendons exprimer une toute 
autre pensée ; nous voulons dire que la loi est obligatoire , 
non pour celui qui la reçoit, mais pour celui qui la fait. Il 
faut enchaîner ainsi l'autorité publique, et Tempécher de 
suspendre la loi , sans qu'elle puisse, pour le faire , alléguer 
le prétexte d'une extrême nécessité. L'autorité publique rend 
les règlements et les ordonnances nécessaires pour l'exécu- 
tion de la loi ; mais elle ne doit pas pouvoir la suspendre , 
ni dispenser de l'exécuter. La loi a le droit d'être absolue et 
inexorable vis-à-vis de tous. Celui qui a le pouvoir légitime 
de la faire, n'est plus son maître mais son esclave , quand il 
l'a faite. 

Cette vérité ne peut être reconnue par les gouvernements 
absolus. Là où l'arbitraire fait la loi, l'obligation de l'exécu- 
ter est une faculté. Le pouvoir absolu a la prétention de s'at- 
tribuer un droit suprême, indépendant de la loi , celui de la 
remplacer, toutes les fois qu'il la juge impuissante, ou qu'elle 
lui fait obstacle ; prétention qui a été la cause de bien des 
révolutions fatales. 

Cette vérité n'est même pas également reconnue par tou- 
tes les branches du pouvoir, qui composent le faisceau des 
gouvernements constitutionnels de nos jours. Le mal vient 
de la nécessité des temps, laquelle a introduit dans la société 
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une forme de gouvernement qui renferme des éléments de 
nature hétérogène ; et si ce gouvernement est bon , relative- 
ment à Tépoque où nous vivons , et aux conditions morales 
et politiques des nations modernes, on ne peut pas dire qu'il 
possède les qualités requises pour la bonté absolue des con- 
stitutions sociales. Il faudra supporter ce mal, qui se produit 
tantôt plus, tantôt moins, jusqu'à ce que le temps ait affaibli 
l'opposition de ces éléments, qui, en s'éloignant de leurs 
sources différentes, tendront toujours davantage à se rap- 
procher, à se mêler et à se confondre. Le remède souverain 
sortira alors du progrès de l'éducation politique des gouver- 
nés et des gouvernants. 

Dans l'état actuel des choses, le principe, que, la loi faite, 
nul n'en est plus maitre et que tous en sont esclaves , n'est 
pas entendu de la même manière par les différents pouvoirs 
législatif, judiciaire et exécutif. Il y a une différence notable 
entre l'esprit des uns et celui des autres; ceci exige de notre 
part une explication. 

Le pouvoir législatif, animé de l'esprit libéral, tend à main- 
tenir les autres et lui-même dans le droit commun. 

Le pouvoir judiciaire, animé du même esprit, accepte 
aveuglément et sans conditions l'obligation d'appliquer la 
loi. Et, dans cette fonction, il se croit d'autant plus honora- 
ble , qu'il se circonscrit davantage dans la sphère légale , et 
qu'il y reste attaché. 

Mais le pouvoir exécutif, qui se souvient de son ancienne 
origine, qui est attaché aux vieilles traditions, ne peut pas y 
renoncer tout d'un coup , et , dans la nouvelle organisation 
de la machine constitutionnelle, c'est un rouage qui ne s'a- 
dapte qu'à contre-cœur. Lui, qui fut si longtemps l'unique 
source de la loi , et qui regardait comme une faculté et non 
comme un devoir, l'obligation d'exécuter l'œuvre que sa vo- 
lonté seule avait produite ; ne considère point encore comme 
strictement rigoureuse de sa part l'exécution de la loi , bien 
que celle-ci ne soit plus un acte volontaire de son autorité. 
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Dans ce mouvement d'affaires, où la règle semble souvent en 
contradiction avec les faits, où à chaque instant on croit voir 
la nécessité de modifier celle-là par ceux-<;i, de transiger, de 
capituler, il ne manque jamais de se former, sous le prétexte 
honnête de raison d'État, de nécessité politique, d'intérêt 
gouvernemental, une administration, qui se tient pour habile 
et sage, parce- qu'elle est illégale; et qui, selon nous, n'est 
qu'un bras de l'ancien pouvoir absolu , qui continue à s'agi- 
ter, et sous une forme nouvelle cherche à gouverner selon 
ses vieilles traditions. Ces nécessités, appelées politiques, 
deviennent souvent l'occasion prétendue, à propos de la- 
quelle le pouvoir exécutif se constitue en un pouvoir parti- 
culier, pour se distinguer de ceux que nous connaissons 
dans l'ordre constitutionnel actuel , et exercer une influence 
prépondérante, sans reconnaître aucune règle précise : voilà 
l'abime qui engloutit souvent l'édifice constitutionnel. On a 
cru faire beaucoup, en décrétant la responsabilité de ce pou- 
voir. Mais nous ne voyons nulle part que cette responsabilité 
soit organisée , et qu'elle sorte du cercle des abstractions. 
Les choses étant ainsi, nous trouvons, au contraire, que la 
responsabilité, privée de sanction, est plutôt un inconvénient 
qu'un frein , et qu'au lieu de retenir , elle n'est qu'un pré- 
texte pour marcher à des illégalités de plus en plus hardies. 

Corollaire, 

Nous voulons que l'ordre légal soit maintenu à tout prix. 
Il en est qui prétendent que les circonstances et la politique 
ont souvent le pouvoir de le briser. Voilà ce que nous nions. 
Ce qui suit n'est qu'un développement plus complet du prin- 
cipe exposé dans le paragraphe précédent. 

Nous reconnaissons que le despotisme enfreint toutes les 
lois, et que la mauvaise foi les élude : prétendre le contraire 
serait nier un fait, ce serait dire que le dei^potisme et lamau- 
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vaise foi ne peuvent exister dans le monde. Mais ces viola- 
tions de la loi n'entrent pas dans le domaine de la science, 
et ne reconnaisjsentpas les règles du droit. Elles sont au con- 
traire le mépris de toute règle, et il faut les ranger au nom- 
bre des événements fiinestes à Thumanité , qui échappent à 
toute discipline.' 

Nous mettons au principe énoncé plus haut une autre res- 
triction; il n y a pas de loi humaine qui ne soit obligée d'en 
subir. Ce principe n'est pas applicable aux révolutions; ce 
sont des mouvements excentriques et désordonnés qui n'ad- 
mettent pas de lois; s'ils en admettaient, ce ne seraient 
plus des révolutions. 

La théorie, que nous voulons établir, ne concerne donc 
que la politique rationnelle, dont les lois, logiquement cal- 
culées, peuvent être consignées dans un code. Nous voulons 
raisonner dans les limites de cette sphère, où la prudence 
humaine peut exercer quelque empire, pour déterminer la 
règle de conduite, dans tous les cas où les circonstances et 
la politique peuvent se mettre en opposition avec l'ordre légal. 

Mille fois par jour les gouvernements absolus enfreignent 
la loi, ou la suspendent, ou se dispensent de l'exécuter. Les 
illégalités ne sont que la conséquence du faux principe, en 
vertu duquel ces gouvernements croient qu'ils existent pour 
eux, et que leurs sujets sont nés aussi pour eux. Ceci posé, 
il est tout naturel qu'ils se considèrent comme supérieurs à 
la loi, de même qu'il est naturel que cette croyance amène 
tôt ou tard leur chute. Mais si l'on a en vue les gouverne- 
ments rationnels, il faut admettre que l'ordre légal doit com- 
mander exclusivement, et que l'ordre politique ne peut y 
porter aucune atteinte, quel que soit le conflit qui s'élève 
entre eux, et quelle que soit la lutte entre la loi qui ordonne 
et une nécessité de circonstance. £t en disant cela, nous en- 
tendons parler de ces conflits et de «ces luttes entre le prin- 
cipe et les circonstances , où il peut exister un doute fondé 
et de bonne foi. La doctrine ne peut s'occuper que de ces 
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cas. Mais nous n'avons rien à dire des violations gratuites 
de la loi, elles font partie de ces actes despotiques, que la 
science ne saurait calculer. Qu*on imagine un fait social 
quelconque (et pour le malheur de lliumanité 11 en arrive 
beaucoup tous les jours), à Toccasion duquel Tautorité publi- 
que, par un caprice, et sans que la raison politique le con- 
seille ou le commande, fasse le contraire de ce qui est prescrit 
par une loi, ou suspende celle-ci, ou se dispense de Texécu- 
ter ; nous ne nous occupons point d'un fait semblable ; nous 
ne nous attachons qu'aux actes à l'occasion desquels on peut 
raisonnablement hésiter à se prononcer entre la loi et la né- 
cessité éventuelle : dans ces cas-là, nous voulons que la loi 
soit exclusivement et constamment prépondérante. 

Le conflit entre l'ordre légal et l'ordre politique n'est pas 
toujours sérieux, ou n'existe pas où l'on croit le voir, et, même 
quand il existe, il est bien rare que l'ordre légal n'ait pas le 
pouvoir de le faire cesser. Si l'ordre légal se trouvait insuf- 
fisant, et qu'on ne pût, par une loi faîte ou à faire, pourvoir 
à la nécessité sociale, qui se trouverait ainsi privée de toute 
espèce de satisfaction, alors seulement on pourrait recon- 
naître un conflit grave et réel ; mais tant que l'ordre légal 
peut se suffire à lui-même, on se hâte trop, si on le déclare 
impuissant Ordinairement la violence des passions renverse 
tout devant elle; voilà l'unique cause du mal. On préfère 
recourir à une résolution personnelle, comme plus propre à 
satisfaire la vanité de celui qui gouverne, plutôt qu'aux 
sources inépuisables de l'ordre légal, qui a la faculté de se 
modifier lui-même. Dans une ville, après une insurrection 
réprimée, on dissout la garde natianale ; une année s'écoule, 
et on néglige de la remettre en activité et delà réorganiser, 
par la raison politique qu'on craint de ranimer l'insurrection 
en distribuant de nouveau les armes. On ne peut nier que 
cette raison ne soit gra\e et fondée ; mais d'autre part il est 
impossible de nier que la loi n'ait été suspendue. Pourquoi, 
nous le demandons, ne pas corriger la loi par une autre qui 
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proroge la réorganisation? On objectera que la discussion 
publique serait un mal pire que celui auquel on veut porter 
remède; cela n'est pas vrai; les motifs explicites déclarés à 
la tribune ne diraient pas tout ce que le silence laisse sup- 
poser. Concluons donc que le parti légal est toujours le 
meilleur, et qu'un conflit réel existe rarement. 

Il faut faire une exception à ces règles générales en faveur 
des objets qui , bien que placés dans le domaine de la loi , 
sont essentiellement soumis à Fempire des circonstances. Il 
faut alors une autorité toujours prête, toujours présente, 
qui pourvoie immédiatement aux exigences variables de 
chaque jour. Telles sont les douanes , où mille vicissitudes 
subites, qui influent sur les droits d'entrée et de sortie, 
doivent être calculées à l'instant même. Tel est le tarif des 
prix , qu'il faut élever ou abaisser provisoirement et sur-le- 
champ. Telles sont les finances , dont le ministre doit avoir 
la faculté d'excéder, dans les cas extraordinaires, les crédits 
consentis par l'autorité législative. Tels encore les crédits 
supplémentaires. Dans tous ces cas, on suppose que la loi , 
qui ne procède pas toujours directement, ce qui ne lui per- 
mettrait pas de pourvoir aux innombrables besoins qu'elle a 
à satisfaire, mais qui agit souvent par délégation, charge le 
pouvoir exécutif de veiller pour elle sur une infinité d'inci- 
dents qu'elle ne peut ni prévoir ni discuter immédiatement, 
à condition qu'il rendra compte de ses actes, et qu'il présen- 
tera le plus tôt possible à l'autorité législative ces modifica- 
tions sous forme de projets, qui puissent être aussitôt con- 
vertis en lois. Tout se concilie ainsi, et le principe est sauf. 
Un pouvoir donne un mandat à l'autre pouvoir, qui est res- 
ponsable de ses actes. Le mouvement part de la loi et 
retourne à la loi. L'autorité publique est mise à même de 
pourvoir aux exigences du moment , sans que l'ordre légal 
soit violé. Tout enfin marche régulièrement. 

Avant de laisser ce sujet, occupons-nous d'une question 
sur laquelle les avis des publicistes sont partagés. II s'agit 
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du droit d^amnistie. Quelques-uns soutiennent qu'il est du 
domaine exclusif de la loi; d'autres prétendent qu'il se 
confond avec le droit de grâce, qu'il n'est pas autre chose 
qu'un mode d'exercer la clémence du prince , et que c'est 
un acte qui répond aux besoins de la politique. A première 
vue on se range volontiers à cette dernière opinion, et cela, 
croyons-nous, par l'eflPet de l'habitude, et par l'unique motif 
que les choses se sont toujours passées ainsi. Mais si l'on 
examine de plus près , il faut reconnaître que l'amnistie est 
toute autre chose que la grâce. 

Disons d'abord que la question ne se présente pas sous 
un gouvernement absolu ; là, il est hors de doute que celui 
qui fait la loi, étant toujours le maitre de la défaire, de la 
suspendre , ou de ne point la faire exécuter, peut amnistier 
arbitrairement comme il peut proscrire. Nous nous plaçons 
sur le terrain constitutionnel; nous supposons la division 
des pouvoirs , et l'impossibilité pour le prince de dispenser 
de l'exécution des lois. 

Faisant donc de l'amnistie une question constitutionnelle, 
on veut savoir si elle dispense de l'exécution des lois. Nous 
répondons que non-seulement elle en dispense, mais qu'elle 
s'y oppose; de sorte que l'excès de pouvoir, dans l'ordre 
légal , ne saurait être plus évident. En conséquence , on 
cherche à la faire dériver du droit de grâce, pour pouvoir la 
déclarer légitime. Mais cette liaison n'est pas logique, car 
l'amnistie est chose opposée à la grâce , et l'on ne peut pas 
faire dériver d'un principe une conséquence qui le contredit. 
La grâce vient après la condamnation , et après que, le juge 
ayant prononcé, et sa sentence étant sans appel, la loi a été 
satisfaite. D'un autre c6té, le condamné qui accepte la grâce, 
se déclare coupable; celle-ci ne fait donc que confirmer la 
condamnation. Mais l'amnistie n'est pas précédée de juge- 
ment. Un crime ayant été réellement commis , si un procès 
et une condamnation sont intervenus, il y a à subir une 
peine , dont la cessation n'est autre chose que le droit 
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de grâce. L'amnistie ne preadjce nom, que quand le erime 
n a pas été suivi de jugement; dans ce cas on subit non plus 
une peine, mais une poursuite, peut-^tre très-juste, dont la 
cessation fait obstacle à l'office du juge. C est pourquoi Tarn- 
nistie se met à la place de la loi , et empêche que celle-ci ne 
soit exécutée et satisfaite. 

Toute la question se réduit donc à savoir, si Tacte, par le- 
quel on pardonne quelqu'un, précède ou suit le jugement : 
dans le premier cas, on remet le crime, et c'est l'amnistie 
qui supplée à la fonction de la loi; dans le second, on remet 
la peine, et c'est la grâce. Le droit de remettre la peine, dans 
certains cas, peut être légitimement admis, mais jamais ce- 
lui d'empêcher que la peine ne soit prononcée : le premier 
s'exerce après que l'ordre légal a eu son cours ; l'autre le 
prévient et empêche qu'il *ne soit satisfait. L'un est entière- 
ment différent de l'autre, et il n'est pas possible d'admettre 
que l'amnistie soit contenue dans la grâce, ou qu'elle en dé- 
rive. Il répugnerait moins à la raison dç dire que le droit de 
grâce est contenu dans le droit d'amnistie, attendu que celui 
qui a le pouvoir d'empêcher le jugement, doit avoir aussi 
celui de remettre la peine; le plus renferme le moins. Il est 
donc démontré que l'amnistie n'est pas seulement une chose 
différente de la grâce, mais qu'elle est de beaucoup plus im- 
portante. Il faut donc, pour l'exercer, un pouvoir plus grand : 
il faut un pouvoir exprès. 

L'amnistie viole l'ordre légal. Mais on objecte d'autre part 
que la politique a bien ses besoins et ses droits ; que le prince 
seul peut la connaître et apprécier par elle l'opportunité de 
l'amnistie ; nous ne donnons pas tort à la politique : voilà le 
conflit. Toutefois, ne saurait-on l'éviter, en exerçant l'amnis- 
tie sans blesser les attributions de la loi ? La loi ne pourrait- 
elle régler, soit absolument, soit par des restrictions, le 
droit d'amnistie, comme elle fait pour celui de grâce ? Serait- 
ce là montrer trop de faveur à un principe , pour lequel, 
on a vu faire tant de révolutions sociales, et répandre 

III. 23 
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si souvent le sang des peuples, et aussi celui des rois? 
Nous concluons de Tensemble de ces observations, que s'il 
y a quelque témérité à prétendre que la loi doit servir de 
guide universel , il y a cependant très-peu de cas qu elle ne 
prévoie ou qu^elle ne puisse prévoir. Concluons encore que 
jamais et d'aucune façon, il n'est permis d'élever à la hauteur 
d'un principe la raison politique. Malheur aux peuples chez 
lesquels celle-ci a la faculté de fouler la loi aux pieds! 
honte sur l'homme d'État qui se montre insensible aux maux 
qui dérivent d'un semblable principe ! anathème sur le ma- 
gistrat qui le prend pour règle de conduite, et qui, pour lui 
obéir, étouffe le cri de sa conscience ! 
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